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u révoltedeCal!bi,n I Les soubresauts du franquisme 


M ALGRÉ faim inquiétudes, les nantis n'ont rien perdu de leur superbe. 

Bien au contraire. Plus ib se voient menacés par les revendications 
des pays producteurs de matières premières, plus ils se cramponnent 
à leur sentiment de supériorité. La civilisation qu'ils ont forgée n'affirme-t-elle 
pas, en dépit de quelques « bavures », son excellence ? Non seulement dans 
l'ordre économique et scientifique, mais aussi, sans l'ombre d'un doute, pour 
tout ce qui touche à lu vie de l'esprit ? 

Cette conviction intime dicte en tout cas leur réaction devant les cou- 
rants qui agitent le tiers-monde. Deux attitudes se dessinent: ou bien l'Occi- 
dent doit faire bloc pour mieux résister à des prétentions jugées excessives, ou 
bien chaque nation industrialisée s'efforce individuellement de conclure des 
accords avantageux avec les pays producteurs. Mais, en tout état de cause, le 
problème reste posé en termes strictement économiques. 

C'est bien là que l'Occident manifeste ses limites ou, plus exactement, 
ses priorités: d'abord l'expansion, l'accroissement de la consommation -pour, 
dans les limites d'une inflation acceptable, stimuler la production. Et les 


M ON pas, certes, que les autres systèmes qui se partagent l'univers humain 
* ' soient nécessairement supérieurs. Mais il n'y a pas d'un côté des civi- 
lisés et, de l'autre, des barbares, c Chacun appelle barbarie ce qui est étranger 
à ses coutumes », écrivait Montaigne. Les « barbares » de ce temps-là sont 
les * sous- développés » d'aujourd'hui, — et il est plus ou moins entendu que 
ce sous-développement n'est pas seulement matériel... Or, de même qu'un 
haut niveau d'industrialisation ne suffit pas à définir l'Occident, de même 
les pays du tiers-monde ne sont pas uniquement des producteurs de pétrole, 
de rainerai de fer, de bauxite ou de café. Ils possèdent, eux aussi, leurs 
« valeurs », leurs à civilisations », qu'il s'agit moins de juger — en fonction 
de quels critères? — que de .prendre en considération, et do respecter, telles 
qu'elles sont. 

Le dialogue serait plus facile, parce que plus riche, s'il s'élargissait au-delà 
des négociations à caractère purement commercial. La colonisation et ses 
séquelles ont plus ou moins profondément altéré, sans les éliminer, des formes 
d'organisation sociale, une vie culturelle et, pour tout dire, une conception de 
l'homme, qui restent au cœur des préoccupations du tiers-monde. 

Si l'on veut en finir avec des rapports de domination et rompre le cycle 
infernal de l'échange inégal, il est urgent (Rétablir, entre partenaires libres, 
des relations qui embrassent la totalité des problèmes : ce qui est en jeu, ce 
ne sont pas seulement des gisements, des mines, des plantations, mats des 
hommes qui doivent pouvoir choisir eux-mêmes leurs structures économico- 


prod acteur, comme homme à faire les basses besognes. Mais Calïban, . en 
lequel le tiers-monde peut se reconnaître, se dresse pour répondre au maître : 
« Tu m'a appris ta -langue, et tout ce que j'en ai retiré 
« C'est la possibilité de te maudire. Que la peste rouge 
« T'emporte pour m'avoir appris ta langue. » 

Tels sont encore, après dès siècles, 1e drame et la colère des peuples tirail- 
lés entre îems meilleures traditions et la fascination que l'Occident exerce 
sur eux. Le dialogue entre pays riches et nations prolétaires prendra toute son 
ampleur humaine, ou bien il éclatera en affrontement brutal et en révolte. 

Tout cela est si simple, tellement fondamental, qu'on hésite à en parier. 
Pourtant, il fallait le dire. « D'abord, comme l'écrit Péguy, parce que c'est 
vrai ; et puis ça embête tant de monde... » 


«Je paie le prix des libertés futures» : cette phrase de 
M. Marcel! in o Camacho résume l'attitude exemplaire des 
condamnés de Madrid. Encore en liberté, d'autres diri- 
geants des Commissions ouvrières sont eux aussi exposés 
à une arrestation inéluctablement suivie d'une lourde 
peine de prison. 

L'attentat qui, le 20 décembre, coûta la vie à l'amiral 
Carrer o Blanco, puis la désignation de l'ancien ministre 
de l'intérieur comme chef du gouvernement, marquent un 
important changement dans la politique de Madrid. Mais 


des attitudes nouvelles apparaissent aussi dans les mouve- 
ments d'opposition comme au sein de l'Eglise catholique. 

Ces soubresauts du franquisme, que nous analysons avec 
le concours de diverses personnalités espagnoles et fran- 
çaises (pages S à 12). doivent être situés dans le contexte 
de l'évolution de l'économie espagnole. Professeur à l'uni- 
vexsilé autonome de Madrid, auteur d'un livre qui a suscité 
de vives discussions dans son propre pays. M. Ramon 
Tarn âmes présente ici les liens qui unissent le destin poli- 
tique de l'Espagne et son devenir économique. 


Expansion économique et démocratie 


D ANS le conteste de la situa- 
tion Internationale, préoccu- 
pant, certes, mais pas au point 
de conduire au pessimisme le plus 
sombre, quel sera le comportement 
de l’économie espagnole ? Nous dis- 
posons aujourd’hui d’une réponse à 
cette question dans le fascicule inti- 
tulé le Budget et V économie espa- 
gnole, 1974. distribué aux Cortès le 
18 décembre dernier quand le minis- 
tre des finances prononça le discours 
d’introduction au débat budgétaire. 

Ce document, qui malheureuse- 
ment n'a pas eu la diffusion qu'il 
méritait, prévoit que. comparative- 
ment à une progression voisine de 
8 % durant les années 1972 et 1973, 
notre économie connaîtra une crois- 
sance de 6,5%. Ce taux d'augmen- 
tation, selon le rapport, représente 
la mise en œuvre totale du potentiel 
d’expansion, car Q faut tenir compte 
du fait que les capacités de produc- 
tion sotft- employées dans presque 
tous les secteurs à 90 % et au- delà : 
ce qui équivaut, virtuellement, à un 
plein emploi des ressources. 

H serait trop long-— et inutile — 
de se perdre en conjectures sur les 
possibilités d'atteindre le rythme indi- 
qué. tout comme le serait toute ten- 


plptôt interpréter le taux prospectif 
de 6j% comme fondement d'une 
information qualitative, et à cet effet 
nous préférons y introduire par une 
réflexion de caractère essentiell ement 
psychologique. 

Quel que puisse être le type de 
pronostic auquel on se livre pour 


REMOUS AUTOUF 


FUSION TUNISO-L IBYENNI 


Le Maghreb et l’unité arabe 


L A surprenante fusion tuniao-ilbyenne 
annoncée le 12 janvier a paru à 
beaucoup incompréhensible et dérou- 
tante. quel que soit le jugement qu'on 
puisse porter sur son contenu. U ne pou- 
vait pas en être autrement dans la mesure 


Il convient donc de situer l’événement 
dans son contexte historique et politi- 
que (1). 

Le premier acte s'était joué A Tripoli. Le 
1^ septembre 1989, le colonel Kadhafi 
s'empare du pouvoir. Trois mois après il 
accueille, du 2S au 27 décembre, les pré- 
sidents Nasser et Nemelry, avec lesquels 
il signe le « pacte de Tripoli posant 
ainsi les bases d'une union tripartite. H 
déclare A cette occasion : - C'est vers 
r Orient arabe que me portent me raison et 
mon cœur. » Tournant le dos eu Maghreb, 
il ajoute : * Les accords que nous venons 
de Signer avec TEgyple et le Soudan vont 
dans le sens de runltà avec le monde 
arabe. En voulant créer une union maghré- 
bine séparée, r Algérie, le Tunisie et le 
Maroc risquent de retarder cette fusion 
et de rester longtemps tributaires de 
r Europe. I! y a plus. Cette Idée du Grand 
Maghreb peut entraîner une démobitlse- 


Par PAUL BALTA 


seule idée fixe : la libération de la 
Palestine » Il confirme son attitude le 
1D mars 1970 en refusant la participation 
libyenne A la sixième conférence des 
ministres maghrébins de l’économie, 
alors que, depuis 1963. le régime du 
roi Idriss préparait l'union économique 
avec la Tunisie, l’Algérie et le Maroc. 

Ces deux scènes s'étalent quelque peu 
estompées des mémoires. Elles étalent 
pourtant importantes car le Maghreb avait 
vivement ressenti la défection libyenne. A 
l'époque. M. Masmoudi, alors mlrtistra tuni- 
sien des ait ai res étrangères, nous con- 
fiait : « Nous ferons tout pour ramener le 
Libye dans le giron maghrébin. » On 
connaît mieux la suite: le 17 avril 1971, 
l'Union des républiques arabes (Egypte. 
Syrie. Libye) est proclamée. Le Soudan 
fait défaction, é la grande déception de 
Kadhafi, qui. le temps passant, se montre 
peu satisfait de la nouvelle union jugée 
trop lâche. Aussi, le 2 août 1972, arrache-t- 
il au président Sadate une promesse : pré- 
parer la fusion toiale de l'Egypte et de la 
Libye pour le 1 er septembre 1973. 


rend Impromptu au Palmarium : vieil ani- 
mal politique. Il a senti que les arguments 
du colonel portaient sur la jeunesse, que 
le courant passait, et qu’il devait donc 
reprendre la situation en main. A la fol 
arabe du Libyen, il oppose l'expérience et 
la sagesse de la - patrie tunisienne »- 
• Je dis bien la patrie tunisienne, et non 
la patrie arabe », lance-t-il. Et d'expliquer : 
« Les frontières qui noua séparent de 
r Algérie et de la Libye ne sont pas /'œu- 
vre du colonialisme français ou italien. On 
a sans doute triché dans le tracé des limi- 
tes sahariennes qui étaient à rèpoque sans 
Importance aux yeux des beys. Mais . pour 
le reste, les frontières des trois paya voi- 
sins étaient grosso modo connues du 
temps des Romains. Les différentes dynas- 
ties qui s’étalent succédé en Tunisie ne 
déplacèrent qu' accessoirement et provisoi- 
rement les /im/tes de le Tunisie, tantôt 

vers le Constantlnois en Algérie, et tantôt 
vers la province de Tripoli en Libye _ En 
vérité, le monde arabe n'a jamais été uni— 
(Lire la suite page 18.) 


(1) Cf. Ma-rima Bortlnson. < l'Unité arabe 
désirée et repoussée», dans te Monde 
diplomatique d’octobre 1973. 


D'authentiques patries 


T rouve-t-il Le Caire trop tiède ? Cher- 
cha-t-il à piquer au jeu les Egyptiens ? 
Croit-il, au contraire, que les choses se 
déroulent d'une façon satisfaisante et que 
la Libye doit retrouver son rôle de bail 
d’union entre le Maghreb et le Machrek? 
Le fart est que le bouillant colonel se rend 
à Tunis â !s ml-décembre 1972. Détail 
Important, il y est allé par la route en 
passant per le Sud tunisien, assez pauvre. 
Il est surpris par l'accueil chaleureux que 
lui réserve une population qui manifeste 
son enthousiasme unitaire. Une continuité 
géographique et ethnique exjste. II est vrai. 


entre la Trlpofftalne et le sud de la Tuni- 
sie, qui fournit une bonne partie des quel- 
que cinquante mille cadres tunisiens tra- 
vaillant en Libye. 

Le 16 décembre, dans la salle du Pal- 
marium, à Tunis, avec la conviction qu'on 
lui connaît, le colonel Kadhafi parle de 
l'unité arabe et propose une union tunteo- 
libyenne. Le président Bourguiba, qui a 
jusque-là traité son jeune pair avec quel- 
que condescendanca, est resté dans son 
palais de Carthage. Il regarde le meeting 
à la télévision Soudain, Je Combattant 
suprême appelle son chauffeur et se 
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Par RAMON TAMAMES 

mètre des changements opérés dans 
le gouvernement espagnol en juin 
1973 et en Janvier 1974. D est logique 
de penser que le cabinet issu des 
derniers remaniements ministériels, 
honnis toute une série de projets 
sur le plan économique, poisse avoir 
aussi ses propres aspirations en ce 
qui concerne un certain changement 
sur le plan politique. 

Bien entendu. 11 ne faut pas se 
faire d'illusions. Si progressistes que 
soient les nouveaux ministres let cer- 
tains ne le sont peut-être pas», l’évo- 
lution politique nécessaire au pays 
prendra do temps: U se pourrait 
même qu’elle ne parvienne pas à 


s’accomplir si. dans certaine circons- 
tance, venait à se rompre l’équlUbre 
des forces qui peut favoriser ce chan- 
gement et si l'oa retombait, au 
contraire, dans le pire et le plus 
autocratique des extrémismes. 

En tout cas, ce qui parait hors de 
doute c’est que les éventuelles trans- 
formations d'une politique d’ouver- 
ture exigent inéluctablement une 
action économique d'expansion, c'est- 
à-dire de maintien d’un boo rythme 
de croissance, d'un niveau d’activité 
qui en fin de compte garantisse le 
plein emploi «sans aller jusqu’à envi- 
sager pour le moment la réinsertion 
potentielle de l'émigration i et qui 
stimule dans les entreprises les meil- 
leurs projets de modernisation et de 
concentration. 


Équilibre interne et justice fiscale 


que les ministres économiques de 


les années 1970 et 1971 pour l’écoho- 


ment, des mesures stabilisatrices. 


investissements. 

Il est donc difficile de penser que 
les nouveaux titulaires des postes 
économiques soient disposés à entrer, 
alors qu’ils viennent à peine de se 
mettre à l’œuvre, dans une phase de 
récession qui «rendrait impossible» 
la majeure partie de leur virtuelle 
période ministérielle. Et même, si 


réfléchir devant l’alternative sui- 
vante : ou bien, frein à l'expansion, 
au profit de la stabilité, avec pour 
résultat une croissance de 3 & 4 7c et 
une hausse du coût de la vie non 
inférieur à 10 % — ou bien expansion 
de 6 à 7*3.» en acceptant un taux 


en fait a été choisie, ce que démontre 
clairement l'emploi restreint, à des 
fins stabilisatrices, des moyens d’in- 


Pour un appui légal de l’expansion. 


antérieures, les autorités disposent 


que ses objectifs officiellement expli- 


complément. la réduction des dé- 
penses publiques. 

L’objectif numéro deux est de 
maintenir r expansion économique en 
favorisant un niveau approprié d’in- 


vestissements. A cet effet, on pro- 


entreprises. De meme, on promet un 
élargissement du marché des capi- 
taux et son organisation pour un 
meilleur fonctionnement. 

Le troisième et dernier objectif 
poursuivi est de répartir l’Impôt 
selon une plus grande Justice fiscale 
par toute une série de modifications 
des types- d’imposition, par la créa- 
tion d’une nouvelle charge sur la 
plus-value et par l’introduction d’une 
série de réajustements administra- 
tifs afin d'éviter que la fraude fiscale 
n’aLteigne le haut niveau où elle est 
parvenue actuellement 

Cependant, comme toujours lors 
de la publication d*un «train» de 
mesures de politique économique, se 


et quels èn seront les résultats. A 
cet égard surgit toute une série de 


fait que. pour mener & bien le 
contrôle des prix, il faudra disposer 
d'une organisation bureaucratique 
beaucoup plus large et élaborée que 
celle qui existe actuellement. Autre- 
ment il serait difficile ou impossible 
de suivre J évolution de la multitude 
de biens et services compris dans les 
listes de « tarifs acceptés » et de 
« surveillance particulière » qui, dans 
leur ensemble, recouvrent environ 
80 % de l’indice du coût de la vie. 

En ce qui concerne la surve i llance 
et le contrôle des prix, l'expérience. 


conque espoir. En outre, l'inflation 
mondiale et nos propres facteurs 
inflationnistes iqus le décret ne pré- 
tend même pas enrayer) vont conti- 
nuer à accroître leur pression. De la 
sorte. Il sera difficile de respecter 
les plafonds concrets qui ont été 


et des bénéfices (politique des reve- 
nus). Les entreprises, bon gré mal 
gré. si elles aspirent à maintenir leur 
activité, devront concéder des relève- 
ments supérieurs aux 14 % d'aug- 
mentation dans leur masse salariale. 


pose l’appui fiscal â l'Investissement 
sélectif, la réglementation des bilans 
et l'incitation à la concentration des 


cadeaux de classe 


Prestigieux bagages 
de cuir 

à la Grande 
Maroquinerie de Paris 
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LA CONFÉRENCE DE WASHINGTON SUR LE PÉTROLE 

Expansion industrielle et matières premières 


Convoquée par le président Nixon, la conférence des grands 
consommateurs de pétrole s'ouvre à Washington le 11 février. Si F on 
accepte la formulation adoptée par M. Henry Kissinger, les « vues * de 
la France et des Etats-Unis à ç et .égard sont «entièrement opposées*. 
Mais, au-delà d’on ne sait quelle divergence de vues , il conviendrait 
plutôt, et le secrétaire d’Etat américain ne F ignore Pas, de se demander 
si ce n’est pas la situation réelle des Etats-Unis et de l’Europe et, par 
conséquent , leurs véritables intérêts qui sont différents au point d’être 
contradict oires. 

Les Etats-Unis, on le sait, dépendent très peu du pétrole du Procher 
Orient , qui assure au contraire F essentiel des approvisionnements euro- 
péens. En outre , les grandes compagnies pétrolières sont d’abord 
américaines, et FEurope contribue largement à assurer F expansion de 
leurs profits ( voir le Monde diplomatique de janvier). Deux raisons qui 
ensemble placent VEurope et les Etats-Unis dans des conditions que 
rien ne permet de comparer et qui appellent de toute évidence des solu- 
tions différentes. Les critiques adressées à M. Jobert par M. Kissinger 
relèvent alors de la pure rhétorique, tandis que s’affrontent d’énormes 
intérêts. 

Al. Nixon a annoncé que la conférence de Washington devrait 
conduire à « une plus grande coopération internationale*. Entre quels 
partenaires ? Que la Maison Blanche pense aux autres nations indus- 


trialisées ou aux pays pauvres producteurs de matières premières , rien 
ne permet de penser que cette rencontre puisse être plus satisfaisante 
que les réunions de la CNUCED... 

Or le Précédent créé Par les producteurs de pétrole est lourd de 
conséquences en ce qui concerne les autres matières premières. Et, de 
même, la réponse de l’Occident au € défi pétrolier» créera un précédent 
pour une riposte à V éventuelle action concertée de pays producteurs 
d’autres matières premières. 

C’est pourquoi il importe de poser le problème sur des bases réa- 
listes. D’une part, comme le montre ici Christian Goux, il n’y a pas de 
véritable hausse relative des prix des matières premières , malgré tout 
ce qui a pu être dit à ce sujet : tout dépend en effet du terme de réfé- 
rence , et la démonstration de Christian Goux est parfaitement convain- 
cante. 

D’autre part , la solution ne saurait être trouvée dans la mise sur 
pied d’un syndicat de défense des pays riches, dont V expansion indus- 
trielle est liée en très grande partie à F exploitation des Pays sous- 
développés. La seule solution réaliste suppose que les nations riches 
fondent leur bonheur de vivre sur un système excluant à la fois le 
gaspillage des matières premières et leur importation à bas Prix. Elle 
suppose simultanément, comme le montre Bernard Carrère , la définition 
d’un nouveau type de relations internationales tendant à briser le désé- 
quilibre mondial. — G. J. 


L’exploitation « rationnelle » du tiers-monde 


T A hausse du prix des matières Que presque tous les économistes, pour 

premières et, parmi celles-ci, du ce parler que d'eux, se conduisent 

pétrole a profondément marqué comme si le monde économique n'avait 

l'année 1973. Les questions qui vien- commencé qu'après la deuxième guerre 
nent maintenant sur toutes les lèvres mondiale. Avant, c'était le chaos, le 
sont les suivantes : cette hausse temps des pithécanthropes — en. un 

va-t-elle continuer, et avec quelle mot la préhistoire, 
ampleur ? Ou au contraire allons- nous 

assister à un recul sensible ? Bien que de grands évènements se 

Naturellement ce oui va nmduire soient produits, et se produisent encore. 
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dans l'aventure des sciences humaines. u y a pres ^ cent 

Anrès en un. tout s'esnUnne quante ans. 


avant ? 

Pourtant, dans cette nuit, il faut se 
forger des points de repère pour con- 
tinuer à progresser à tâtons, et pour 
éviter de dire de trop grandes sottises. 
Deux raisonnements très classiques 
s'opposent, qui conduisent à des con- 
clusions différentes. D'une part, l’excès 
de ces derniers mois, disent les uns. 
doit engendrer un mouvement en sens 
inverse, le corrigeant en partie ou en 


l'effet de forces bienfaisantes régula- 
trices : on retournera vers la stabilité. 

Mais, disent les autres, bien au 
contraire, la hausse récente va engen- 


1 ‘ Allemagne entre les deux guerres 
était de ce type. 

Qui croire, et peut-on en dire plus. 


l’indice des prix des matières pre- 
mières depuis 1890, faute de pouvoir 
remonter plus avant. Mais cet indice, 
dont la reconstitution a été difficile, 
pose deux problèmes essentiels pour 
notre diagnostic. Quelles matières pre- 
mières, et quels prix ? 


publiés quotidiennement, sont des 
moyennes de prix pondérés en fonc- 
tion de l'Importance des produits «tara 
le commerce mondial. Leurs structures 
ne sont cependant pas tout à fait 
identiques tant dans la répartition 
denrées allmentaires-produits indus- 
triels que dans la part des différents 


carence inadmissible. Aussi nous 
sommes-nous finalement tournés vers 


matcrtals for further Processing). Cet 
indice, publié mensuellement par le 
département du commerce, a l'avan- 
tage d’inclure le pétrole et de pouvoir 
être remonté sans difficulté Jusqu'en 
1910. De 1890 â 1910, nous avons trouvé 


Par CHRISTIAN GOUX * 


une série analogue qui permet le 
raccordement. 

Les prix: l'indice brut dont nous 
venons de parler correspond à un 
panier de biens exprimés en dollars 
courants. Or ce qui nous intéresse 
beaucoup plus, c’est révolution rela- 
tive du prix des matières premières 
par rapport à l'indice du coût de la 
vie. car ce n'est pas tant le phénomène 
inflation, dont, naturellement, la hausse 
des matières premières serait peut- 
être cause (ou effet), que nous voulons 
montrer, mais la façon dont les re- 
venus des produc- 
teurs de matières 
premières se si- leelitaSe» 

tuent par rapport 10 r — 


correspond à ce que Von savait, c’est- 
à-dire à une BAISSE TRES FORTE 
du prix relatif des matières premières 
depuis la période 1947-1951. Toute 
r expansion et la croissance des vingt 
dernières années se sont faites au 
détriment des pays aous- développés 
producteurs de matières premières. 
Leur prix relatif a subi une baisse 
de 40 %. Dans ces conditions, la pointe 
de 1973 ne constitue qu'un rattrapage, 
encore faible, et l’on pourrait avoir en 


cette année des matières 


bal du monde occi- 
dental. Nous avons 
préféré rester dans 


premières «deflate » 
par l’indice des 
prix de détail amé- 
ricain. C'est donc 
un indice relatif de 
prix. 


tieUes pour la com- 
préhension de ce 
qui suit, regardons 
la courbe que nous 
avons sous les yeux. 
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Rompre le déséquilibre mondial 


-r- A crise du pétrole est une béné- 
t diction. - Celle récente déclara- 
lion de deux prix Nobel d'écono- 
mie. Jan Tinbergen et Vassily Léontleîf. 
mérite quelque attention. 

Les dérangements inconfortables que la 
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23 décembre à Téhéran, c’est autour de 
50 milliards de dollars que va se «Huer, 
en 1974, le revenu des seuls Etats de 
l'OPAEP. 

Les pays producteurs deviennent désor- 
mais plus attentifs à la gestion optimale 
de leur revenu. Le temps s'efface où les 
tonds arabes restaient thèsaurlsés dans les 
banques européennes ou libanaises. Les 
dévaluations répétées du dollar et du 
sterling ont échaudé les déposants, et tes 
menaces périodiques de contrôle des 
changes leur ont appris â redouter le piège 
doré de3 monnaies dites fortes. De plus 
en plus, ces capitaux vont se tourner vers 
l'Investissement Industriel, plus productif, 
el plus lourd de conséquences. 

Il n'esl de l'intérêt de personne que ces 
capitaux vagabondent â la recherche de 
l'emploi le plus rémunérateur, contribuant 
ainsi à l'instabilité monétaire el aux pres- 
sions inflationnistes. Une partie importante 
pourrait s’investir Outre-AU antique, comme 
y poussent les accords de participation 
signés en octobre dernier entre les Etats- 
Unis et l'Arabie Saoudite. La balança des 
paiements américaine se trouvant ainsi 
confortée, ce sont autant de capitaux qui 
pourraient grossir le flux d'investissements 
américains en Europe, au moment précis 
où nos entreprises deviennent particuliè- 
rement vulnérables. Le Japon, de son côté, 
est aussi à l'affût de cette masse de capi- 
taux qui lut permettrait, par des opéra- 
tions da - folnt ventures », de restaurer sa 
sécurité économique, tout en Jetant les 


Par BERNARD CARRERE * 


bases de son offensive commerciale vers 
l’Europe. 

Le danger pour celle-ci serait de laisser 
se nouer des évolutions qui lui sont défa- 
vorables. La réponse de l'Europe au défi 
qui lui est lancé réside, on peut le penser, 
dans une stratégie d'association Indus- 
trielle maintes fols évoquée, mais jamais 
réellement engagée. 

Certes, les pays arabes ne répondront 
pas sans conditions à la faim de capitaux 
de l’Europe, pas plus qu'ils n'ont satisfait 
sans limites sa soif de pétrole, ils veille- 
ront â ce qu'une part croissante de leur 
excédent financier s'investisse sur place. 
Et cette part sera d’autant plus grande 
que les projets seront dimensionnée pour 
un vaste marché régional, et non pour les 
seuls marchés locaux. 

Toutefois, une telle politique pourrait se 
heurter i la tentation, pour les pays euro- 
péens. d'une défense protectionniste de 
leur espace connTterdai, ainsi qu’à leur 
tolérance limite en matière de déficit de 
paiements. Selon les estimations de 
rO.C.D.E. les décisions prises en décem- 
bre par les pays du Golfe entraîneront 
pour l'Europe dag Neuf une sortie supplé- 
mentaire de 23 milliards de dollars. 

L'altemafrva & un affrontement moné- 
taire sembla être, dans cette conjoncture, 
une entent» par laquelle les pays pétro- 
liers. ayant élevé leur revenu au maximum, 


en rendraient la charge supportable aux 
économies européennes par une coopéra- 
tion an matière d'investissements. 

L'alternative â l'affrontement devenu 
commercial qu'entraînerait une industriali- 
sation anarchique serait une nouvelle 
répartition du travail industriel selon les 
coûts et les aptitudes de chacune des 
deux zones, et sur la base d’une solidarité 
d’échanges librement consentie. 

La crise du pétrole ouvre ainsi une 
perspective d'importance mondiale : le 
remodelage de la carie industriel la par le 
Jeu d'investissements coordonnés. 

Pour r Europe, le changement de struc- 
ture industrielle peut revêtir une grande 


conditions économiques se trouvent ainsi 
altérées devra abandonner certaines Indus- 
tries traditionnelles, et, pour d'autres, y 


cul 1ère mont significatif de ces déplace- 
ments d'industries. Selon les prévisions 
de l'Institut international de racler qui 
s’e« réuni en octobre dernier à Johan- 
nesburg, les besoins en capitaux de la 
sidérurgie seront de ISO milliards de dol- 
lars jusqu’en 1935. Les pays européens, 
confrontés au blocage -des prix, pourront 
difficilement y pourvoir. Prise dans la 
tenaille du manque de capitaux et des 


pétrochimie, engrais, papier, métaux non 
ferreux, construction navale, machinisme 
agricole... 

Une redistribution mondiale de l'indus- 
trie est & l’ébauche, redessinant les 
réseaux d'échanges, annonçant de nou- 
veaux ensembles économiques, appelant 
enfin un autre mode de coopération entre 
régions à développement différenL Une 
évolution de cette nature apporterait au 
sud de l'Europe un voisinage économique 
notablement différent, le fournisseur d’éner- 
gie — à bas prix, il faut aujourd'hui en 
convertir — se muant en financier exi- 
geant, en Industriel demandeur d’équipe- 
ments et de techniques, mais aussi pro- 
ducteur de biens dont il faudra tenir 
compta. 

De nouvelles zones d'échange Industriel 
doivent être ainal imaginées, dans les- 
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EXPANSION INDUSTRIELLE ET MATIERES PREMIERES 


quelles les économies européennes apport 
taraient savoir-faire et équipements, implan- 
teraient sur un plus vaste espace leurs 
investissements de croissance, se dessai- 
siraient enfin d'activités an voie d'exclusion 
sous l’effet de la hausse des coûts pour 
s'approvisionner à meilleur compte auprès 
des pays du mondB arabe. 

Cette recherche d'uh avantage mutuel 
des régions riveraines de la Méditerranée 
— que préfigurent par exemple ' le contrat 
de Creusot-Loire en Irak ou les projets 
des industriels allemands en Iran — n’est 
pas sans urgence à l’heure oû le - Nixon 

round - et la détermination commerciale 
accrue du Japon annoncent pour l'Europe 
de nouvelles épreuves économiques. 

La coopération au sans fort entre 
réglons trop longtemps soudées par la 
vertu douteuse de t'échange Inégal peut 
offrir deux chances majeures à notre uni- 
vers économique : une consolidation de 
son mode de fonctionnement et un report 
des - limites de la croissance •. 

L'Industrialisation des pays producteurs 
d'énergie et de matières premières rendra 
ces pays solidaires du niveau mondial 
d'activité. Un pays peut moduler, en cas 
de confrontation, le débit d'un puits de 
pétrole ou d’une mine de fer. Mais 
réduire l'activité d’un complexe pétrochi- 
mique ou d'un haut fourneau sidérurgique 
devient prohibitif. Le processus d’indus- 
trialisation a pour effet d’introduire chez 


le producteur de produits primaires la 
préoccupation d'exploitation et de renta- 
bilité. qui est l'un des langages par les- 
quels paya industrialisés et pays en voie 
de développement peuvent commencer à 
s'entendre. 

De son côté, l’investissement croisé, 
auquel conduisent la massive augmentation 
de recettes des pays pétroliers et les 
problèmes de balances de paiements dos 
pays européens, poussera à la stabilisa- 
tion des rapports entre les deux réglons, 
du fait de la réciprocité des échanges 

commerciaux qui an résulte. Enfin, le 
démarrage du développement des pays 
producteurs les rendra plus sensibles à 
l'irrégularité de leurs revenus, les enga- 
geant à devenir co- responsables d'une 
forme da paix économique mondiale. 

On aurait cependant tort d'espérer que 
cette évolution conduise à un alignement 
sur les pointa de vue et les Intérêts de 
l'Occident Le passage de la position de 
producteur de produits de base à celle de 
transformateur puis de manufacturier im- 
plfque des ajustements douloureux pour 
l'industrie européenne. En outre, il faut 
s'attendre que le mouvement de reprise 
d'initiative, dont les Etats pétroliers onl 
donné le signal, s'élargisse à d'autres 
réglons du tiers-monde. 

La crise actuelle frappe doublement cer- 
tains de ces pays en renchérissant leurs 


Importations d'hydrocarbures et de pro- 
duits Industriels et en freinant leurs 
ventes sur des marchés européens en voie 
de récession.' La détérioration brutale des 
termes des échanges peut briser leurs 
politiques da développement Dès à pré- 
eenL la hausse des produits pétroliers 
entraîne pour le tiare-monde une dépensa 
; supplémentaire en devises de 8.25 mil- 
liards de dollars, ce qui - annule » t'aide 
publique des pays industrialisés. Survenant 
dans un moment d'émergence nationale 
qui s'affirme dans do nombreux paya, un 
tel coup d'arrêt est du point de vue 
psychologique, économique et politique, 
inacceptable. Il contraindra leurs gouver- 
nements à reprendre en main leur 
commerce d'exportation. Même si leurs 
productions — café, cacao, cuivre, fer, etc. 
— ne se prêtent pas è des manœuvres 
aussi tranchantes que le pétrole, les pays 
ainsi menacés seraient amenés â prendre 
des Initiatives de simple survie en s'assu- 
rant le contrôle des livraisons en quan- 
tités, et donc en prix. 

Une seconde vague d'attaques du sys- 
tème de commerce mondial est donc 
possible, peut-être môme souhaitable si 
l'on veut réellement éviter une paupéri- 
sation accentuée d'une large traction du 
tiers-monde et la ruine du processus 
d'industrialisation basé sur la valorisation 
des produits primaires. Les récentes prisas 
de position du Gabon, du Zaïre, de fa 


Zambie, montrent que la pédagogie d’ac- 
tion menée par les pays de l’OPAEP 
continue d’œuvrer, suggérant comment un 
produit marchand peut se métamorphoser 
en valeur de souveraineté et en arme poli- 
tique pour le développement 

La remise en cause de la gestion des 
matières premières sera mieux acceptée 
si l’on y voit un moyen d'assurer à la 
nouvelle géographie industrielle ses fonda- 
tions et un nouveau souffle de croissance. 

Il serait illusoire de compter sur t’aide 
des pays industriels et sur une croissance 
actuelle qui équilibre â peine ('accroisse- 
ment démographique, pour rendre - sol- 
vables - des économies qui regroupent les 
deux tiers de la population mondiale. En 
outre, seuls des processus d'autodévelop- 
pement seront créateurs d'un certain 
nombre de biens étrangers & notre modèle 
de consommation, et qui, plus que les 
nfitres, correspondent aux besoins de 
sociétés encore largement rurales et 

Le partage industriel à l'échelle mon- 
diale aura pour but de multiplier les fronts 
d'industrialisation et. â partir de là. de 
mobiliser la créativité industrielle, de 
lancer des productions nouvelles, d'ouvrir 
de nouvelles couches de revenus. Ainsi 
pourrait s'ajouter au modèle « occidental - 
de société industrielle des modèles alter- 
natifs répondant aux divers modes de 


développement et concourant à l'échange 
entre nations. 

L'exemple de la voiture Ford du Sud-Est 
asiatique, modèle rustique utilisant des 
facteurs de production inemployés et des- 
tiné à un niveau de revenu actuellement 
exclu selon les standards de consomma- 
tion occidentaux, met au jour une stratégie 
de croissance promise sans doute à un 
certain avenir : non pas construire de 
mieux en mieux des voitures dé plus en 
plus perfectionnées, mais construire 
AUTREMENT une voilure DIFFERENTE. 
Des structures de consommation autres 
que celles que nous connaissons sont 
donc possibles, conduisant à des produits 
nouveaux et à des modes de fabrication 
différents. Alors que notre système écono- 
mique revient souvent & rejeter ces modes 
de consommation dans le purgatoire des 
besoins non BOlvables. 

L’extension de l'économie à un espace 
élargi à toutes les capacités industrieuses 
de la planète peut rapprocher nos sociétés 
d'une nouvelle trajectoire de croissance, 
qui ne s'exprimera pas seulement en dispo- 
nibilités accrues de biens et d'outils, mais 
aussi en sécurité collective, en satisfac- 
tion des comportements économiques, en 
échanges de cultures, en solutions pro- 
gressives aux délabrements sociaux que 
la simple croissance n'a pu éviter. 

(Lire la suite page 4.) 
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f Suite de la pape 3) 

Une telle mutation doit être activement 
poursuivie al Ton veut minimiser le coût 
social d'une restnichi ration des économies 
nationales. La révolution psychologique 
que la citas pétrolière a accélérée donne 
aspoir que les orientations novatrices, hier 
utopiques, demain de simple bon sens, 
pourront être prises. 

L'Idée d'environnement vient de jeter 
ime première discordance dans l'appa- 
n»rta harmonie de nos conceptions de 
('économie. A son tour, (a perception nou- 
velle de la rareté et de la VALEUR- 

DEVELOPPEMENT des ressources maté- 
rielles pourrait ébranler de façon durable 
quelques-uns de nos c redos. 

La renversement des attitudes à l'égard 


T\ 'AUTRES mythes vont rentrer dans la 
rang. La fameuse aide aux pays du 
tiare-monde, dont s'enorgueillissent les 
nations industrialisées, et sur laquelle ratio- 
cinent à l'envie politiciens et économistes, 
revient è sa plus juste dimension : en quel- 
ques mois de négociations, les représen- 
tants de rOPAEP ont « offert » aux produc- 
teurs de pétrole du tiers-monde un supplé- 
ment de revenu annuel de 65 milliards de 
dollars, sort sept fols raide publique eu 
développement, qui a mis douze ans pour 
simplement doubler en dollars courante. La 


de la gestion de réconomiu et des rela- 
tions entre nations, pour être difficile à 
peser, n'est pas l'effet le moins significatif 
de la crise actuelle. Tous lee secteurs de 
l'économie pourraient être affectés, en 
bien ou en mal, par cette révision des 
comportements, depuis la bouteille en 
plastique, apparemment condamnée, jus- 
qu’à la conception des cités, des trans- 
ports, des rapports entre la ville et le 
monde rural. Ainsi, on acceptera de moins 
en moins de brûler 10 kilos d'un produit 
noble, le pétrole raffiné, pour pousser 
une tonne d'acier et de matières plastiques 
sur 100 kilomètres d’une route congestion- 
née. Un coup de semonce vient ainsi 
d'être donné à une certaine civilisation 

de l'emballage et du gaspillage. 


dette du tiers-monde dont s'inquiète à juste 
raison la Banque mondiale — 100 milliards 
de dollars à la fin de l'année 1971 — 
reprend son sens : elle correspond pour 
une large part au sous-palement des res- 
sources et du travail des pays endettés, 
comme le soutient depuis longtemps par 
exemple le président Senghor. 

Mais surtout. face aux conséquences 
d'un changement profond et Irréversible, 
les attitudes doivent désormais gagner en 
sérénité. 

La renchérissement de l'énergie est. 


d'abord, un retour à la normale, après 
une parenthèse de vingt ans où l'exploi- 
tation sans retenus des gisements du 
Golfe a permis de satisfaire la demande de 
combustibles, mais aussi de mettre le 
charbon eur la touche et de prendre à 
contre-pied le nucléaire. Cet approvlsîon- . 
nement à des prix de complaisance, pour 
favorable qu'il ait été à la prospérité des 
pays occidentaux, n'a pas été sans dom- 
mages en coûts sociaux, en retard de 
l'Industrie nucléaire, en déformation des 
Structures Industrielles qu'il va falloir Iné- 
vitablement corriger. 

Ce retour h la normale est aussi une 
assurance pour le stable et le durable. 
Ou and un prix passe de un à quatre, c'est 
qu'il aurait dû depuis longtemps passer 
de un è deux. Et un système dans lequel 
les pays producteurs gagnaient chaque 
année 17 milliards de dollars, tandis que 
les pays consommateurs encaissaient 
56 milliards, en bénéfices des compagnies 
et en taxes fiscales, ne pouvait être 
assuré de sa pérennité. La crise du pétrole 

n'est pas un complot Irresponsable contre 
l'aristocratie Industrielle. Elle est, autre le 
terme d'une gestion Imprévoyante de 
ressources épu r sables, un remarquable 
exercice d'économie appliquée. Les pays 
producteurs ont en quelque sorte, opti- 
misé leur revenu sur une longue période 
par le jeu du bénéfice annuel actualisé, 
comme le recommandent pour les études 


de projets, les services de la Banque mon- 
diale et les manuel* de l’O.C-D.E. 

En second lieu, le long terme et la 
dimension mondiale viennent de taira une 
entrée spectaculaire dans notre psycholo- 
gie économique, trop asservie au local et 
au conjoncturel. 

La réaction à première vue surprenante 
de Léontlaff face & la crise veut sans 
doute eug gérer : n’en restons pas aux 
effets sur le tableau d'échanges inter- 
Industrîels. Après tout, l 'augmentation das 
prix due au renchérissement de l'énergie 
— 2 */« dans la cas de la France — équi- 
vaut simplement i six mois d'inflation. 
Préoccupons-nous plutôt des changements 
structurels et tâchons de les ordonner au 
mieux d'une croissance véritablement pla- 
nétaire. 

L'heure nous invite à une gestion plus 
collective des ressources physiques et des 
fonctions économiques de run!v»m. abu- 
sivement privatisées par les politiques de 
puissance. Nous sommes déjà plus proches 
d'une planification mondiale digne de ce 
nom, qui optimise l'emploi des ressources 
pour les besoins de développement de 
TOUTES les sociétés. C'est là que résident 
les réserves de croissance. 

Le sentiment qu’un chemin considérable 
reste à faire est légitime.. Il traduit la lente 
découverte et l'impatience nouvelle des 
esprits. Mais la conception d’un dévelop- 
pement planétaire vient de prendra une 


force et une rationalité accrues. Notre 
comportement économique qui. par un 
réflexe persistant de survie, exige des 
perdants et des exclus, relève encore 
pour beaucoup d'une mentalité paléoli- 
thique. Il lui faudra se mettre en accord 
avec une conscience mondiale qui refuse 
de plus en plus ouvertement l'Inégalité 
des chances et des acquis. 

Les décisions fortement contrastées de 
-décembre dernier à Téhéran — augmenta- 
tion du prix du brut le 23, allégement do 
l'embargo le 2S — livrent sans doute un 
message cohérent et clair: les produc- 
teurs doivent récupérer la rente pétrolière 
pour pouvoir œuvrer à une croissance 

entra égaux. 

L'épreuve de force du pétrole est donc 
aussi un moment de vérité. Elle nous 
dévoile les perspectives qui naîtraient 
d'une rupture des barrières à la crois* 
sance d'un système qui place deux 
hommes sur trois en dehors de la création 
Industrielle. Un Ilot eurexploité dans un 
océan en jachère. 

On le voit, la tempête de l'or noir né 
soulève pas seulement des nuages som- 
bres. Vient l'occasion de mettre en œuvre 
une intégration mondiale qui suive la vota 
du partage Industriel et non celle de 
l'échange inégal. Ne pas saisir cette 
chance par manqua de volonté créatrice 
serait désastreux. 

BERNARD CARRXRX. 


Le changemenf des comportements économiques 


ANAL YSE ET CRITIQUE MARXISTE DU CAPITALISME 
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Pour une théorie 


monétaire du crédit 
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La concision est 


Pour Suzanne de Brunhoti. la production capi- 
taliste est la cictime épisodique d'on conflit de 
« génération » entre on « aïeul ». la base moné- 
taire du commerce des marchandises (la clrcu- 


(1) Editions sociales. Parla. 1973, 192 pages. 
^(2) François Maspero. Paris, 1973, 152 pages, 

13) Presses universitaires de France, Parla. 
1973. 200 pages. 16 P. 


le «système du crédit». 


i à la circulation de ses marchan- 
mé taire qui appartient è 8a 


préhistoire. Cela implique 

le moyen de paiement, de 

d'apurement des comptes, c’est de la 


libération des dette. 


le capital marchand et osuralie. l’argent com- 
mercialisé pour loi-même, existait avant le 
capitalisme. Celui -cl n’a fait que subordonner et 
développer ces- mécanismes pour répondre à ses 

an point, lors de crises, de faire «décoller» de 


Par JEAN POUTGES 


sonnante et trébuchante. Mate, d'autre part, 
l'arbre généalogique de la circulation marchande 
possède one branche latérale, le «système du 


, beaucoup développée è cause 


l’accumulation du capltaL Mais l'autonomie, la 
centralisation et surtout la socialisation de ce 
système loi donnent des traits qui préfigurent 


L E mode de production capitaliste a donc 
quelque chose de doublement anachronique, 
à la fois une survivance et une p réfi g ura tion. 
La ffllation entre la circulation monétaire et 
le système du crédit ne sort pas de la sphère 
de la circulation et obéit à sa logique- D*afllears, 


sa hase monétaire la création de monnaie de 
crédit. Or la nature précapitaltete de ce fonde- 
ment se manifeste, è travers les nécessités de la 
convertibilité des différentes monnaies, et donc 
en particulier de celle de crédit, par l’Impératif 
de conserver à l'équivalent général (la monnaie) 
» fonction de mesure des valeurs, et donc une 
valeur. C’est ce que Suranné de Bronliotf 
appelle la contrainte de reproduction de l'équi- 
valent général. 

Cette contradiction est essentielle. Elle ne peut 
être résolue, mate seulement contenue momen- 
tanément, «gérée». Des pratiques sociales éta- 
tiques, les politiques monétaires et financières, 
ont dons pour fonction la gestion quotidienne de 


l'articulation du système monétaire et dn sys- 
tème du crédit, et la sanction des crises finan- 
cières et monétaires par me restauration de la 
base monétaire de l’ensemble. 


P OUR aller au-delà des métaphores précé- 
dente, il faut décrire — - 

minutieuse que constituent les t 
les articulations des dlf" 
dira-t-on, la monnaie 
technique, donc ennuyen 



structuraliste 


de production. 


apporte une contribution décisive i 
d'Etat, de conjoncture et de périodisation. 

Blais l’apport n’est pas seulement théorique. 
La conjugaison harmonieuse dn développement 
spéculatif et de l’observation des faits est trop 
rare pour ne pas être saluée. Le premier style 
du travail Inspiré par la renaissance althussé- 
rtenne pouvait faite craindre quelque mépris 
élitiste pour l’analyse concrète. Saxonne de 


UNION SOVIÉTlQÏJll 
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Proche-Orient, sécurité européenne, affaire Soljénitsyne 


Af. Brejnev et tes difficultés de ta détente 


R essentiment ou prudence ? 
La presse soviétique a rapporté 
avec discrétion les faits et gestes 
de M. Kissinger. Pendant quelques 
semaines, 2e secrétaire d'Etat a tenu 
la vedette alors qu’auparavant les 
dirigeants du Kremlin jouaient, eux 
aussi, les premiers rôles. Dans la 
phase actuelle, la seconde puissance du 
monde parait assez effacée. M. Brej- 
nev a fait en Inde un voyage qui a 
donné peu de résultats concrets : les 
appels qu’il a lancés pour un pacte 
de sécurité asiatique sont tombés dans 
le vide car les pays de ce continent 
ne veulent surtout pas être associés 
à une opération qui a une tonalité 
antlchinolse. Les conversations sur la 
coopération européenne sont au point 
mort, et les négociations sérieuses sur 
le règlement israélo-arabe se dérou- 
lent en l’absence des Soviétiques. 

On peut penser, il est vrai, que 
M. Kissinger agit avec l’accord de 
ses partenaires russes, qui ne seraient 
pus mécontents de le laisser s'exposer 
seuL L'accord conclu entre Israéliens 
et Egyptiens est important mais il ne 
marque encore qu'une étape sur le 
chemin de la paix. Aucun des pro- 
blèmes qui se posent depuis vingt-cinq 
ans. et avec plus d’acuité depuis 1967. 
n’a été résolu. L'Etat hébreu se retire 
de la rive orientale du canal de Suez 
mais garde la majeure partie des ter- 
ritoires occupés pendant la guerre de 
six jours. Et puis U faut compter avec 


les Syriens et les Palestiniens. Peut- 
être a-t-il semblé aux dirigeants du 
Kremlin qu'il était dangereux de 
prendre maintenant un train en 
marche vers on ne sait trop où. 

Néanmoins, les événements du dé- 
but de l’année ont montré qu'ils 
n'étaient pas, dans cette région du 
monde, dans une position aussi solide 
qu’lis l’avaient supposé. Es ont mené, 
pendant des années et sans trop 
s'émouvoir des rebuffades, une poli- 
tique de coopération avec les Etats 
arabes. Or, as moment de passer aux 
négociations sérieuses, ce sont les 
Etats-Unis — et non VUJR.S.S. — qui 
ont été en mesure de Jouer les mé- 
diateurs. Cela peut s'expliquer bien 
sûr par les méthodes propres à 
M. Kissinger, qui dépense une énergie 
peu commune, s'occupant lui-même de 
tâches qui devraient être confiées à 
de hauts fonctionnaires. Cette expli- 
cation n’est pas suffisante. Elle est 
même superficielle. 


est pour leur pays la meilleure, sinon 
la seule, chance de survie. Us ne 
peuvent donc tenir pour négligeables 


département d’Etat n'était pas a priori 
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Par BERNARD FERON 

un interlocuteur de choix pour les 
Egyptiens. On aurait pu imaginer une 
division plus complète du travail, les 
Etats-Unis prêchant la modération à 
leurs amis juifs et les Busses poussant 
au compromis les Arabes. Depuis trois 
mois d’aille ors, Moscou a maintenu et 
développé les contacts avec les prin- 
cipaux intéressés. Or voici que l’on 
entre dans le vif du sujet non pas à 
Genève, où les Soviétiques sont partie 
prenante, mais à Assouan. à Jérusalem, 
à Damas aussi. Cela doit parfois poser 
quelques questions aux dirigeante du 
Kremlin. Pourquoi le président Sadate 
a-t-il accepté, voire sollicité, la média- 
tion de M. Kissinger ? Pourquoi, alors 
que des liens spéciaux l’unissent â 
l'UHJSS^ a-t-il ainsi donné aux 
Etats-Unis une chance de démontrer 
leur influence ? L’événement confirme 
que la politique de présence en Médi- 
terranée, lancée par Khrouchtchev et 
poursuivie par M. Brejnev, reste fra- 
gile. 

Fragile aussi mais de façon évidem- 
ment moins dramatique est la poli- 
tique soviétique de coopération avec le 
Japon, l'Europe et les Etats-Unis. 


ont de l’audience. U y a encore 
quelques mois, les journaux soviétiques 
traitaient l’affaire du Watergate 
comme un combat d’arrière-garde 
mené par les nostalgiques de la guerre 
froide. Maintenant, ils s’aperçoivent 
que le président sur lequel Us tablaient 
poux imposer une « vision réaliste » de 
la situation internatio n ale est — ’* 


qui reprochent 
d’avoir diminué 1 
tance de l'Occident en s'entendant 
avec M. Brejnev sur les principes 


Q UANT aux conversations sur la 
sécurité européenne, elles S'en- 
lisent toujours à propos du fameux 
débat sur les échanges de personnes, 
d’idées et d'informations. Far habi- 
tude, les Journaux de Moscou conti- 
nuent de présenter les relations franco- 
soviétiques comme le modèle de la 
coexistence mutuellement fructueuse 
entre deux Etats i 


en juillet 1973. bien des misio ns se 
sont dissipées. Le ministre français 


des affaires étrangères a tenu des 
propos que les Soviétiques ne peuvent 
contester ouvertement mais qui les ont 
«choqués» (lorsqu'il a affirmé qu’il 
n’y aurait pas de détente véritable 
sans liberté pour tas hommes). Ainsi 
est apparu, au plutôt a été confirmé, 
un désaccord fondamental. 

M. Brejnev et ses collaborateurs 
posent un principe unanimement ad- 
mis quand ils affirment que chaque 
Etat doit s’engager à ne pas se mêler 
des affaires d'autrui. Mais où com- 
mence et où s’arrête l'ingérence ? Les 
critères ne sont pas les mêmes de 
part et d’autre. Ainsi njJUSB. rejette 
vivanent les critiques de ceux qui 
l’accusent d'être intervenue à Prague 
contre la volonté des Tchécoslovaques; 
selon ta Kremlin, les armées du pacte 
de Varsovie ne pouvaient faire autre- 
ment que de remplir leur devoir d’in- 
ternationalisme prolétarien et de venir 
à l'aide des «omis communistes » qui 
sollicitaient — clandestinement — leur 
concours. 

Cependant les pays socialistes sont 
indignés quand apparaissent, & l’Ouest, 
des critiques virulentes de tel ou tel 
aspect de leur régime. Il va de soi 
que les gouvernements occidentaux 
pourraient S’engager à ne pas porter 
eux-mêmes de Jugement sur la situa- 
tion intérieure dans les Etats de l’Est. 
Cependant tas Soviétiques ont parfois 
laissé entendre que cela ne suffirait 
pas pour garantir la sécurité et la 
coopération en Europe. Il faudrait 
aussi empêcher tas manifestations 
jugées hostiles. Dans ces conditions, 
des mises de positions de citoyens, de 
partis ou de journaux en faveur, par 
exemp ta, d'intellectuels contestataires 
ne seraient-elles pas interprétées 
comme des ingérences dans les af- 
faires d’autrui? 

Evidemment, les dirigeants sovié- 
tiques les mieux informés des réalités 
dans les pays de l’Onest savent qu'ils 
ne peuvent demander l’Impossible. 
Une question néanmoins se pose : 
d’autres dirigeants ne présentent- üs 
pas des revendications Insoutenables, 
soit quHs n’aient pas une Idée précise 
de ce qu’est un régime de liberté de la 
presse, soit qu'ils espèrent secrètement 
montrer la vanité dn programme de 
coopération présenté par M. Brejnev ? 


évident que, depuis l’été dernier, ces 
deux perso nnalité s ont durci leur 
opposition. La présentation des faite 


par la presse soviétique lndte le lec- 
teur ù penser que l’écrivain et l'aca- 
démicien ont fait feu dæ quatre fers 


Donc ils seraient les instruments < 


forces étrangères qui veulent à tout 
prix saboter la détente. Cette version 
ne dit mot de certaines circonstances 
qui ont amené tas deux hommes à 
brûler leurs dernières cartouches. Ne 
l’ ont- Ils pas lait parce que la police 
réprimait avec plus de rigueur et 
d’efficacité que naguère les activités 
des contestataires, qu'elle multipliait 
pressions et menaces ? Soljénitsyne ne 
voulait pas publier de sitôt l’Archipel 
du Goulag. H a donné le feu vert ù 
l’avocat suisse chargé de ses intérêts 
lorsqu'il a appris qu'une jeune fin* 
— qui possédait un manuscrit de 
l’ouvrage — s’était suicidée parce 
qu’elle en avait trop dit aux policiers. 


Qui alors a pris l’Initiative de durcir 
la répression ? Selon des « rumeurs » 
répandues & Moscou, des adversaires 
du secrétaire général du parti s’appli- 
queraient à créer un climat défavo- 
rable aux négociations entre l’Est et 
l’Ouest. Ces hommes pensent, non 
sans raison, que les diplomates sovié- 
tiques ne seraient pas en état, pendant 
au moins quelque temps, de parler 
sérieusement de coopération si des 
mesures rigoureuses étaient prises 
contre Sakharov et Soljénitsyne. Bref, 
selon cette version, qui offre l’avan- 
tage de laisser le numéro un du régime 
à l’écart de cette affaire, les deux 
principaux contestataires seraient 
tombés dans un^ piège tendu par les 


On peut objecter que, loin d'être t 


pas renié la formule 
, n temps de Khroucht- 
chev : la coexistence pacifique n'a 
rien de commun avec la collaboration 
c'est une forme nouvelle 


d’autres intellectuels serait conduite 
avec l’accord complet du secrétaire 

général. 


Quelle que soit la version retenue, 
force est de constater que la politique 
de M- Brejnev arrive A un point 
délicat Le temps n’est plus où 11 
s uffi s a it au chef du parti de prendre 
des initiatives plus ou mn<T> B specta- 
culaires pour imposer sa marque aux 
événements. Maintenant F on passe des 
généralités et des principes à la 
recherche des applications concrètes. 
C'est alors qu'apparaissent les véri- 
tables difficultés. 
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Le gamwamt présidé par H. Cales Unis 
Navarre, amiral ministre de netérieer, a prêté seraeet 
le 2 janvier, deux senenes après Patteetat qoi coïta 
la vie i son prédécesseur. Le manfien de Perdre, nais 
ce l'est père m ueveasté, figure eg tète des 
prerecnpafinas de Madrid. Les tourtes umfemœtinits 
pirancées an « pmcès 1 HH ». la pâc te enrt déci- 
dée centre M. Pnip Autich, la répressina pi s’élut sir 


les diripants envriers teasae sir les eatiinalstes, 
baspes en particulier, rappellent Pane des earactéris- 
Gaues esseitieUes da régne. 

En sèue temps, Pénetrân des membres de POps 
Dei invite à faire le point stn la puissance et les 
bmites de cette - œuvre », pendant pie f Eglise tant 
entière est tiraillée eatre ptasbmrs tendances. De 
nivelles firmes de bittes révnlotimmaires apparais- 


sent dans le monvement envrier, tandis que le bâiDnn de 
la censure s’efforce iTétonffer tente liberté de Pesprit 
humain. 

L'ensemble ifatïcles que bus rémissons ici snr ces 
différents problèmes pénètre ai cœur des complexités 
feue société qoi, par son énlirtno écewœrçnB, tend à 
se rapprecèer de T « Enrepe », alors qi’efle s’en 
sépare par son régime pofitipe, 
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Légaliser le 

E N d’autres termes. D faudrait 
maintenir fermement les grands 
projets actuels en matière de tra- 
vaux publics, infrastructure urbaine, 
logement, ciment, métallurgie, indus- 
trie automobile, papier, etc. Renoncer 
aux projets d'investissement ne 
serait-ce que pour «noir venir ven- 
dant quelques mois seulement *. 
reviendrait à sacrifier les possibilités 
d'expansion à. moyen terme. Mais, 
dans cette perspective d’une impul- 
sion donnée aux investissements, les 
stimulants devraient se compléter et 
en même temps devenir plus effi- 
caces. Entr e autres. la flexibilité 
d'emploi peut être l'un des plus 


droit de grève 

importants. Dans les périodes de 
récession menaçante, plus que jamais 
et plus que tout autre facteur. Joue 
la crainte d'allonger les états des 
personnels des entreprises quand ü 
n'existe pas de possibilité de les 
réduire a un moment donné. La 
modernisation radicale de l'écono- 
mie espagnole exige cette flexibilité 
accrue, sujet que personne n’ose 
aborder. Le régime est- II en train 
de « suborner » une partie des classes 
laborieuses par la garantie de l'em- 
ploi ? Ne peut-on voir une tenta- 
tive de légitimation du ce syndica- 
lisme vertical » dans cette volonté 
de garantir tout poste de travail 



Expansion économique et démocratie 


occupé ? Voilà des questions aux- 
quelles il serait intéressant d’appor- 
ter des réponses ; en ce qui me 
concerne, j’y répondrais presque par 
l'affirmative, et, pourtant, il est cer- 
tain qu'il s’agit là de thèmes quasi 
tabous. Comme Test, presque de la 
même façon, celui de notre défi- 
ciente sécurité sociale bureaucratisée, 
de notre assurance-chômage mal 
organisée, etc, toutes questions Indu- 
bitablement liées à la précédente. 

Mais l’obstacle fondamental à cette 
plus grande souplesse est désormais 
de caractère strictement politique ; 
il faudrait l’accompagner de la 
légalisation du droit de grève et 
d’une authentique libéralisation syn- 
dicale, mesure symétrique à la pré- 
cédente. A ce sujet dans de récentes 
déclarations, le ministre des relations 
syndicales admettait qu’ignorer les 
grèves en ce pays, c'est une idiotie 
(Je ne cite pas textuellement) ; on 
devrait également cesser d’ignorer 
d’autres réalités et leur donner un 
cours légal nouveau. 

Parmi les mesures également sus- 
ceptibles de donner une impulsion 
aux investissements, nous regrettons 
les lacunes concernant l’entreprise 
publique, qui reste confinée dans son 
rôle de complément. Devant une 
phase difficile du cycle, on aurait pu 
avoir recours à elle comme arme 
déterminante pour combattre les 
effets les plus contraires de la 
conjoncture. Dans le répertoire offi- 
ciel, seul apparaît, et comme un 
recours très limité, le Fonds d’inves- 
tissements publics conjoncturels de 

10 milliards de pesetas (prévu dans 
le budget pour 1974), qui pourrait 
certainement avoir un effet multipli- 
cateur significatif, mais qui s’avére- 
rait sûrement insuffisant pour com- 
battre les effets d’une atonie écono- 
mique généralisée. Bien entendu, 
dans ce cas. comme à l’accoutumée, 

11 faut attendre le développement des 
«mesures» et. dans une phase ulté- 
rieure, l’examen de leurs consé- 
quences logiques. 

En ce qui concerne le troisième 
objectif, la répartition des revenus 
par le moyen du système fiscal, nous 
pensons que les mesures présentent 
un intérêt ; mais elles ne sont qu’un 
premier pas sur un long chemin. 
Pour aller plus avant, vers une 
authentique réforme fiscale, il fau- 
dra introduire conjointement une 
participation politique d’une égale 
authenticité. En d’autres termes. Il 
serait bon de se souvenir du vieux 
principe anglo-saxon ; tt No taxation 
i Biihout représentation . » Autrement, 
comment pourra-t-on. prétendre à un 
manieur contrôle des dépenses publi- 
ques, à une plus grande justice, etc. ? 

En définitive, dans l’ensemble des 
mesures économiques projetées pour 
1974, deux catégories se dégagent : 
les unes de caractère conjoncturel et 
à court terme icelles qui ont trait 
aux prix et à la politique des reve- 
nus) : les autres, qualifiées de struc- 
turales, mais qui devraient être envi- 
sagées, avec plus de justesse, dans 


leur rôle modificateur de certains 
aspects du cadre institutionnel. 
Seules ces dernières, sans doute, 
offrent quelques nouveautés et indi- 
quent peut-être une nouvelle voie 
plus rationnelle vers une certaine 
conscience politique de responsabi- 
lité collective ; elles peuvent laisser 
entendre qu’on pense effectivement 
« à long terme ». 

Quand en juin 1973 est intervenu 
le changement de gouvernement et 
que quelques amis me demandaient 
mon opinion sur ses possibles signi- 
fications, j’avais en mémoire les 
volumes V et VI de l'Histoire d’Es- 
pagne. aux éditions Atfaguara. qui 
traitent respectivement de la période 
1808-1874 et 1874- 1BS1 et dont tes 
titres si évocateurs sont la Bour- 
geoisie révolutionnaire et la Bour- 
geoisie conservatrice. Dans la conti- 
nuité immédiate de ces deux phases, 
si l’on considère le mouvement pen- 
dulaire de l’histoire de l'Espagne sur 
des périodes, U est vrai, de durée 
fort distincte, on peut dire que 1931- 
1936 fut une époque de tendances 
pour le moins réformistes, et que 
1939-1973 prit clairement une signi- 
fication dont le caractère prédomi- 
nant est conservateur. 


La nouvelle période, qui s’est peut- 
être ouverte en juin 1973, confirmée 
par un nouveau changement de gou- 
vernement quelques mois plus tard, 
serait-elle représentative d’une bour- 
geoisie novatrice ? H serait préma- 
turé de l’affirmer, mais U n’y a pas 
non plus de raison de le nier catégo- 
riquement. Si les signes de change- 
ments que nous avons étudiés se 
confirment, si s'affirment d’autres 
tendances, dont nous ne pouvons 
apprécier que les premières manifes- 
tations (retour partiel au contrôle 
des investissements étrangers en 
octobre 1973. délimitations territo- 
riales accordées le même mois, etc-), 
on pourrait aboutir à des transfor- 
mations (Tune importance non négli- 
geable. Le rapprochement avec la 
Communauté européenne pose inexo- 
rablement le problème, et surtout on 
s’accorde de plus en plus à penser 
que, pareillement à ce qui se produi- 
sit en 1957, quand s'acheva la période 
antarctique. 1973 peut marquer le 
terme de la phase d'expansionnisme 
pseudo-libéral autoritaire. La période 
qui commence n’a pas encore de nom. 
vraisemblablement, mais il ne fait 
aucun doute qu’elle pourrait être 
extrêmement différente. 


La vraie modernisation 


I L est certain que les observateurs 
les plus critiques pourront aussi 
souligner des symptômes de signifi- 
cation tout à fait opposés. Sans cher- 
cher plus loin — bien que dans un 
contexte particulièrement tendu à la 
suite des événements bien connus de 
tous — U faudrait mentionner les 
récentes condamnations prononcées 
par le tribunal de l’ordre public 
contre les dix leaders syndicaux 
dont les noms figuraient au dos- 
sier 100L en application de lois dont 
la dureté est difficilement compré- 
hensible quand on dit qu’on aspire 
à être un pays moderne. Et malgré 
tout, on maintient en vigueur ces 

dispositions permettant de prononcer 
des condamnations d’autant moins 
« européennes » que ce qu’on tient 
ici pour des -s délits» constitue, dans 
la majeure partie de l’Europe, de 
simples faits de la vie quotidienne. 

n faudrait s’interroger — et je suis 
sûr que d’autres le feront plus lon- 
guement et plus à fond — sur l’atti- 
tude future du nouveau gouverne- 
ment au plan politique. H faudrait 
également se demander si les nou- 
veaux ministres et les autres per- 
sonnes qui remplissent des charges 
importantes et qu’on tient pour par- 
tisans de l'ouverture répondront aux 
espérances que. tant de fois, leur 
nom a suscitées. Il serait contradic- 
toire de ne pas faire suivre les 
récentes et catégoriques déclara- 
tions sur la maturité du peuple espa- 
gnol d'un engagement véritablement 
significatif sur le chemin de la libé- 
ralisation, du débat autour de nou- 
velles perspectives d’élargissement 
des libertés et de l’évolution vers la 
démocratie. En conclusion, et tou- 
jours par rapport au théine de notre 


rapprochement avec l’Europe de la 
CJilîL, ce serait une dérision que de 
demander aux chefs d’entreprises 
d’être plus modernes et aux travail- 
leurs de travailler davantage et 
mieux, si les structures de l'Etat doi- 
vent rester Intangibles sous leurs 
formes centralisatrices au contrôle 
absolu. Il reste donc beaucoup à 
faire. Le remettre à demain serait 
grave. Cest toute la question. 

HAMON TAMAMES. 


DANS CE DOSSIER 

P. 5. — Expansion économique 
et démocratie, par Râmon 
Tamames. 

P. 6. — Les conflits sociaux, 
par Wilebaldo Solarrc. — 
Les Commissions ouvrières, 
par E et A. Lapez Campillo. 

P. 7. — Une nouvelle étape 
de la lutte populaire, par 
Jaime Martin. 

P. 8. — Les particularismes 
nationaux, par Elena de la 
Soudière. 

P. 9. — L'Eglise, par le R. P. 
José Maria Diez Alegria. — 
L'Opus Dei, par Jean Béca- 
rud. 

P. 10. — La Phalange, par 
Christian Rudel. — L'Opus 
Dei, un succès de librairie. 

P. II. — UnB culture condi- 
tionnée, par Juan Gûytisolo. 
— La dernière victoire de 
Franco, par Guy Hermef. 



’etllQue 

CJ*S. 



moUiÇte 




■ raftalm 
] «-moins 
Ulélèvltcll. 

a décroebé 
at n puni 
n. «lui -cl 
ult. Ctrtn. 

i n U expri- 
me T»n«. 

are que 1* 
rr de joie 
-ce P»s un 
e l'opinion 

jt réduisait 
condition- 

07 Parts.) 


J 

/ 

( 





i — FEVRIER 1974 — IEMOSHE SmXOWIQCE 


LES SOUBRESAUTS DU FRANQUISME) 


Bas salaires et 
renforcement du 
maintien de l’ordre 


Le développement des conflits sociaux 


L E cabinet Arias Navarre comporta 
une nouveauté qui a attiré particu- 
lièrement l'attention : les ministres 
de l'Intérieur, des finances et du travail 
sont en même temps vice-présidents du 

gouvernement. Cela signifie qu'a près 
J'attwtst contre Carrère Blanco, qui a 
ébranlé tout la système politique, les 
dirigeants de Madrid vont concentrer 
leurs efforts eue fs - maintien de Fortin », 
les difficultés économiques découlant de 
la crise mondiale — inflation et énergie 
— et les conflit» qui éclatent dans le 
monde du travail. 

L’attentat contre Carrera Blanco a eu 
lieu dans une période de fortes tensions 
politiques, de (paves préoccupations éco- 
nomiques st d'agitation sociale Intense. 
Début décembre, après une année de 
• boom » économique et d'inflation galo- 
pante (à un rythma annuel de 2 Vo les 
damiers mois selon le Financial Times). 
le gouvernement Carrera Blanco avait 
pris une série de mesures de stabilisa- 
tion destinées à « freiner la hausse des 
prix et fies revenus ■ (dans la pratique, à 
maintenir les profits et à bloquer les 
salaires) et avait mi9 en vigueur de 
eévéres mesures visant & économiser 
l'énergie. En dépit de - T amitié avec les 
pays arabes », l'approvisionnement des 
raffineries était en baisse de 30°/o et 
celles-ci ne travaillaient qu'à SO Va de 
leur capacité. 

□ans un pays comme l'Espagne, où. 
depuis I960, les dirigeants s'efforcent 
de compenser la privation des libertés 
et des droits démocratiques les plus 
élémentaires par la mystique de la crois- 
sance économique et de la « consomma- 
tion». Où le niveau de vie des travail- 
leurs et des masses populaires reste 
assez bas. il n'est pas facile maintenant 
de parler de » croissance zéro * ou sim- 
plement de restrictions. Le mot d’ordre 
-se serrer la ceinture» lancé par le 
journal monarchiste ABC et repris large- 
ment par la propagande officielle a donc 
été très mal accueilli partout, et en par- 
ticulier chez les travailleurs. 

Le fameux « miracle espagnol », le 
développement réalisé sous l'impulsion 
du capital financier Internationa] au 
cours des treize dernières années, a été 
rendu possible grâce à une intense 
exploitation de la fores de travail du 
prolétariat à l’intérieur et & l'extérieur 
du pays. La bourgeoisie et PEtat fran- 
quiste ont accumulé des bénéfices pro- 


digieux, tout en laissant dans la plus 
grand abandon lés équipements collec- 
tifs. renseignement, la santé, la sécurité 
sociale. Le salaire minimum vital est 
toujours fixé à 166 pesetas par Jour, 
c'est-à-dire environ 5 000 pesetas (400 F) 
par mois (vingt-six /ours ouvrables). Au 
début de 1972. l'Action sociale patronale 
reconnaissait qu’une famille de quatre 
personnes avait besoin de 12 000 pese- 
tas pour couvrir ses besoins vitaux. 
Selon des chitfres de source officielle, 
plus de six cant mille travailleurs (ou- 


nërations équivalant à ce salaire. Des 
centaines de milliers de travailleurs 
gagnent de S 000 à 10 000 pesetas (400 à 
600 F). Les salaires moyens de la plupart 
des ouvriers qualifiés oscillent entre 
12 000 et 18 000 pesetas (960 è 1 440 F). 
D'ailleurs, les inégalités en matière de 
salaires sont énormes entre les régions 
industrielles (Catalogne, Pays basque, 
Madrid) et les » poches de pauvreté » 
dont parlent les sociologues officiels 
(Extremadure, Galice, certaines zones de 
la Castille. Murcie et Andalousie). Der- 
rière les lumières éblouissantes de la 
Costa del Sol, paradis du tourisme inter- 
national. se cache la profonde misère 
que les dernières inondations du Sud- 
Est ont fait apparaître. Dans ce cadre, 
la perspective d'uns limitation de l’émi- 
gration à l'étranger provoque déjà une 
forte inquiétude dans plusieurs provinces. 
D’autre part, des millions d'ouvriers et 
d'employés ont recours au doubla emploi 
ou aux journées de dix et douze heures 
pour compléter leurs gains, es qui les 
réduit à mener une vie purement végé- 
tative et à sacrifier leurs besoins cultu- 
rels et humains. 

Cette situation explique la combativité 
des travailleurs. En octobre, novembre 
et décembre derniers, nous avons assisté 
au développement d'un vaste mouvement 
revendicatif provoqué essentiellement par 
la hausse continuelle des prix, en parti- 
culier celle des produits alimentaires. 
Les travailleurs ont saisi l'occasion 
offerte par la discussion des nouvelles 
conventions collectives pour formuler 
leurs revendications. Celles qui ont été 
présentées dans les grandes industries 
de Catalogne, du Pays basque, de 
Madrid et des Asturies peuvent être 
résumées ainsi : augmentation de 
4 000 pesetas par mois ; quarante heures 
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de travail, du lundi au vendredi : un mois 
de congés payés; paiement à 10D 3 ;» du 
salaire en cas de maladie ou d’accident 
du travail : retraite à soixante ans avec 
100 */b du salaire ; impôt sur le revenu 
personnel à la charge de l'employeur ; 
liberté de réunion en dehors des heures 
de travail. Dans certains cas, les tra- 
vailleurs demandaient également une 
aide de 500 pesetas par enfant d'âge 
scolaire (revendication chaque jour plus 
populaire qui s’explique par les condi- 
tions désastreuses de l'enseignement 
primaire) ; la suppression des contrats 
éventuels (de plus en plus répandus) ; 
la révision des nonnes de travail : l'inter- 
diction de licencier les travailleurs 
emprisonnés ou condamnés pour des 
motifs politiques ou en raison de conflits 
sociaux ; la liberté d’organisation syndi- 

Ces revendications — ce » pro- 
gramme» pourralt-on dire — ont été 
souvent démocratiquement discutées et 
adoptées par les travailleurs. Depuis 
plusieurs années, en dépit de la répres- 
sion patronale et policière, toute plate- 
forme revendicative, tout conttit impor- 


tant donne lieu à des assemblées 
générales au coure desquelles les 
ouvriers définissent les objectifs, la tac- 
tique, les moyens d'action et désignent 
démocratiquement leurs représentants 
sous forme de commission, de comité 
ou de simple délégation. On constate 
ainsi l'extension progressive d'un sys- 
tème - Illégal » de démocratie directe 
qui constitue un défi permanent aux 
• syndicats- manipulés par la bureau- 
cratie phalangiste et qui revêt également 
une importance considérable pour l’ave- 
nir du mouvement ouvrier espagnol. 

Le mouvement revendicatif du dernier 
trimestre 1973 s’est développé en marge 
de l’appareil - syndical » du régime. De 
nombreux - jurados - et * en/aces » 
(délégués élus en principe par tes 
ouvriers, mais souvent imposés par les 
patrons ou par la bureaucratie • syndi- 
cale ») se sont vus obligés soit de se 
démettre de leurs fonctions, soit de 
détendre les plaies-formes revendicatives 
adoptées par les travailleurs dans les 
assemblées ; dans bien des cas, les 
directions des entreprises ont été forcées 
de traiter directement avec les commis- 
sions ou délégations élues par les 
ouvriers. 


La prédication de l'austérité 


J- les ouvriers ont dû fréquemment 
avoir recours à la grève, qui reste toujours 
interdits par la législation franquiste 

(détail curieux : le régime ne la recon- 
naît pas, mais le ministère du travail 
publie régulièrement des statistiques sur 
les - conflits collectifs »). Parmi les 
mouvements les plus Importants : la 

grève des mineurs des Asturies. Après 
sept semaines de lutte, ils ont obtenu, 
fin décembre, un système se rapprochant 
des quarante heures et améliorant leurs 
salaires, figurant déjà parmi les plus 

élevés. Il faut citer également de nom- 
breuses grèves dans les industries 

métallurgiques du Pays basque, dans le 
textile et la métallurgie en Catalogne, 
mouvements au cours desquels les occu- 
pations, décidées en assemblée géné- 
rale. ont été très fréquentes ; à celles-ci, 
les autorités ont répondu par rexputsion 
brutale des occupants et par de sévères 
sanctions. Fait significatif : les mouve- 
ments ont apporté des modifications sen- 


sibles dans la géographie habituelle des 
luttes sociales. Cette fois-ci. il y a eu 
des grèves dures dans des villes comme 
Vailadolid (bâtiment et FASA-Renault). 
Santander, Saragosse, Valence et Pam- 
pelune, cette dernière ville étant deve- 
nue. depuis la grève générale de l'été 
dernier, l'un des « points chauds » de 
['Espagne. Remarquons encore qu'à Val- 
lad oiid et à Pampelune, les ouvriers ont 
manilestâ dans les rues et se sont heur- 
tés aux forces de police. 

L'attenta! contre Carrero Blanco a pro- 
voqué. sur le coup, te crainte d'une 
aggravation de la répression et donc un 
certain flottement Cependant la pause 
a été très brève. A Pampelune. par 
exemple, les mouvements de grève sa 
sont poursuivis pendant la dernière 
semaine de décembre et la première 
quinzaine de janvier. Le 6 janvier, une 
grève partielle a paralysé des lignes 
d'autobus b Madrid même. Le 6 janvier 
également, six mille cinq cems ouvriers 
des chantiers navals Astano (EJ-Ferrol) 


ont cessé le travail. C'est à partir de 
cette data que Ira employés des services 
administratifs d'Hunosa (entreprise mi- 
nière nationalisée des Asturies) ont com- 
mencé un mouvement pour la semaine 
de quarante heures, déjà obtenue par 
les mineurs en décembre, après leur 
longue grève. Tous ces mouvements ont 
coïncidé avec la reprise des grèves dans 
des entreprises métallurgiques et méca- 
niques importantes du Pays basque et 
des Asturies, ainsi que dans des usines 
de Pampelune et de Barcelone. Enf.n. 
le 18 janvier dernier, plus de quatre 
mille ouvriers appartenant à une cen- 
taine d'entreprises de l'industrie textile 
de la région «TAlcoy (Alicante) ent 
arrêté te travail. Des grèves ont éciaté 
aux chantiers navals de Valence et de 
Cadix. 

La formation du gouvernement Arias 
Navarre et les déclarations de ce der- 
nier au sujet du •maintien de Tordre » 
n'ont donc nullement impressionné tes 
travailleurs, qui semblent décidés à refu- 
ser de payer les conséquences de l'infla- 
tion. de la spéculation, de la ense 
énergétique et de la corruption (cette 
corruption que le journal ABC dénonçait 
violemment il y a quelques semaines*. 
Sous Arias Navarro aujourd'hui comme 
sous Carrero Blanco hier, les ouvriers 
sor.t prêts a défendre énergiquement 
leur niveau de vie et à améliorer leurs 
conditions d existence. 

Les théoriciens du - dévetopaene.": » 
et de la « consommation -, après avO.r 
passé près de treize ans i chanter :es 
louanges d'un neo-capitatisme imaginaire 
qui allait tout résoudre, on: commencé 
à prêcher I' » austérité -• Mais leur nou- 
velle tâche sera bien plus difficile que 
celle qui leur avait valu une relative célé- 
brité. Le développement capitaliste des 
années 1960-1973. indépendamment ce 
ses inégalités et de ses limitas, a modi- 
fié la structure sociale du pays c: a 
engendré de nouvelles et graves contra- 
dictions. Il y a aujourd'hui en Espagne 
un prolétariat bien plus nombreux G! 
concentré qu'au cours des années 20, 
constitué par quatre millions d’ouvriers 
industriels, un milhcn d'ouvriers agr. 
colea et un million de travailleurs, très 
mobiles, émigrés non loin des Pyrcr.ôOi. 
Cette force puissante commence à peser 
de façon évidente sur l’évolution du 
pays et de !a société Ces! d'eîie esser- 
tiellenen: que dépend l'aven:r. 


Actions revendicatives, 
essor économique et 
rôle de l’émigration 


La stratégie des Commissions ouvrières 


A L’ORIGINE de l’ensemble des 
changements qui ont boulever- 
sé les structures de la société 
espagnole depuis 1956 se trouve la 
nouvelle orientation économique dé- 
cidée à cette date par le gouverne- 
ment. Une masse d’environ quatre 
millions de personnes a depuis lors 
quitté la campagne et les salaries 
du secteur industriel, qui étaient 
2.6 millions en 1957, représentent 
4.8 millions en 1972. Cet important 
transfert de population coïncide 
avec une hausse rapide du PJNJS. 
par habitant, qui passe de 300 dollars 
en 1957 à 1070 dollars en 1972, oe 
qui indique tme augmentation ap- 
préciable du niveau de vie. Toute- 
fois. ces modifications provoquent 
pendant ces années des tensions très 
fortes au sein de la société espagnole. 

Parmi les différente conflits dé- 
sormais «classiques» se produisant 
dans la société espagnole actuelle et 
provoqués par divers groupes sociaux 
ou poUtiques (étudiants, prêtres 
contestataires, régionalisées basques 
de TETA, groupements d'extrême 
gauche comme les maoïstes ou les 
anarchistes, on d’extrême droite 
comme le Parti national- socialiste 
espagnol on les Guérilleros dn 
Christ-Roi), r agitation ouvrière est 
de loin la plus importante, bien que 
son écho à l’extérieur du pays soit 
moindre. 

Cette agitation a pris de l’ampleur 
depuis la réactivation économique de 


douze millions en 1973. chiffre rela- 
tivement modeste comparé aux cent 
trente millions d’heures perdues en 
Italie pour la même année, mais 
supérieur & celui de l’Allemagne fé- 
dérale ou à celui du Japon. Une sim- 


batlvité ouvrière dans un pays où 
les syndicats libres n’existent pas, 
où la grève est Interdite, et où un 
syndicat officiel est chargé d’éviter 
qu’elle ne se produise. En février 
1969, quinze mille ouvriers arrêtent 
le travail au Pays basque ; janvier 


P rve à S Mlle dans 2 a construction, 
la suite de laquelle deux mlille 
ouvriers sont licenciés ; juin 1970. à 
Séville de nouveau, vingt-quatre 
mhle ouvriers de la construction 
sont en grève et des heurts se pro- 
duisent avec la police ; juillet 1970, 


la police ; ' octobre 1971, è l'usine 
SEAT de Barcelone; les ouvriers 
manifestent pour empêcher des li- 
cenciements et des heurts ont lieu 
aw les forces publiques ; novembre 
1971, grève des mineurs de Hun osa 
aux Asturies ; mars 1972, grève des 
chantiers navals B&zan au PexroL 
deux ouvriers tués, les troupes sont 
consignées dans les casernes ; sep- . 


tembre 1972, grève à la Citroen His- 
panla de VI go. qui se propage à toute 
la ville; avril 1973, grève, manifes- 


juillet 1973, plusieurs milliers d’ou- 
vriers sont impliqués dans des grèves 
et des manifestations à Pampelune, 
en Navarre. L’agitation gagne aussi 
le secteur des services : en mars 1970, 
à Madrid, des centaines d’employés 
des banques privées manifestent et 
sont dispersés par la police ; en 
janvier 1973, c’est la grève des insti- 
tuteurs de la plupart des villes 


ferment les boutiques, accentuant 
ainsi le mouvement ouvrier. 

Avec la relance économique posté- 
rieure à 1962, les conflits du travail 


n’augmentent pas seulement en 
nombre et en Intensité, mais on 
constate également une évolution 
dans leurs motivations : en 1963, par 
exemple, 82 % des conflits avaient 
des motifs salariaux, les grèves par 
solidarité ne comptant que pour 
8 % — tandis qu'en 1967 cette der- 
nière cause passe en tête des moti- 
vations avec 31 % et que les conflits 
d’origine économique ne représentent 
plus que 12 % (l). 

Des exemples de cette solidarité 
montante abondent dans l’énuméra- 
tion que nous venons de faire. 
Indiquons que les grèves de El- 
FerroJ, Vlgo, Pampelune, ont impli- 
qué en outre dans le mouvement 
pendant plusieurs jours une partie 
Importante de la population de ces 
villes. Le cas de la grève de septem- 
bre 1972 à Vigo (ville de deux cent 
mille habitants de la province gali- 
cienne de Pontevedra, dans le nord- 
ouest de l’Espagne) est une bonne 
illustration de ce phénomène. La 
direction de la Citroen Hispania 
avait refusé une réduction du temps 
de travail, ce qui motiva dans oer- 
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de son intervention, pour arrêter le 
mouvement de grève, employa des 
moyens brutaux qui produisirent un 
effet contraire puisque toute l’usine 


cortège de l’usine vers 1e siège des 
syndicats officiels en ville et la ma- 
nifestation fut dispersée par la 
police. Les ouvriers incitèrent alors 
les autres entreprises de la ville à 
faire des grèves de solidarité, et leur 
appel fut entendu puisque, pendant 
une vingtaine de jours, la grève a 
touché pratiquement toutes les en- 
treprises. Comme la direction refusait 
de réintégrer les ouvriers renvoyés, 
les manifestations devinrent de plus 
en plus fréquentes et importantes, 
les heurts avec la police plus durs, 
et l’on vit se dresser des barricades 
dans les rues. On évalue à vingt- 
cinq mille le nombre d’ouvriers qui. 


L’exemple de Vlgo est un cas 
extrême, mais non unique, et 11 faut 
d’ailleurs souligner que cette région 


Madrid ou Barcelone, où les actes 


par les traites à payer, les plus 
enclins sans doute à lutter pour des 
revendications économiques et moins 


3) Les plus Jeunes, entrés dans la 
vie active après 1982, ont en moyen- 
ne moins de vingt-cinq ans et n’ont 
connu que l'expansion économique 
1962-1973. Grâce au niveau plus haut 
des salaires, ils sont plus autonomes 
par rapport & leurs familles. La 
généralisation des contraceptifs et le 
relâchement des liens familiaux leur 
donnent un degré de liberté sexuelle 
qui accroît leur autonomie. En 
même temps leur formation profes- 
sionnelle augmente relativement leur 


Mais, en même temps, le dévelop- 
pement économique vide les cam- 
pagnes et adjoint au prolétariat 
ouvrier une masse importante de 
journaliers agricoles et de paysans 
pauvres, qui ont en moyenne moins 
de quarante ans. Ces nouveaux arri- 
vants représentent environ 40 % de 
la population active du secteur 
industriel (3). Pour comprendre la 
mentalité de cette Importante couche 
d’origine paysanne, il faut considérer 


èrieL, le passage des conditions de vie 
rurale à la vie urbaine pouvant être 
Interprété par les individus qui le 


propension très faible à la lutte 


secteur industriel pour les paysans, 


ce comportement audacieux, auto- Ç’est l’é migr ation vers l’Europe, 


nome et solidaire, pourrait laisser 
croire que la classe ouvrière espa- 


s’aperçoit qu’il en va tout autrement. 


Du paysannat à la classe moyenne 


de politique économique décidé par 


Tout d’abord, parmi les ouvriers 

d’origine ouvrière, apparaissent trois 
types de mentalités bien distinctes : 
1) Le premier groupe comprend 
les ouvriers de plus de quarante-cinq 
ans qui sont entrés dans la vie 
active avant 1945. Dans oe groupe 
entrent les hommes qui ont eu une 
expérience de la guerre civile et de 
la répression. Ce sont les plus âgés 
et, parmi eux, il y a les vieux mili- 
tants. des partis politiques et des 
syndicats d'avant- guerre, qui por- 
tent en eux les fruits de la défaite 
de 1939, c'est-à-dire la peur et un 
certain degré de soumission. Le 
développement économique s’est fait 
sans eux et l'accumulation capita- 
liste contre eux, car ils n'ont connu 
une amélioration substantielle de 
leur niveau de vie qu'à partir de 
1962, et cela à cause du changement 


le gouvernement. Leur attitude dans 
la vie de la classe ouvrière a eu on 
caractère essentiellement passif. Il y 


a cartes eu des grèves pendant cette 
période, mais localisées à des sec- 
teurs bien déterminés nnn-mn» les 
mines ou la sidérurgie. Mais, étant 
donné que pendant la période de 
répression très dure de l'après- 
guerre ces ouvriers ont dû pour 


2) Les ouvriers qui sont entrés 
dans la vie active entre 1945 et 1962. 
et qui ont maintenant entre vingt- 
cinq et quarante-cinq ans, ont connu 
une situation moins pénible que 
ceux du groupe antérieur. La plu- 
part sont des pères de famille éta- 
blis, chargés de soucis et enchaînés 


il ne faut pas oublier que la d&sse 
ouvrière espagnole possède à l’exté- 
rieur un appendice important cscil- 


d’ê migration, qui a commencé en 
1959, a eu et a encore des répercus- 
sions importantes sur le comporte- 
ment de la classe ouvrière (4). Les 
premiers émigrants étalent des ou- 
vriers possédant une formation pro- 
fessionnelle relativement élevée, 
partis lors de la baisse de l’activité 
Industrielle due au plan de stabili- 
sation de 1956-1960, de telle sorte i 
qu’au moment de la relance écono- 
mique du plan de développement, ' 
vers 1962, le manque de main- 
d'œuvre qualifiée a permis et favo- 
risé les grandes grèves du printemps 
1962, où vont apparaître d’une façon 
spontanée les commissions ouvrières, 

véritables syndicats clandestins à 

niveau locaL Les augmentations des 
salaires industriels obtenues a la 
suite de ces grèves incitent au retour 
une partie des émigrés d’origine ou- 
vrière et, à partir de cette date, 

1 émigration paysanne gagne en am- 
pleur. Lors de leur passage par 
l'émigration, les paysans prennent 
contact avec te monde industriel 
dans tes conditions les plus pénibles 
qui soient, ce qui accentue leur dé- 
racinement. Pour résister Aan; ce 


milieu hostile, te solidarité entre tes 
hommes du même village s'étend 
rapidement à tous les ouvriers espa- 
gnols. A leur retour en Espagne, te 
monde Industriel espagnol leur parait 
par comparaison beaucoup moins 
dur. ce qui facilite leur intégration 
dans la classe ouvrière, où ils appor- 
tent l'expérience de l’efficacité, de 
te solidarité et de l’audace qu'a 
impliquées la décision d'émigrer. 


viennent de la classe ouvrière et 
40 Ve de celle-ci sont d’origine 
paysanne) fait que la classe ouvrière 
apparaît aux individus qui la com- 
posent comme une classe- pont entre 
paysannerie et couches moyennes 


elle donne aux ex-paysans les valeurs 
qui lui sont propres, et les individus 
qui la quittent pour s'intégrer aux 
couches moyennes les y introduisent 
en partie avec eux. Nous avons vu 
que, lois des manifestations dans te 


villes-dortoirs des banlieues d e 


tion ouvrière, qui emploie, pour 
essayer de les résoudre, las procédés 
(manifestations, assemblées, etc.) 
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sociaux 
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Rtosî rtaviR la vie de la cüé sa capa- 
cité de rébellion et de solidarité (à 
Santa-Coloroarde-Gramanet, la po- 
pulation a ainsi obtenu une nette 
amélioration des conditions sani- 
taires de cette ville-dortoir proche 
de Barcelone). 

La classe ouvrière espagnole tend 
donc & se mêler aux autres couches 
de la société, tendance renforcée par 
l'Imitation du standard de vie des 
couches moyennes, qui a été rendue 


possible par l'élévation du niveau de 
vie. D’autre part, le caractère de 
« promotion sociale > qu’impliquent 
rurbanisation massive des paysans et 
le passage d’une partie importante 
du prolétariat dans les couches 
moy enn es renforce cette tpnrtDiw» 
d'intégration dans la société. Afriid 
peut s'expliquer le fait que la plue 
grande partie des travailleurs n’ont 
pas conscien c e d’appartenir à une 
classe «constituée» par opposition 
aux autres classes (5). 


La médiation et l'autonomie 

F i est intéressant de souligner que Tarragozte va préparer la nouvelle 
Cette tendance à ltintéfinilânn un- Trri Rvnrfirxi.1» rml Zct nmriiu 


eus pvuiww, inu, ucucn cœ an 

y_âicat officiel et étatique qui, 
depuis ses origines après la guerre 
civile de 1936-1339, a eu comme 
mi ssion d 1 * intégrer les traotaOeurs 


loi syndicale qui est rendue offi- 
cielle en 1971. Indépendamment de 
la volonté . du législateur, le syndicat 


tes vravauietirs 
espagnole* et s'est 
efforcé d’être la « courroie de trans- 
mission » qui tentait d’annuler l’au- 
tonomie de décision de la classe 
ouvrièr e. I* capacité de décision et 
le dynamisme croissant qu’a montrés 
celle-ci depuis 1962 a tendu mani- 
feste l’ inanit é du syndicat officiel, 
Celui-ci a essayé de se transformer 


officiel se trouve réduit à n’ëtre que 
la «médiation légale et obligatoire » 
entre la classe ouvrièr e et le patro- 


nat ou l’Etat. Dans les faits, il n’est 
donc plus que l'appareil de mesure 
des possibilités légales de faire abou- 
tir les revendications, œ qui le place 
dans une situation d’ambiguïté : 
accepté nomma «médiateur légal* 
par les ouvriers, ü est refusé par eux 


=s * s® transionner us craignent <retre manipules et 

g et, en 1988, le congrès syndical de contrôlés par son intermédiaire (6). 


Le syndicat officiel n’a pas été le 
seul & essayer de réduire l’autonomie 
de la classé ouvrière. Différents 
groupes et partis politiques, qui vont 
des catholiques de gauche jusqu'aux 

groupes gauchistes, en passant par 
socialistes et communistes, ont tenté 
d'aider les commissions ouvrières à 
se transformer en syndicat parallèle 
et clandestin, sans gn™»A« parce oue. 
(Tune part, le syndicat officiel con- 
tinue à jouer un rôle utile comme 
médiation dans les conflits du tra- 
vail, et que, d’autre part» 11 en va de 
whw pour les ^rtTnmiqeinwn o u vri è res 
qui permettent d’exprimer directe- 
ment et d*tme façon autonome les 
revendications des ouvriers dans 
chaque entreprise. Dailleuis les ef- 
forts des éléments politisés pour 
centraliser l’action des 0.0. sur le 
plan régional ou local n'ont conduit 
Jusqu’à présent qu’à les désorganiser 
car l'apparition de mots d’ordre poli- 
tiques a accentué la répression et 
provoqué l'arrestation des principaux 
délégués ouvriers. De plus, ces efforts 
de «•nfrywHMLtlnm effectués Huns 1 «l 
clandestinité ont fait apparaître 
chez les représentants des groupes 
politiques des comportements qui 
n’ont pas été sans rappeler les ma- 
nipulations habituelles du syndicat 
officiel. Ce rejet par le monde ou- 
vrier de toute pénétration des orga- 


nisations clandestines a pu être 
interprété par les politisés comme un 
apolitisme de la classe ouvrière, mais 
n semble plutôt indiquer une 
conscience claire de sa situation 
réelle en Espagne et de ses possibi- 
lités d’action, c’est-à-dire ce qu’on 
appelle ordinairement une forte con- 
science de classe (7). 

Cette conscience de classe semble 
si claire et les possibilités d’action 
des C otti m i ssi o n s ouvrières autonomes 
si Importantes que certaines organi- 
sations politiques y ont vu poindre 

Un rinnggr : la perte de militan ts 
politisés qui abandonneraient l’acti- 
vité politique pour se consacrer 
totalement à l’action syndicale (8). 

Son caractère composite n’empêche 
pas la classe ouvrière espagnole 
d’avoir un comportement homogène 
et cohérent caractérisé par une acti- 
vité revendicative très élevée et une 
forte autonomie par rapport à toute 
organisation politique et syndicale. 
C’est une classe en mouvement, en 
évolution, qui comportera d'ici dix 
ans plus de 80 % d’éléments d’ori- 
gine paysanne. Ce changement de 
composition ne semble pas devoir 
modifier son comportement. En re- 
vanche, la crise économique que 
traverse ressemble de l’Europe risque 
de faire rentrer en Espagne une 
bonne partie des un million cinq 


cent mille ouvriers émigrés, lesquels 
iront s'ajouter aux deux cent mille 
chômeurs actuels, ce qui peut atté- 
nuer l'intensité des luttes ouvrières. 
Mais ce retour msjgrif peut aussi 
accentuer les problèmes très graves 
qui se posent déjà d’urbanisation et 
d’infrastructure sociale. SI le gou- 
vernement formé après l'assassinat 


s’éloignent de nouveau les 
tives de libéralisation 


médiation du syndicat officiel et du 
système des commissions ouvrières 


K. et A- LOFEZ CAMFXLLO. 

(5) Angel Paumai, SI retorno de lot 
migrantes. Nova Terra, Barcelona, 1970. 


propos dans . 
la classe ouvrière espagnole. 


avril-juin 1973. i 

i~OÜYr7"5»tr* el trouée 
g La espsranxa. Las ComisUmes Obreras 
de Barcelona, Soedo Ibérieo. Parla, 1972. 


(8) Santiago CanUlo, Bacia la liber- 
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Développement des grèves 
révolutionnaires 
malgré la répression 


Une nouvelle étape de la lutte populaire 


Dits ouvrières 




L ES modifications Importantes surve- 
nues au sein du mouvement ouvrier 
espagnol ces dernières années ont 
des origines diverses, mais elles résul- 
tent en premier lieu de la dégradation 
de r économie qui, depuis trois ans. 
affecte la situation des travailleurs. Les 
mesures prises par le gouvernement 
franquiste au début dè 1970 se sont tra- 
duites dons la pratique par un freinage 
des augmentations de salaires en rapport 
avec l'Inflation galopante et l'augmenta- 
tion vertigineuse du coût de la vie. Selon 
les statistiques officielles, toujours Infé- 
rieures i la réalité, les prix avalant aug- 
menté de 40 °/c de 1970 au début de 1973 
et, pour cette dernière année à elle 
seule, la hausse a été supérieure ô 15 , /<l 
D e ce fait, les effets des ajustements de 
salaires arrachés par les travailleurs sont 
rapidement annulés. 

Selon la revue Camblo, «/a majorité 
des conventions déjà signées se trans- 
forment an chiffons de papier ». les 
salaires apparaissent chaque fois de 
plus «i plus ridiculement bas. Ainsi, le 
salaire minimum officiel reste fixé à 
188 pesetas, tandis que le budget mini- 
mum quotidien d'une famille vivant à 
Madrid est supérieur à 500 pesetas. .Ce . 
qui oblige les frsiraïUBurs à faire des 
journées de douze à quatorze heures, à 
avoir plusieurs emplois, & s'endetter. 

Les Espagnols ont donc continué de 
s’expatrier massivement, tandis que, 
dans le pays, le nombre de grèves’ à 
caractère économique augmentait consi- 
dérablement ces dernières années, en 
un mouvement qui avait tendance à se 
radlcailsar face à l’attitude négative des 
patrons et du gouvernement 
D’autre part, les espoirs d'une évolu- 
tion de la dictature, que certains avaient 
pu nourrir, se sont vus démentis par Iss 
faite. S'il y a eu des changements de 
gouvernement Ils n’ont pas signifié autre 
chose qua la continuité (pouvait-il en 
être autrement 7). Continu Eté pour prépa- 
rer i’après-franquiame et la restauration 
de la monarchie. Toutes les initiatives de 
ta dictature depuis 1968 avaient tm rap- 
port direct avec cet objectif politique. 
Conversations au plus haut niveau en 
automne 1988 entre le gouvernement et 
la Business Association, état d’excep- 


tion en janvier 1989, désignation de Juan 
Cerlos comme successeur de Franco, 
entrevues avec Nixon, désignation de 
Carrera Blanco comme présidant du gou- 
vernement.., il s'agissait chaque fois de 
préparer une monarchie franquiste sous 
Franco. Pour laisser rapparell d’Etat 
« attaché et bien attaché », comme l'a dit 
le chef de l’Etat 

A l’égard du peuple; et surtout de la 
classe ouvrière; le pouvoir a continué A 
utiliser son unique recoure: ta répres- 
sion. Jamais, depuis 1945, il n’y avait 
eu en Espagne plus d'arrestations, 
d'amandes, de listes noires patronales, 
de licenciements. Et ce qui est pire, les 
forces de répression ont pris l'habitude 
de tirer sur les travailleurs. La lista des 
ouvriers assassinés ces dernières années 
n'a cessé de s'allonger : deux en 
octobre 1969 à Erandio, trais en juin 
1970 à Grenade, un en décembre 1970 à 
B bar, un en septembre 1971 à Madrid, 
un en octobre 1971 à Barcelona, trois 
en mars 1972 à El Ferrai, un en mare 
1973 h San-Adrian, un en septembre 1973 


Par JAIME MARTIN * 

à Tarragone. A ces treize ouvriers, il faut 
ajouter neuf militants de l’ETA, quatre 
étudiants assassinés par la police depuis 
1969, douze sahariens tués par l'armée 
coloniale espagnole en juin 1970, des 
douzaines de blessés par balle ces der- 
nières années et des milliers de détenus 
et de torturés. 

Cette féroce répression démontre 
d’une façon concrète que le régime ne 
e’est ni «libéralisé» ni «démocratisé» 
comme certains Pavaient cru naïvement 
pendant quelque temps. La classa 
ouvrière en a fait l'expérience quoti- 
diennement et cela n'a pu que confirmer 
dans la pratique ce qu'avalent signalé en 
leur temps quelques organisations révo- 
lutionnaires — en particulier l'Opposition 
syndicale ouvrière (OSO) — qui dénon- 
çaient comme suicidaire, provocatrice et 
dangereuse pour la classe ouvrière la 
tactique préconisée par les Commis- 
sions ouvrières (C.OJ- 


Le déclin des Commissions ouvrières 


L ES Commissions avalant, dès 1969, 
conduit le mouvement ouvrier dans 
une impasse. L’alternative qu'elles pré- 
sentaient aux travailleurs partait d'une 
réalité économique, syndicale et poli- 
tique dépassée, s’il est vrai qu'elle ait 
Jamais existé. C’est ce qui explique que 
les masses leur ont tourné le dos et 
qu'aujourdliuf elles ne sont que l'ombre 
de ce qu’elles furent de 1962 à 1967. 

Les Commissions ouvrières étalent 
condamnées du fait de leur nature même 
et des contradictions qui existaient en 
leur sein. Dès la début, en effet, elles se 
sont déclarées en faveur de I' « en- 
trisme- dans le syndicat vertical fas- 
ciste. Dans un premier temps, cette 
tactique permit à beaucoup de travail- 
leurs honnêtes d'ôtre élus délégués, et 
cela Juqu'en 1968. Mais, rapidement, 
délégués, pétitions, discussions dans les 
• juntes sociales » du syndicat officiel se 
révélèrent Inutiles et Inefficaces, la 
structure verticale et bureaucratique de 
iaC.f-LS. empêchant toute transformation. 


automobiles 
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Bien plus, c'était une tactique qui ne 
conduisait qu'au renforcement et à la 
consolidation du syndicat vertical, même 
de ta part de ceux qui, croyant que de 
f Intérieur U serait plus facile de le 
détruire, se prêtaient à ce jeu. 

Leur participation au syndicat officiel 
a condition çté chaque fols davantage 
l'action des Commissions, qui se virent 
réduites à formuler des revendications 
purement économiques (les seules qui 
pouvaient être posées A l'Intérieur) et à 
recourir à des méthodes de discussion 
et de pression pacifiques. Et cela au 
moment précis où la classe ouvrière 
intensifiait sa lutte non seulement contre 
le syndicat vertical lui-même mais encore 
contre le régime franquiste en tant que 
teL Au lieu de Jouer un rôle d'avant- 
garde et de direction, les Commissions 
ouvrières allèrent & la remorque des 
luttes ouvrières; 

Elles subirent en outre les coups d’une 
répression qui ne fait pas de distinc- 
tion antre pacifistes et révolutionnaires, 
même el son degré d'application est 
différent Tandis que les Commissions 
ouvrières, & la fin de 1969. continuaient 
é déclarer : « Mous devons Insister plus 
que jamais sur r, 
ventent ouvert. 


clandestin » et è 


ouvrières doit être à tout moment i 
objectif fondamental de notre lutte » (1), 
proclamant ainsi leur volonté de travail- 
ler ouvertement ta dictature frappait 
sans aucun égard, au moyen d'actions 
de justice, d’abord les délégués et les 
comités d'entreprise, puis au niveau de 
la direction, processus qui s'accéléra 
surtout à partir da la proclamation de 
Tétet d’exception en 1969 et de la 
répression qui suivit les luttes contre le 
procès de Burgos à la fin de 1970. 

Le « légalisme - persistant des Com- 
missions, aujourd’hui encore, est à l'ori- 
gine de centaines de licenciements et 
d'arrestations de déléguée syndicaux 
dans toute l'Espagne, et de la propre 
décapitation du mouvement, qui n'était 
pas préparé dans ses structuras pour 
supporter cette répression. A partir de 
1969, le légalisme, comme prélude fon- 
damental à l’existence des Commissions 

ouvrières en tant que telles, se retourne 
contre elles et va causer leur autod* 
traction. Pourtant la ligne antérieure 
sera maintenue et d’une façon toute 
bureaucratique. Cette obstination sulcl- 
dalre serait incompréhensible el l'on ne 
tenait pas compte de la rupture de plus 
en plus prononcée qui s'ôtait produite 
simultanément entre la base et la direc- 
tion. Tandis que la première adoptait 
une position critique et posait la néces- 
sité d’employer de nouvelles méthodes 
de lutte, la direction, Installée dans le 
bureauoratisme — elle n'avait pas été 
renouvelée depuis 1966, — perdait le 
contact avec la réalité. 

Lés. liens étroits et les dépendances 
de tous ordres qui existaient, et qui 
existent encore, entra les Commissions 


• Responsable de 1 “Opposition «yn al- 
cali! ouvrière. Madrid. . . 




ouvrières et le P.C.E de Santiago Car- 
rlllo ont fait que la crise de ce parti a 
précipité celle des premières at vice 
versa, car l’équipe carri liste exerçait une 
influence déterminante sur la ligne des 
Commissions, grâce au contrôle et à la 
position prédominante qu'elle s'était 
acquis auprès d'elles depuis 1968. En 
définitive, l'Influence décisive que Car- 
rillo avait réussi à s'assurer a signifié 
l'arrêt de mort des Commissions. Quand 
Csrrillo se vit politiquement isolé en 
Espagne (sauf peut-être en Catalogne), 
l'équipe dirigeante des Commissions, 
dont la majorité est liée au P.C.E, fut 
isolée à son tour, et, sa transformant en 
institution bureaucratique, elle perdit 
peu A peu eon influence et ta possibilité 
de mobiliser de larges secteurs de la 
classe ouvrière espagnole. 

Mais surtout, l'élément essentiel pour 
comprendre les transformations obser- 
vées ces dernières années au sein 
du mouvement ouvrier espagnol est la 
dynamique propre des luttes ouvrières et 
l'apparition en force d’un syndicalisme 
révolutionnaire. 

En 1970, on a enregistré, selon des 
chiffres officiels bien en dessous de la 
réalité, mille six cents « conflits » du 
travail, qui ont représenté neuf millions 
d'heures de grève et auxquels ont par- 
ticipé plus de cinq cent mille ouvriers 
(au total, un volume de luttes supérieur 
à ta période 1965-1969). Pendant cette 
même année, qui se termine par les 
grandes mobilisations de massos contre 
le procès de Burgos, se produit un 
gigantesque bond en avant dans les 


luttes de ta classe ouvrière espagnole, 
tant par leur extension que par leur 
ouverture, dès ce moment, à ta ligne 
syndicale révolutionnaire. 

L'année 1971, qui se termine par un 
total de dix-huit & vingt millions d’heures 
de grève, est marquée au printemps par 
le mouvement massif de boycottage des 
élections du syndicat vertical fasciste 
(C.N.SJ- Seuls, les bureaucrates de la 
C.N.S., le gouvernement franquiste, San- 
tiago CarrlJlo et, bien sûr, la direction 
des Commissions ouvrières appellent à 
participer aux élections. Toutes les autres 
organisations syndicales (C.N.T., U.G.T., 
USO, OSO, etc.) et les partis politiques 
clandestins appelèrent les masses A boy- 
cotter ces prétendues élections. Ds nou- 
veau, les Commissions ouvrières restè- 
rent Isolées et en minorité. 

En 1972 éclatent les grèves générales 
d'Ei Ferrai (mars) et de Vlgo (septem- 
bre), qui présentent des caractéristiques 
révolutionnaires. Les Commissions ou- 
vrières, opposées aux méthodes de lutte 
violentes, furent, une fols de plus, dépas- 
sées par les travailleurs, et ce fut 
l'Organisation ouvrière qui, A cette occa- 
sion, dirigea les manifestations et les 
affrontements avec la police (2). 

Le chiffre des heures de grève atteint 
de douze à treize millions pour l'année 
1972. Au mois de mars se tient la pre- 
mière conférence nationale de l'OSO, qui 
suppose un grand pas dans la consoli- 
dation de son organisation à l'échelle 
nationale et au cours ds laquelle est 
ratifiée son adhésion au comité coordon- 
nateur pro-FRAP (3). 


1973, année significative 


L 'ANNEE 1973 est cruciale pour com- 
prendre la profond changement qui a 
eu lieu au sein du mouvement ouvrier 
espagnol. Dès les premières semaines, 
les grèves ouvrières commencent â se 
déclencher et è s'étendre, surtout en 
Euzkadi. En février et mars éclatent les 
luttes de La Mènera (Sagunto), orga- 
nisées et dirigées par l'OSO, contre la 
menace de licenciement de trois cents 
travailleurs. Arrêts de travail, manifes- 
tations, affrontements avec la garde 
civile se succèdent pendant plusieurs 
joure. 

Un peu plus tard, eu début du mois 
d'avril, ta police franquiste tire sur les 
grévistes du bâtiment â San-Adrlart-del- 
Besos, et tue l'un d'entre eux. Dans 
toute la région Industrielle de Barcelone 
ee développe alors un mouvement uni- 
taire de solidarité- Plus de cent mille 
travailleurs participent aux arrêts de tra- 
vail et aux actions. L'agitation s'étend 
pendant les semaines suivantes à la zone 
de Ripollet-Sardanyola, où ont lieu des 
grèves et des manifestations importantes. 

A la suite du mouvement de San- 
Adrian commence ta préparation du 
1" mai. Tandis que les Commissions 
ouvrières et d’autres forces n’appellent 
qu’à une manifestation pacifique A Bar- 
celone, l’OSO et les comités pro-FRAP 
appellent A un 1" mal révolutionnaire. 
Des manifestations ont lieu à Madrid, à 
Valence, è Barcelone, A Saragosse, à 
Valladolid, à Bche. A San-Sebastlan, A 
Cadix, è Sagunto, etc. ; des actions révo- 
lutionnaires sont menées dans de nom- 
breux villages et villes du pays et en 
divers points de l’émigration. 


Les luttes les plus importantes se 
déroulent i Madrid. Le comité pro-FRAP 
avait convoqué une manifestation dans 
les environs d'Anton-Martin, où dix 
mille à quinze mille personnes ee heur- 
tèrent à un déploiement de forces de 
police sans précédent. Les manifestants, 
avec A leur tète des drapeaux de l'OSO, 
du P.C.E (M.-L) el républicains du 
FRAP (Front révolutionnaire antifasciste 
et patriote), combattirent pendant deux 
heures les forces de répression. Plus de 
trente policiers furent blessés au cours 
des affrontements et, pour la première 
fois dans des luttes de masses depuis 
1939, un Inspecteur de la brigade poli- 
tico-sociale (la police secrète) fut exé- 
cuté. Les arrestations (cent cinquante 
personnes accusées d'appartenir au 
FRAP et torturées) ne purent empêcher, 
le jour suivant 2 mai, plusieurs milliers 
de personnes de ee rendre à la manifes- 
tation anti-impérialiste et patriotique 
convoquée par le comité pro-FRAP. Ces 
événements allaient provoquer une crise 
dans les hautes sphères de ta dictature. 

(Lire la suite page 8.) 


nton générale 
( 2 ) n existe u 


compte rendu détaillé 


ouvriers révolutionnaire 


Vlgo élaboré par 


pnbUé par le P.C.E. (M.-L.). 

(3) Le FRAP s’est constitué en tant 
que tel le 6 Janvier 1674 au cours d'une 
assemblée nationale A laquelle ont par- 
ticipé de nombreuses organisations, 
parmi lesquelles l'OSO. Jusqu'alors, U 
n’y avait que des comités pro-FRAP *»*, 
â l’échelle centrale, un comité coordon- 
nateur. 


Guy H ER MET 

les Communistes en Espagne 

"Etude d'une richesse étonnante... ouvrage 
fondamental et qui joint à la précision et à la 
profondeur des analyses, la clarté et l'originalité 
de l'expression". (Le Monde) 


la politique dans 
l'Espagne franquiste 

"La partie la plus intéressante et nouvelle du 
est sans doute ['approche typologique de la natu 
du régime franquiste". (Projet) 
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(Suite de la page 7.) 

Un nouveau gouvememem s'installa au 
pouvoir en Juin, avec Carrera Blanco 
comma président C'est le gouvernement 
de la continuité, de la répression. Lul- 
môme se déclare - prêt à maintenir 
r ordre par-dessus tout 

Quelques Jours plus tard, cet « ordre 
public * éclate en morceaux à Pampe- 
lune. Déclenché en signe de solidarité 
avec les ouvriers de Motor Iberiea. le 
mouvement débouche sur la grève géné- 
rale, à laquelle appelait l'OSO de Pam- 
pelune. Cinquante mille travailleurs, avec 
leurs femmes et leurs enfants, conquiè- 
rent la rue. Les commerces ferment, ainsi 
que les bars. les banques, les transports, 
les centres d 'enseignement Des combats 
opposent [es masses à la police et à la 
garde civile pendant plusieurs jours. 
Presque en même temps, les ouvriers de 
chez CAF, à Beasain, gagnent leur grève 
après deux mois de résistance. 

Dans le même temps, des militants 
ouvriers révolutionnaires sont arrêtés et 


torturés é Madrid, è Valence, à Malaga, 
à Cadix, à Elche, à Valladolid, à Barce- 
lone, à Pampelune._ Mais, loin de para- 
lyser les luttes.. la répression sllmule 
les travailleurs et les entraîne vers de 
nouveaux oombats. Les ouvriers d’Intel- 
horce de Malaga. entreprise textile qui 
emploie deux mille cinq cents personnes, 
s'engagent dans l'action en juillet et 
déclenchent une grève en août pour 
défendre la plate-forme élaborée par le 
comité de l’OSO de l'usine. 

A rappel de cette même organisation, 
ce sont les ouvriers de chez Sogana 
(VaJI-d’Uxo) qui se mettent en grève le 
13 septembre pour défendre le pro- 
gramme qu'elle propose et par solidarité 
avec des douzaines de licenciés et de 
détenus par la garde civile, accusés 
d'appartenir à l’OSO et au FRAP. 

Le 8 octobre, convoquée et organisée 
è l'initiative de l'OSO avec l’aide du 
comité pro-FRAP (les Commissions ou- 
vrières refusèrent d'y participer), la grève 
générale du bâtiment se déclenche A 


Madrid, au moment du renouvellement de 
la convention collective. Ce jourHè, les 
grévistes sont déjà trente mille environ. 
Les arrêts de travail, les meetings, les 
actions et les manifesta lions se dévelop- 
pent pendant toute la semaine suivante 
et touchent de quatre-vingt mille à cent 
mille ouvriers du bfillment dans la pro- 
vince de Madrid. Les arrêts de travail sa 
prolongent pendant quinze jours sur 
beaucoup de chantiers. 

Au début du mois de novembre, ce 
sont les mineurs des Asturies qui. & leur 
tour, entreprennent une grève qui durera 
deux mais et sera pratiquement générale. 
En même temps, les ouvriers du bâtiment 
de Valladolid se déclarent en grève géné- 
rale. stimulés par l'exemple de leurs 
camarades de Madrid, pour défendre les 
mêmes revendications. 

Les trois damiers mois de 1973 sont 
marqués par un puissant mouvement de 
grève qui touche des centaines d'entre- 
prises de Catalogne, d'Euzkadi, de 
Madrid, de Santander, etc., A l’occasion 


du renouvellement des conventions col- 
lectives. 

Dans l’ensemble, en 1973, les grèves 
ont représenté au minimum de dlx-hull & 
vingt millions d'heures de travail. Des 
centaines de milliers de travailleurs y ont 
participé. Mais dans aucune de ces 
grandes luttes ouvrières Isa Commissions 
ouvrières n’ont Joué ds rôle Important, 
et là où elles ont été présentes elles ont 
«té entraînées par la combativité des 
travailleurs. 

La crise des Commissions et la 

régression générais d» leur Influence 
sont apparues avec plus d'évidence 
encore avec l’échec du « jour de lutte > 
auquel elles appelèrent le 12 décembre 
pour protester contre le procès 1X1. 
Sans pouvoir Invoquer l'assassinat de 
Carrera Blanco à titre de justification 
(celui-ci b eu lieu le 20), la bureaucratie 
d'obédience carrlllrste qui dirige les 
Commissions ouvrières a essuyé là un 
grave échec, puisque, selon sa propre 
presse, il n'y eut que des arrêta de tra- 
vail partiels, dans un nombre réduit 


Commissions discréditées, comme à Va- 
lence ou au Canada. 

Le mouvement ouvrier espagnol semble 
ainsi engagé dans une nouvelle étape 
de son histoire. 

JAIM8 MARTIN. 


Contre les excès de la 
centralisation et 
contre la persécution 


Le développement des particularismes nationaux 


E? 15 stigmatisé, depuis se solde par l’abrogation des Fueros 

le début an slecle, par la droite basco-navarrais. les seuls qui demeu- 
re.'} pag-n oie. le « séparatisme » raient encore en vigueur. Et l’amer- 

prend de plus en plus de réalité. Par tume suscitée par cette mesure pro- 

un curieux processus inversé, Ja voquera le second soulèvement 

dénonciation, la persécution, la ré- carliste & la faveur des désordres 


. , particularisme aes provinces au 

nnP n^îf 8, 05 £ eu P les Nord trouve pourtant un allié dans 

Ibériques ont connu une hanno- le mouvement s cantonaliste » qui se 

développe m 

diverses vements centrifuges sont cependant 

étaient régies par les Fueros, normes vaincus une fols encore (1876). 

SdlfîÈSf 8 L’Espagne ne connaît désormais 

codifiées, q u 1 garantissaient les qu’une seule loi, une seule langue. 

md *. vidus et L’amertume de la défaite donnera 

attributions des pou- naissance au mouvement nationaliste 

d j pouvoir central. basque. Son fondateur, Sabino de 

original Arana Goiri, polémiste brillant, forge 

da , ? aJo gI ^ q “ av ? c des centaines de mots nouveaux pour 

le régime su ise moderne et qui pre- redonner dignité intellectuelle au 

figure ce que lT3urope pourrait deve- vieil euzkera longtemps confiné en 

iur, ne se contentait lias d’établir milieu paysan. L'œuvre de Sabino 

Vf 1 de P°V vo î?f’ à , 14 marque une très importante étape 

façon des régimes fédératifs clas- dans l’escalade du conflit Etat- 

siques ; il reconnaissait, en outre, la 
personnalité juridique et culturelle 
des diverses «nations» Ibériques. Le 


l’Etat et limitait les empiétements 


Pnr FI FNA nF I A VMIfHPRF listes de ^HTA ne font d’ameurs que 

Far tLCIN/S Ut LA iUUUMtKt: sujvre w courant universel. Quoi 

qu'il en soit, aux violences mineures 
tue A toute autonomie, et de la ‘“Sll 

gauche, qui tenait le parti natlona- * £° U JL? ® 

liste basque pour clérical Mais lors- 

que les nationalistes basques de enlevement du consul allemand à 

Biscaye et de Guipuzcoa, ayant Iépoque du procès de Eurgos , plus 

refusédp se i^dre a h«rois£de i récemment, enlèvement de l’IndUS- 

fu^t aflMués C ^r Ls 1x161 Zabala ! enfin, attentat contre 

SK't l'«Plral carrare Blanc, 

le camp républicain, les Cortès xæ groupe a été profondément 
votèrent en hâte le statut d’auto- divisé entre les jeunes de tendance 

nomie. Et, le 7 octobre 1936, José marxiste, qui préconisent une alliance 

Antonio de _ Aguirre, président nou- avec les mouvements révolutionnaires 

vellement élu, prêtait le serment espagnols, et les jeunes nationalistes 

traditionnel sous le chêne de Guer- intransigeants qui veulent constituer 

nica. Six mois plus tard, G ne mica un front exclusivement basque. En 

était écrasée par les bombes de. la 1971 cinquième assemblée clan- 


quistes et italiennes mettait fin à 
l’expérience de self-govemment. 

La connaissance au moins som- 
maire de ces Antécédents histo- 
riques était nécessaire pour com- 


groupes : «ETA 5» (nationaliste) et 
«ETA 6 » (gauchiste). 

Quelle est l'audience du groupe 


petit pays où la communication est 
facilitée par l’usage d'une langue her- 
métique et par les liens de parenté 
ou d’amltlé. Les activistes de FETA 
sont souvent fils de militants natio- 
nalistes basques. L’attitude de l’Eglise 
peut constituer un bon test. Ias 
prêtres basques ont, de tout temps, 
soutenu le parti nationaliste basque. 
Depuis quelques années, certains 
d’entre eux ont apporté un secours 
à des activistes de VEXA, et ils ont 
généralement été couverts par leurs 
évêques (qui sont maintenant choisis 
par te Vatican parmi les ecclésias- 
tiques originaires de la région). 
Prenons un exemple entre plusieurs 
autres. En 1873. le Père Vergara 
servit de médiateur entre tes autori- 
tés espagnoles et les activistes auteurs 
du rapt de l’Industriel Zabala. Action 
inspirée sans nul doute par des mo- 
tifs purement humanitaires, qui se 
solda cependant par l’arrestation de 
l’ecclésiastique. L'évêque de Saint- 
Sébastien, Mgr Argaya. intervient 
alors et excipe des privilèges concor- 
dataires pour exiger la mise en 


En dépit de certains heurts, le 



L’Assemblée de Catalogne 


dépit .de Eaction*très ferme et très 


réglons, n ne s’agit plus, en effet, 
de ressusciter le vieux système fédé- 
ratif déterminé par les Fueros. mais 
d’obtenir un statut d'autonomie pour 
la «nations basque. Faute de solu- 
tion, l’interminable litige sur la 
structure de l’Espagne débouche de 
façon abrupte sur un problème de 


prendre l’évolution des mouvements 
partie idaristes depuis la défaite 
républicaine de 1939 jusqu’à nos 


cimente l’unité. Le gouvernement 


de la gauche 


CETTE époque se développe en 


En Catalogne, le mouvement par- 


d 'a illeurs sur cet appareil pour la 
défendre contre le mouvement anar- 
cho-SFndicallste (C.N.T.), qui se déve- 
loppe alors dans le sous-prolétariat 
d'origine andalouse. 

A la fin du règne d'Alphonse XTTT 
le mouvement catalaniste est encore 
très faiblement structuré et le colo- 


liste basque les délégués de divers 
groupements minoritaires. L’audience 
qu'il garde en Biscaye et en Gui- 
puzcoa est attestée par le grand 
nombre de manifestants qui ont 
participé chaque année aux concen- 
trations de l’Aberrt Eguna (jour de 


„ JullSLC111|Ja A la fin du règne d’Alphonse XTTT, virulente de contestation juvénile. 

caractère purement culturel. Le le mouvement catalaniste est encore Le mouvement naquit vers 1956 en 

rcemerrt du canal de Suez, qui t 1 ™ faiblement structuré et le colo- Biscaye et en Guipuzcoa à la faveur 

>lace la Méditerranée au centre nel leader du nationalisme des colloques qui se déroulaient dans 

catalan, fait figure d'agitateur. Le la clandestinité, entre jeunes mem- 

sentlment nationaliste a cependant b res d’EGI (les sections de Jeunes 


[ cité comtale s des dizaines de 


, de l'exigulté du marché espa- 


"LETTRE O'RFRIQUE" 


jonnemenrs : Europe, /ou r 

Afrique, 40 000 F GFA. 
v nie de Sévigné, 75004 Paris. 


tions, la domination imposée à la 
Catalogne par le gouvernement cen- 
tral du Dr Negrtn et par les commu- 
nistes, enfin les. souffrances d’une 
guerre vainement prolongée, ont 
fortement atteint la popularité de la 
généralité. La mort de Companys 
(fusillé à Monjuich à l’automne 1940) 
a provoqué une impression d’horreur 
sans ressusciter le prestige de 


tance clandestine est presque exclu- 
sivement ouvrière. Les années 50 
voient naître de nouvelles formes 
d'action : agitation universitaire et 
grèves souvent apolitiques, dans tes- 


Au cours des dix dernières années, 


l’action des Commissions ouvrières 
et à un nouvel épanouissement du 
catalanlsme Intellectuel Les livres et 
tes revues en langue catalane se 


association qui groupe surtout des 


temps, eussent adh é ré à la TJig a, 
Caractéristique est le cas d’un Jordi 
Pnjol, emprisonné & la fin des an- 
nées 50 pour avoir organisé des 
manifestations n»±H.1 an îrfjqç , et qui 
est aujourd’hui Ton des principaux 
dirigeants de la Banque catalane. 
Toute cette activité se déroule d’all- 


de travaütenrs andalous et arabes. 

A tel point que T ABC, dans son , 


de 90 %, «t se demandait si les 
Industriels catalans avaient plus 


lorsque le colonel Macias proclame. constitution du groupement activiste d’intérêt & attirer de nouveaux 

de son coté, la République catalane. ETA. contingents d’ Andalous à Barcelone ' 

Un marchandage serre entre Madrid Le séparatisme de FETA est né ou à établir des fabriques ca ta lanes 1 
et Barcelone aboutit a un compro- d’une révolte contre la persécution en terre andalouse. 

mis. la Catalogne rentrera dans la systématique de toutes les valeurs Un fait est certain: Te problème 1 
communauté esnasmole mais bénêfi- t, r,.*. — », i„ — ... 


rités espagnoles faisaient 


Instituant une procédure qui permet 
aux régions d’obtenir leur autono- 
mie. Le référendum organisé à cette 


euzkera. En rejetant l’action paci- 
fique, en accordant une valeur peut- 
être excessive à r« action directes. 


y faisait allusion récemment dans 
une série d’articles, et l’ex-recteur 
Lain Entralgo l'a traité dans un 
essai récent intitulé Lo que Uamamos 
Espana (Ce que nous appelons lTSs- 


actes isolés, les jeunes natlona- pagne). Nombre de personnes dans 


ressuscitée échappera bientôt à la 
Lliga à la suite de la victoire èlec- 


rêpublicaine, leurs revendications 


DIPLOMATES, INDUSTRIELS Nous vous recommandons : 



tous les milieux commencent à pen- 
ser, à l’exemple du coifate de Barce- 
lone, que l’Espagne ne perdrait rien 
en transférant aux régions des 
attributions qui alourdissent vaine-- - 
ment la bureaucratie de l'Etat. 


nouvelles de décentralisation. Ces 
tentatives, même si elles étaient 
franches et ouvertes, laisseraient 
subsister à l'échelon régional bien, 
des rancœurs et bien des problèmes 
socio-économiques. L’adoption d'une 
formule fédérative transposant l'es- 
prit des anciens Fueros dan 5 les 
réalités de la vie moderne constitue 
en tout cas le premier pas vers la 
normalisation de la vie espagnole et 


De la même lignée que le 


issu uniquement du vieux vignoble' 
da pres tigieux 

Grand Ifin de LtoviDe Las Caseÿ, S 1 Julien 

'misai f| 
bouteille JK 
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Mûris selon les plus vieilles traditions 
médocaines, ces vins rmt partagé 
les soins de leurs éleveurs, eux-mêmes 
médocains de père en fils. 


< PAVILLON DU LAC> 

Buteras, Bowtoabaiase, 

Poissons beurre blanc. Gibiers. 
Ouvert te les jouis. Terrasse chauffée. 
20, rue Gazan (Parc Moutsourla) 
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Entre les conformistes 
et les “chrétiens 
pour le socialisme” 


Espoirs et craintes de l’Eglise 


L 'EGLISE espagnols est en plein 
mouvement ' Ole est dans une 
situation conflictuelle. La commu- 
nauté catholique espagnole est en crise. 

. Mais celte crise ne date pas d'aujour- 
d'hui. Elle a commencé quelques années 
avant le concile Vatican H. Le foyer de 
fermentation sa trouvait surtout dans les 
mouvements ouvriers d'action catholique. 

Il s'est transmis rapidement à tous les 
autres mouvements spécialisés d'action 
catholique. Les dirigeants les plus repré- 
sentatifs de l'épiscopat espagnol de 
1‘ époque faisaient preuve d’une adhésion 
sans fissures au régime politique du 
général Franco. Ns ont accusé de * sécu- 
larlsme» les mouvements, d'action catho- 
lique qui se croyaient obligés d'Irrterva- 
nlr de façon critique dans la réalité 
sociale de l'Espagne par une action de 
réflexion et de dénonciation. 

Puis ce fut le concile Vatican U. Les 
catholiques « ouverts » ont accueilli . 
avec ]oie la constitution pastorale sur 
l'Eglise dans le monde actueL Dans ' la 
période qui suivit. la fermentation aug- 
menta considérablement au sein de 
l'Eglise espagnole. L'ensemble des évê- 
ques a beaucoup évolué vers des posi- 
tions d'une plus grande ouverture, n 
existe un nombre relativement important 
de prêtres-ouvriers. Par ailleurs, l'Indif- 
férence religieuse a nettement aug- 
menté. Ce sont surtout les jeunes (filles 
et garçons de vingt ans) qui semblent se 
considérer comme presque totalement 
détachés du catholicisme Institutionnel 
et se sentent très peu concernés par 
les activités ecclésiastiques tradition- 
nelles. Mais cela ne signifie pas qu'ils 
soient plus fermés à un mode de fol 
authentique. 

La situation actuelle de l’Eglise espa- 
gnole a de multiples facettes. Nous- 
mêmes. nous ne savons pas. très bien oit 
nous en sommes. Il existe un secteur de 
chrétiens que nous pourrions appeler 
■ progressistes - et qui, comme dit l'un 
d'eux, rv'ont .rien d'hétérodoxe, mais qui 
ont découvert que ce sont les autres 
qui sont hétérodoxes. C'est tout ce qui 
reste de chrétien conscient et vécu dans 
le monde ouvrier. On y trouve un 
nombre important de prêtres. SI je ne 
me trompe pas. c'est dans cette voie 
que l'Eglise espagnole, plus que n'im- 
porte quelle autre Eglise d'Europe, 
rejoint l'Eglise latino-américaine. Ce type 
d'Eglise ne se trouve pas uniquement 
dans le monde ouvrier. Mais c'est fonda- 
mentalement l'EglïBe ouvrière. Ceux qui. 
sans être ouvriers, rallient ses rangs 
(étudiants, professionnels .en « coJ 
blanc », Intellectuels, prêtres non ou- 
vriers) sont des gens qui ont pris une 
■ option de classe prolétarienne, qui 
acceptent la lutte, des classes en s'ali- 
gnant sur le peuple et- rejettent la 
conception catholique de collaboration 
des- classes comme un produit idéolo- 
gique du capitalisme oppresseur. 
Sanctions et répress/on 
Ce secteur du catholicisme espagnol 
continue de témoigner sa foi et de 
dénoncer les injustices du système. Il 
agit en contestant, dans le sens de la 
- non-violence active ». La répression _ 
s'exerce surtout contra eux. Les pre- 
miers jours du mois de Janvier 1974, les 
Communautés chrétiennes de Madrid 
ont rédigé un feuillet d'informations qui 
donne des précisions sur les sanctions 
suivantes : 

1) nus de quatre-vingts personnes 
(laïcs, religieux et prêtres), qui s’élaient 
réunies au séminaire de Madrid pour 
réfléchir sur les faits de répression poli- 
tique du point de vue de la fol, se sont 
vu infliger par le gouvernement des 
amendes qui oscillent entre 25000 et 
300 000 pesetas. Le montant, total de 
ces amendes s’élève à 4 millions de 
pesetas. La plupart de ceux qui ont été 
frappés par ces amendes sont des 
ouvriers (tel Carlos Jimenez, de Parga, 
ouvrier-curé de la paroisse de Santa- 
Inés-ds-Palomsras, condamné à 300 000 
pesetas d'amende, et de surcroît incar- 
céré par dérision gouvernementale à la 
prison de Carabanchef), des religieuses 
et des prêtres qui vivent dans la pau- 
vreté en milieu ouvrier ; 

2) L'évêque de Ségovïe, Antonio Pa- 
lenzuela, 8 été l'objet de poursuites 
judiciaires pour avoir fait des déclara- 
tions à un journaliste du quotidien de 
Valladoltd El Norte de Castille, auquel 
il affirmait, en se référant è la prison 


Par le R.P. JOSÉ-MARIA DIEZ-ALEGRIA s.j. * 


spéciale pour prêtres installée à Zamore 
par le gouvernement : « Les prêtées déte- 
nus dans la prison deZamora sont sou- 
mis à un régime pénitentiaire d’une 
dureté particulière (_JL En fait, pour des 
raisons que psychiatres et experts pour- 
raient facilement expliquer et indépen- 
damment dés conditions matérielles, la 
prison réservée uniquement aux prêtres 
est bien plus inhumaine que celle des 
autres condamnés. Cesi comme si on 
ajoutait une peine de plus - ; 

3) Le Père Xlrinachs. de Barcelone — 
ainsi que d'autres membres de l'Eglise 
— est détenu avec les cent treize per- 
sonnes de l'Assemblée de Catalogne, qui 
regroupe tous ceux qui essaient d’obte- 

. nlr par des moyens pacifiques la recon- 
naissance effective par l'Etat des droits 
de liberté proclamés dans la Déclaration 
des droits de l'homme de l'ONU. Le 
Père Xirinachs fait la grève de la faim 
dans une finalité religieuse, pour rérail- 
ler les consciences devant l’oppression 
et la violence Institutionnelles qui carac- 
térisent le régime espagnol. N ne Ment 
pas à mourir, mais ne veut pas non plus 
fixer une limite absolue à eon jeûne 
volontaire. Le 8 janvier, il était dans un 
état de santé préoccupant II désirait 
parler au cardinal Tarencon, archevêque 
de Madrid, puisqu’il sa trouve è l'heure 
actuelle & la prison de Carabanchel de 
Madrid ; 

4) Le prêtre-ouvrier Francisco Garcia 
Salve a été condamné le 29 décembre 
dernier è dix-neuf ans de prison au 
procès 1001 ; . 

5) Deux curés de Vall&dolid ont été 
Incarcérés pour avoir refusé de payer 
25 000 pesetas d’amendes auxquelles Ils 
avaient été condamnés par le gouver- 
neur civil pour des faits concernant la 
grève de la construction ; 


bao). est condamné à une amende de 
25 000 pesetas pour une conférence : 

11) A Madrid, le Père Mariano Gamo, 
curé dans le quartier de Moratalaz. a 
été brutalement, agressé par un extré- 
miste de droite pour s’être opposé à ce 
que des extrémistes empêchent les gens 
de sortir de l'église où on voulait les 


obliger i réciter des prières à la mé- 
moire du défunt présidant du conseil 
des ministres. En plus du curé, il y a 
eu d'autres blessés parmi les fidèles. 
Les agresseurs n'ont pas été arrêtés et 
le Père Gamo a été condamné à 
250 000 pesetas d’amende, ou, à défaut, 
& deux mots de prison. 


L'attitude ambiguë et hésitante des évêques 


assez tendues. Mais le dialogue existe. 
Certains évêques font preuve d'une 
ouverture d’esprit et d'une disponibilité 
qui étalent Inconcevables II y a une quin- 
zaine d'années. Mieux encore, les pro- 
grès réalisés par les évêques espagnols, 
et qui ont atteint leur sommet avec les 
conclusions de l'Assemblée conjointe 
des évêques et des prêtres de 1971, 
sont le résultat d’une réceptivité réelle 
des évêques aux sollicitations qui vien- 
nent de la basa. 

Cependant, dès que l'on arrive à des 
moments cruciaux, tels que le procès 
de Burgos II y a quelque temps et. 
aujourd'hui, les problèmes suscités par 
le conflit au sujet de la prison spèciale 
pour prêtres ou encore par le pro- 
cès 1001 de dix leaders ouvriers, les 
catholiques les plus ouverts estiment 
que les évêques n'assument pas suffi- 
samment leur devoir de témoignage 
apostolique et de dénonciation de 
rinjustlce. 

Le procès 1001. par exemple, et la 
sentence qui a suivi sont, du point de 
vue éthique et même du point de vue 
juridique en quelque sorte de la Décla- 
. ration des droits de l'homme de l'ONU. 



(Photo Gamma.) 
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XJn concept d’autorité tpâ n’admet ni contestation ni dialogue. 


6} Le Père Victor-Manuel Arbeloa. de 
Navarre, est condamné à 100 000 pesetas 
d'amende. Au moment de son arrestation 
N est malmené et, au cours de la per- 
quisition è son domicile, la police fait 
de nombreux dégâts ; 

7) L'auteur de cet article s'est vu infli- 
ger une amende de 25 000 pesetas pour 
avoir prononcé une conférence è Bala- 
gaer (LérkJa) sur les droits de l'homme. 
Une autre -amende du même montant a 
été Infligée au ' Père Juan Mas, le' curé 
qui avait organisé cette conférence; 

3) A Bilbao, le prêtre Ramon Land ers 
est Incarcéré pour avoir refusé de payer 


Hormaeche, Emesto Aract et José Romo 
sont condamnés è S) 000 papBtas pour 
une homélie ; 

10) A Saragbsse.. le Père Rafael Bekfa, 
professeur è l'université de Deusto (B ti- 
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, Bilbao. 1973. 


d'une injustice manifeste. Une sentence 
sans faite concrets dûment prouvée, où 
les accusations formulées ne portent 
que sur des activités qui constituent le 
simple exercice des droits humains tels 
qu'ils 90nt définis non seulement par 
l'ONU. mais aussi par des documents 
contemporains émanant de l'autorité 
officielle du concile Vatican II et de 
celle des derniers papes. Une sentence 
d'une rigueur telle (peines de réclusion 
allant jusqu'à vingt ans) qu'elle n'a 
aucune commune mesure avec les motifs 
Invoqués et révèle plutôt l'intention poli- 
tique d'écraser par la force toute tenta- 
- tira de la classe ouvrière de poursuivre 
(par des actions non violentes) ses 
revendications. 

Pourquoi les évêques, du moins les 
plus ouverts et qui sont aujourd'hui 
assez nombreux, n'adoptent-ils pas une 
position claire face à des situations de 
ce genre ? 

Telle est la question que se posent les 
chrétiens les plus ouverts de la base, 
laïcs et religieux. D’où, dans une situa- 


tion-limite de ce genre, ces actes de 
contestation énergique de ['attitude ambi- 
guë et hésitante des évêques. La base 
fait pression sur eux. Alors les éAq UBS 
durcissent leurs positions face è la base 
- progressiste ». reculent et en appellent 
à un concept d’autorité qui n’admet ni 
contestation ni exigence de dialogue de 
la base. 

Par ailleurs, ces évêques, que les chré- 
tiens les plus ouverts Jugent ambigus et 
inopérants, sont attaqués d'une manière 
féroce et presque physique par les extré- 
mistes de droite. 

Face è de si terribles tensions, même 
les plus ouverts des évêques, ceux qui 
ee durcissent le moins face à la base 
populaire et progressiste, se sentent 
pour le moins déconcertés. 

Telle semble être la situation au 
moment précis où J'écris ces lignes. 

Il faut sans doute comprendre la 
situation objective extrêmement difficile 
dans laquelle se trouve un évêque en 
Espagne. Mais il est également indé- 
niable qu'il existe une insuffisance objec- 
tive dans l'exercice de la fonction épis- 
copale, en ce moment crucial pour 
l'Eglise espagnole aussi bien que pour 
l'Eglise catholique dans le monde. C'est 
ce que pensent non seulement les catho- 
liques les plus ouverte (les « progres- 
sistes »), mais également les catholiques 
simplement ouverts, de tendance mo- 
dérée. 

La revue Vida Nueva, éditée è Madrid, 
répond à cette tendance modérée. C’est 
pourquoi il est particulièrement intéres- 
sant de considérer les résultats d'une 
enquête à laquelle ont pris part six mille 
quatre cent vingt-huit de ses lecteurs. 
Ces résultats, élaborés par le séminaire 
de recherche sociologique de l'université 
Comillas de Madrid, donnent en gros 
l'image actuelle de l'Eglise espagnole 
telle que la voient ces chrétiens. 

Il semble y avoir peu d'athées, en 
théorie et en pratique (de 10Vo à 20°/o). 
mais on ne trouve qu'un nombre approxi- 
mativement égal de fidèles qui vivent 
leur religion comme quelque chose de 
fondamental dans leur existence. La 
majorité des Espagnols (qui sont plus ou 
moins pratiquante) vivent la religion 
comme quelque chose de périphérique, 
de conventionnel, de formel, avec un 
contenu de conviction religieuse plutôt 
superficieL II y a dans l'Eglise espa- 
gnole une division qui semble, à l'heure 
actuelle. Irréparable. Parfois elle est très 
profonde, parfois moins radicale, mais 
elle est présente partout Les catho- 
liques traditionalistes, et même ceux 
qui sont modérément ouverts, consi- 
dèrent cela comme un mal. Mais ces 
derniers reconnaissent fréquemment qu'à 
l'intérieur de cette crise tend à se pro- 
duire une amélioration qualitative de la 
religiosité en même temps qu'une dimi- 
nution quantitative croissante de ceux 
qui pratiquent la religion. 

Il est très courant de penser chez les 
catholiques modérément ouverts que le 
système existant de la paroisse est très 
négatif, que la prédication est encore 
presque toujours routinière et que le 
maintien des formes traditionnelles de 
la piété n’a guère de sens. Ces catho- 
liques estiment presque à l’unanimïtê 
que l'Institution ecclésiastique masque 
l’Evangile plus qu'elle ne le révèle. Une 
grande partie d'entre eux tendent à pen- 
ser qull s'agit de quelque chose d'irré- 
médiable. On estime généralement qu'il 
se trouve aujourd'hui dans l'Eglise espa- 
gnole une bonne fonction prophétique, 
mais seulement chez certaines per- 
sonnes déterminées et non dans l’en- 
semble de l'Eglise. Chez les évêques, 
la fonction prophétique est tout à fait 
déficiente Les évêques — disant ces 
chrétiens — défendent la foi, mais ils 
ne font rien pour la promouvoir. Bien 
que l'Eglise espagnole continue à s’effor- 
cer de s'identifier de moins en moins 


avec les structures politiques, se colla- 
boration avec le pouvoir politique reste 
toujours un facteur préoccupant et 
négatif. Certains de ces catholiques du 
type modérément ouvert voient dans ce 
collaboratlonnlsme • peut-être r obstacle 

L'avenir, ce sont les petites commu- 
nautés spontanées de base. C’est à leur 
service que devrait s'adresser le minis- 
tère de l'Eglise. L’avenir, ce serait éga- 
lement l'évangélisation du monde ouvrier. 
Mais là, la présence de l’Eglise est 
Insuffisante, ou presque nulle. Voilà ce 
que pensent une grande partie de ces 
six mille quatre cent vingt-huit catho- 
liques ouverts de tendance modérée. 

Au début de cette année 1974, la 
réalité complexe de cette Eglise espa- 
gnole offre des motifs d'espoir et 
de crainte. La plus grande espérance 
est celle des chrétiens qui, ancrés dans 
leur fol, sont capables d'ôtre persécutés 
au nom de la justice, pour ne pas trahir 
leur vocation inébranlable de donner un 
témoignage de l'Evangile d’amour, de 
fraternité, de libération et de justice. 
Mais il faut craindre le poids de cette 
masse de catholiques conventionnels 
dont Is fol n'a pas la fores de secouer 
leur soumission à la société de consom- 
mation et qui, à la base, servent de 
support par Inertie è une structura 
paroissiale ankylosée qui étouffe la 
bonne volonté d'un assez grand nombre 
de prêtres qui souhaiteraient une autre 
forme de ministère. On peut dire 
qu'aujourd'hui en Espagne T «opium du 
peuple» n'est pas tellement la religion 
que la consommation, la manipulation 
des mass media et la peur de la 
répression. 

Un dernier motif d’espoir, et qui n'est 
pas le moindre, c'est l'apparition du 
mouvement des Chrétiens pour le socia- 
lisme qu'on peut dater de janvier 1973. 
Il ne s'agit pas d'une association for- 
mellement organisée et constituée. C'est 
une * convergence » de chrétiens fermes 
dans leur fol chrétienne à l'Intérieur 
de l'Eglise catholique et qui ont pris 
en môme temps une option politique 
socialiste dans différants secteurs 
marxistes. En prenant une option 
marxiste, Ils sont consciente qu'à l'ori- 
gine le marxisme se fonde sur une 
dialectique qui exclut toute transcen- 
dance. mats également que la science 
marxiste, comme toute analyse histo- 
rique des contradictions de la réalité 
sociale, est au-delà de toute affirmation 
ou négation de Dieu. Le matérialisme 
historique signifie pour eux qull faut 
toujours analyser les bases économiques 
de la dialectique sociale et démasquer 
les véritables relations de la structure 
de base et de la superstructure idéolo- 
gique. Mais II n'est pas une affirmation 
dogmatique et universelle de ce que 
l'économie conditionne, de façon abso- 
lue et en sens unique, toute le réalité 
historique. C'est ce que reconnaissent 
aujourd'hui certains défenseurs qualifiés 
du marxisme. 

Les Chrétiens pour le socialisme ne 
prétendent pas se présenter comme le 
seul exemple d'une fol authentique 
vécue. Mais ce sont eux que la foi en 
Jésus - Christ ressuscité et dans le 
royaume de Dieu eschatologique a 
conduits vers une option de classe 
socialiste. Car pour eux la résurrection 
de Jésus-Christ n'a de sens qu’à partir 
du moment où l'on a vaincu toute forme 
d'exploitation. La foi dans la Résurrec- 
tion les m*ne donc nécessairement à 
lutter de façon radicale contre l'exploi- 
tation de l'homme per l'homme. Dans 
notre situation historique concrète, et à 
la lumière des apports de l'analyse 
marxiste. Ils en sont arrivés à voir dans 
l'option socialiste la seule alternative 
politique pour demeurer réellement fidèles 
aux exigences évangéliques de libéra- 
tion et de justice dans la réalité histo- 
rique à laquelle nous appartenons. 

Ces chrétiens ne prétendent pas è ce 
que leur option politique soit reconnue 
par la hiérarchie religieuse, mais Ils 
aspirent à ce qu'elle soit acceptée de 
manière explicite dans l'éventail des 
options politiques que l'Eglise officielle 
reconnaît comme possibles. 

Y parvenir serait, à mon avis, un pas 
décisif pour libérer l'Eglise espagnole 
des compromissions historiques qui 
dénaturent gravement aujourd’hui encore 
la validité de eon témoignage évangé- 


Elimina tion de M. Lopez Rodo 
et arrivée d’nne nouvelle 
couche de technocrates 


L’éclipse de l’Opus Dei 


ü » PEINE connue la composition 

= A du ministère Arias Navarre, 

= /J. le commentateur du grand 

= quotidien de Barcelone La Vanguar- 

= aia écrivait qu'avec le départ de 

= M. Lanreano Lopez Rodo « se termi- 

zs natt ta présence du célèbre Institut 

= séculier dans le gouvernement de te 

= nation ». Cette appréciation, êma- 

— nant d’un Journal prudent et peu 

= suspect d'hostilité à l'égard de l'Opus 

= DeC mérite d'être . relevée en tant 

— que prise en considération dun lait - 

= malgré les démentis et les. distinguos 

= de seç porte-parole. l'Opus Dei avait 

= bien pris figure depuis longtemps 

= pour l'opinion espagnole d'un éle- 

= ment d'autres dans le jeu 

= des forces politico-idéologiques dont 

= les allées et venues rythment l'évo- 

= lutîon du régime franquiste. 

= Rant rouvrir de vieilles poléml- 

= nues, on traitera donc ici TOpus Del 

= «mm» une réalité positive du sys- 

= tème politique espagnol. Tout au 


plus convient- il de signaler que, à 
côté d’un secteur non politisé, l'Ins- 
titut séculier n'est pas ou n'est plus 
monolithique puisqu'il comporte, en 


■.L'auteur d’un récent et remarquable 
article (1) signalait que, pour com- 
prendre comment s’opérait le choix 
des détenteurs de l'autorité & tous 
les degrés dans l'Espagne d'aujour- 
d’hui. il fallait, en Tabsence de 
partis politiques organisés, recher- 
cher quelles étaient les véritables 
a voies d’accès au pouvoir*. A côté 
de l'armée, des format ions de l’Ac- 
tion catholique traditionnelle, et 
d'une Phalange maintenant diluée 
dans oe qu’on appelle le «Mouve- 
ment a, il est évident que. depuis 
bientôt vingt ans, TOpus Del avait 


Par JEAN BECARUD " 


pris rang de voie d'accès privilégiée. 
L'Institut séculier était devenu la 
«rampe de lancements par excel- 
lence permettant, non seulement à 

ses membres, mais à tons ceux qui 
gravitaient auto ur de la «Obra », 


modalités, mais dont il convient de 
souligner quelques étapes, comme on 
le fait maintenant communément en 
Espagne même, puisqu'on se con- 


• Auteur de la Deuxième République 
espagnole. Fondation des sciences poli- 
tiques, Parts, 2863, et (te Anarchistes 


récent (2). En 1957, deux ministres 
membres de TOpus, MM. Alberto 

UD astres et Mariano Navarro Rubio, 

entrent au gouvernement ainsi que 

trois sympathisants ; ce sont eux 

qui jettent les bases d’une nouvelle 
politique économique tournant Je dos 
a l’autarcie brouillonne qui prévalait 

jusqu'alors. En 1962, M. Laurea.no 

Lopez Rodo, figure de proue de 
l'Institut séculier, devient commis- 
saire au plan de développement et 
les «technocrates» de l'Opus Dei, 
ainsi que l'an commence à les appe- 
ler, contrôlent désormais l’ensemble 
des ministères économiques tout en 
s'implantant à l'éducation nationale, 
AU cours des années qui suivent, 
tandis que M. Lojaez Rodo devient 
ministre à part entière, la conquête 
des postes dirigeants se poursuit, 
malgré les résistances de Tancien 
« establishment ». Celui-ci essaie 

bien, en 1969. d'exploiter rénorme 
scandale Matesa où sont compromis 


E lusieuis membres de TOpus Dei ; 
i Caudillo ne suit pas les adver- 
saires de la «Obra» et constitue, 
au contraire, un gouvernement « mo- 


ment à l'Opus Del et treize ministres 
sur dix-neuf qui en sont militants 

ou sympathisants. Des hommes pro- 
ches de T Institut séculier tiennent 
ainsi les leviers de commande de 
l’économie, de l'éducation nationale, 
des affaires étrangères ; le mi ni stre 
de Tannée lui-même est un des rares 
militaires acquis à TOpus Dei. C'est 
un apogée, un apogée qui durera 
près de quatre ans. 

(Lire la suite page 10.) 


(1) Luis Sas Miguel : « Para 

un a socttOogia dei cambto poUtîco y la 
oposidon m la Espaüa actuel », Slstema, 
no 4, 1974. 

(2) Samoa Tamames : La RepUblica p 
te Sra de Franco, Alianza Unlversldad, 
Madrid, 1973. 
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(Suite, de la page SJ 


pu l'extrême droite au cours de 
diverses man ifest a tions, en butte aux 
rancunes persistantes des mili eux 
ph a lang istes, l’Opus cède du terrain 


dynamique Gregorto Lopes Bravo, 
ministre des affaires étrangères et 
s surnuméraire » de l’Opus Dei, est 
mis sur la touche. M. Laureano 
Lopea Kodo le remplace, abandon- 
ainsi te portefeuille qui lui 


ceux-ci restent dans des mai™» sûres. 


détenus par des hommes de _ 
«Obra». Et puis, c'est l'assassinat de 
l'amiral et le gouvernement du 
4 janvier 1074 avec Je véritable coup 
de tonnerre politique que représente 
le départ de M. Lapez Rodo, consi- 
déré pourtant par la presse espagnole 
comme « indéracinable ». 1 a nouvelle 


équipe ne compte plus aucun mili- 
tant cm sympathisant de l’Opus Del 
bien au contraire, plusieurs arrivants 
— cm cite les noms des titulaires de 
l’information, de l’éducation natio- 
nale, de l'intérieur, du logement, — 
sont des adversaires plus ou moins 
avoués de la « Obra ». Comme, 
d'autre part, te franquisme pratique 
un très expéditif c spoü system ». 
dès le 13 janvier une cinquantaine 
de sous-secrétaires et de directeurs 
généraux sont nommés; parmi eux, 
pas un seul membre ou compagnon 
de route de l'Opus Del- Les arrivants 
sont des ph al angistes «ouverts», 
comme M. Velarde Fuertes, des 
hommes proches des Jésuites et des 
« propagandistes » de l'Action catho- 
lique, rivaux de toujours de la 
« Obra », tel M. Jimenez Qufies, 
d’anciens collaborateurs de M. Ruiz- 
Jimenez. lors des velléités libérales 
des années 1951-1956, comme M. Joa- 
quin Ferez Villanueva* La nomina- 
tion de ce dernier & la direction 
générale des Beaux-Arts est parti- 
culièrement significative, puisqu’il 
succède à M. Florentino Perez- 
Embid. numéraire de l’Opus Del et 
l’un de ses membres les plus re- 


Une rapide épuration des cadres 


M AIS, bien évidemment, c'est le 
départ de M. Lapez Roda qui 
reste l’événement majeur, tant 
l'homme en était arrivé à Incarner 
la fraction politisée de l'Opus Del 
Pourtant ses débuts furent modestes; 
on ne Ta vu apparaître que relati- 


tratif est exemplaire. Remarqué par 
l’amiral Carrera Blanco, il devient 
son collaborateur et son inspirateur 
attitré. Peu à peu, par l’intermé- 
diaire de son chef, qui avait les 
relations personnelles que l’an sût 
avec le CaudUlo, M. Lopes Roda 
s'est trouvé en mesure d’exercer son 
Influence sur des secteurs de plus 
en plus larges de l'Etat et de l'ad- 
ministration. 

Certes, la réorganisation adminis- 


trative et l'orientation de l'économie 
ont été les terrains d’action favoris 
de l'homme qui s’en va. Mais 
M. Lapez Rodo n’a pas été seule- 


un grand vide. Pans l’état actuel 
des choses, il semble qu'aucun des 
membres du nouveau gouvernement, 
y compris sou chef, ne soit en mo- 


teur» des technocrates; son Tôle i 
été plus vaste et son. pers on nage a 
fini par prendre un relief assez 
fascinant. Ce célibataire par voca- 
tion, vouant toute son existence & 

Dieu et à la politique — avec, soyons 

Juste, quelques heures accordées au _ 

tennis pour être moderne — évoque entendu, de la poursuite de l'inQoa- 


la caution d'un monarque «instau- 


prélats-hammes d’Etat, comme 


Rodo n’a-t-0 pas été l'artisan t 

tiel de la «loi de succession» de 


trialisaUon et du développement 
économique. 

Ceci étant, on voit mal un homme 
comme M. Lapez Rodo se résigner 
du Jour au lendemain à tourner le 


dans les affaires et la Banque ' 


contraire, les contacts avec 


nantes qu’on l’affirme parfois, appuis 


S 


Giscard d’Estaing, sa donnait voion- 

Tapparence d'un Européen de^bcranè 

com p a gn ie, disert, raisonnable, ha- j? OI ^ 


savent leur permettre d’attendre 
jours meilleurs. Pour tout ce qui 


revanche. Il semble bien 
— d’ores et déjà à une 


bile à manier les données statistique 4B , „ . 

et k vanter les mérites de l’ expan- k s'opérer les 


rapide épuration. Ainsi, la relève com- 
mence k s’opérer dans les puissantes 
entreprises relevant de l’LNX (Ins- 
titnito National de Ihdastria), et les 

, „ hommes mis en place par M. Gre- 

certalne ouverture vers le plu- gurio Lopes Bravo lorsqu’à était 


rallsme politique lui aura-t-elle été 
fatale en même temps que ses ma- 
ladresses dans la négociation d’un 
nouvel accord avec le Saint-Siège, 
dossier particulièrement délicat, sur- 
tout pour un membre de l’Institut 
séculier, et qui avait été déjà fatal 


ministre de l’industrie pour rempla- 
cer les bureaucrates p h a l an gi stes 
sont & leur tour en vole d'é l i m in a - 
tion. Aux dernières nouvelles, des 
industriels français habitués à trai- 


d’autres interlocuteurs-. C’est que, 
pour fournir des techniciens, l’Opus 


M. Lopes Rodo, II laisse néanmoins Dei n’est plus en situation de mo- 


nopole. comme ce fut » force dans 
la décennie 1955-J9C5. Grands com- 
mis et porc technocrates sans atta- 
ches politiques BrôiK* , «L 
à peu formés. Aux côtés du ministre 
des finances et vice-président du 
gouvernements M. Antonio Barrera 
Se Irimo, ce sont eus qui vont 

prendre la succession. Et ite pré- 
sentent l’avantage de n’etre ni han- 
dicapés par l’aura de méfiance par- 
fois haineuse qui entourait les 
hommes de la «Obra» ni uses par 
une langue gestion où abus et erreurs 
n’ont certes pas manqué. 

En somme, l’Opus Del technocra- 
tique fut indispensable pour le 
général Franco et son régime lors- 
qu’il fallut relancer économiquement 
un pays au bord de la catastrophe, 
de la môme manière que les repré- 
sentants de l’Action catholique, Al- 
berto Martin Artajo puis Joaquin 
Ruiz-Jimenez, avaient été néces- 
saires pour dédouaner politiquement 
te franquisme au coure de la période 
précédente entre 1945 et 1958. Main- 
tenant, on peut se passer de M. Lopez 
Rodo et de ses amis, on peut leur 
substituer des hommes moins mar- 
qués et dont la loyauté envers le 


de l’Opus Del qui le suit n’ont pu 
survivre politiquement à la dispari- 
tion de r amiral-président, c’est aussi 
parce que. de plus en plus, cette 
fonction d’intermédiaire quasi obligé 
joui par Carrera Blanco est désor- 
mais assumée pratiquement par la 
famille et l’entourage Immédiat du 
Candiao ; et le rôle de cette «cour» 


Tenue en suspicion, 
vidée de son idéologie 
et jamais an pouvoir 


La Phalange hante les rêves des nostalgiques 


A VEC la gouvernement Carlos Arias 
Navarre, le régime franquiste aura 
connu dlx-sept ministères — si 
l’on met & part la Junte National, qui, 
du 24 juillet 1936 au 51 janvier 1938, 
avait pris en main te première moitié de 
la guerre civile. 

Dlx-sept ministères — et à chaque lois 
se pose une question devenue rituelle, 
traditionnelle : quelle tendance la nou- 
velle équipe favorise-t-ella ? Car le fran- 
quisme, on s’en est aperçu depuis long- 
temps. s’il a supprimé les partis poli- 
tiques. n’a pas pour autani fait disparaîtra 
les courants politiques. Au contraire. 

Mais, quelle que «oit la tendance au 
pouvoir, on est assez surpris da consta- 
ter que le Mouvement national, pas 
plus que la Phalange espagnole tradi- 
tionaliste et des jeunesses offensives 
nationales syndicalistes, dont le Movf- 
mtento est l'héritier, n’ont jamais fourni 
de ministère homogène, ni même de 
très nombreux ministres. 

Un ancien de (a Phalange, José-Luis 
de Arrese, à l'époque ministre-secrétaire 


du Mouvement, osait se plaindre en 1955 
que les - vétérans - aient si peu de place 
dans les organismes du pouvoir, u éti- 
quetait alors « phalangiste » seulement 
deux ministres sur seize, un sous-secré- 
taire d’Etat sur dix-sep t ; huit directeurs 
généraux eur cent eapt. dix-huit gouver- 
neurs civils sur cinquante, huit prési- 
dents de députations provinciales sur 
cinquante, cent trente-sept « députés » 
aux Cortès sur cinq cent soixante-quinze, 
sept cent soixante-six maires sur neuf 
mille cent cinquante-cinq et deux mille 
deux cent vingt-six conseillera munici- 
paux sur cinquante-trois mille neuf cents. 

Depuis, l'histoire a amplement confirmé 
V amère constatation d*AmasB: peu de 
ministres phalangistes et jamais de pha- 
langistes aux ministères Importants, 
c'est-à-dire à l'Intérieur, aux finances et 
eux ministères militaires de l'armée, da 
l'aviation et de (a marine. 

La dernière équipa gouvernementale 
n’a pas failli à la tradition. U tendance 
dominante est celle des franquistes au 
sens large — des hommes liés entre 


Par CHRISTIAN RUDEL * 

eux par une sorte de reconnaissance 
Implicite da l’ordre établi par Franco. 
A tel point que l'on a eu d’abord ten- 
dance à qualifier ce ministère de 
• neutre -. C’est presque par un tour de 
force verbal que l’on a pu qualifier de 
« phalangistes - des hommes comme 
MM. Uclnio de la Fuente, troisième vice- 
président et ministre du travail ; Nemaaio 
Fernand ez-Cu esta lilana, ministre du 
commerce ; Tomas Attende y Garcia 
Baxter, ministre de ragrlculture ; Alej&n- 
dro Fernandez Sordo. ministre des syn- 
dicats ; et, bien sûr, M. José Utrera Mo- 
Jina, ministre secrétaire généra] du 
Mouvement 

Car la Phalange, la Phalange his- 
torique fondée à Madrid le 29 octo- 
bre 1983 par José Antonio Primo de 
Rivera, n'est plus qu’un mot, qu’un aoo- 

• Auteur de la Phalange, histoire Ait 
fasoiame en Espagne (Editions Spéciales, 
Paris, 1971). 


venir — tout au plus une belle Idée de 
jeunesse pour une poignée de vétérans 
qui achèvent de vieillir, oubliée aux 
quatre coins des Espagnes. Et le général 
Franco n’a pas peu contribué à cet 
oubli. Après avoir fait de José Antonio, 
tombé sous les balles républicaines le 
20 novembre 1936 6 Alicante, le héros 
et te martyr de la Croisade, après avoir 
fait de l'hymne phalangiste Cara al Sol 
le chant de la « Croisade » et presque 
le second hymne national, après avoir 
Tait inscrira son nom eur les murs de 
toutes les églises d'Espagne, il ôtait allé 
jusqu'à interdire, ces dernières années, 
la commémoration de la fondation de 
la Phalange — sauf en 1973, quarantième 
anniversaire. 

Cette dégringolande vient de loin. 
Déjà, en pleine guerre civile, au prin- 
temps de 1907, Franco bvbJi ordonné la 
fusion de la Phalange (qui, tile-môme, 
avait fusionné avec les Jeunesses 
offensives nationales -syndicalistes, ou 
J.OlN.S„ d’Ûnôslfno Red on do et de 
Ramîro Ledesna) avec presque son 


contraire, la Communion traditionaliste, 
c’est-à-dire les carlistes. « est vrai que 
José Antonio, exécuté depuis plus de 
six mois, ne pouvait plua s’opposer à 
cet amalgame quasiment contre nature. 
Il faudra d’ailleurs une crise grave (peut- 
être provoquée ou alimentée par Franco 
(uf-méme) pour arriver à cette fusion. 
La Phalange espagnole traditionaliste 
et des J.O.N.S., Issue de la fusion, est 
habituellement désignée par une partie 
des Initiales espagnoles, la F.ET. — 
mais on l'appelle aussi, pour bien la 
différencier de l'originelle, la Phalange 
de Franco. 

En fait, elle se transforme assez rapi- 
dement en Front des fascismes espa- 
gnols, en Front fasciste de soutien à 
Franco. Car le fascisme en Espagne a. 
plusieurs origines. H y a au moins celui 
d'Onesïmo Redondo et celui du docteur 
Albifiana. celui do certains partisans du 
dictateur Primo de Rivera Qe père du 
«fondateur») et celui des Jeunesses 
d'action populaire, ou JAP., reliés s â 
l'Union des droites de José Maria Gil- 



l. 


I 
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mlques et sociales. lesquelles appa- 
raissant Inévitables, contra la rupture de 
l'unité espagnole, contra la remisa en 
cause de l'ordre catholique. 

Or José Antonio avait senti, dès ses 
premiers pas dans ta vie politique, aux 
environs de 1930, que le pire ennemi de 
l'Espagne, la plus torts dynamita contre 
son unité et sa paix, c'était la profonde, 
le terrible Injustice sociale dont son 
peuple était victime. 

José Antonio avait aussi compris que 
l'Espagne avait besoin d'une révolu- 
tion — mais d’une révolution dans la 
paix — pour mettre fin à la misère, à 
l’analphabétisme, aux maladies, en un 
mot à l'injustice. Il voulait 'faire passer 
son pays des berges d’une civilisation 
croulante et condamnée eux rives d’une 
civilisation plus humaine. Et cette civili- 
sation plus humaine, il l’entrevoyait sous 
une lumière socialisante. Il veut remettre 
la terre a ceux qui la cultivent et les 
usines ft ceux qui les font tourner ; Il 
lance l’Idée de « propriété syndicale » et 
Il affirme que el la Phalange arrive au 
pouvoir « la banquo tara nationalisée 
dans les quinze Jours suivants ». Il ee 
déclare adversaire résolu du capitalisme 
— et aussi du seul exemple de socia- 
lisme qu’il ait eous les yeux, le commu- 
nisme stalinien. Mais la révolution qu’il 
souhaite, la monarchie ne peut le mener 
à bien, la monarchie qui, avec Al- 
phonse XIII, a donné la mesure de son 
incapacité, de sa frivolité, de sa démis- 

De même, face & ceux qui, voulant 
maintenir ft tout prix r unité de l'Espagne, 
nient la diversité des réglons espagnoles, 
leurs caractères propres et leur propen- 
sion è une certaine autonomie, José 
Antonio affirme : - Je ne connais pas de 


manière plus naïve, plus stupide de sa 
cacher la tête dans la sabla que celle 
de soutenir que la Catalogne n'a pas 
de langue propre, n’a pas de coutumes 
propre 0, n'a pas d’histoire propre, n'a 
rien _ La Catalogne existe avec une 
Individualité certaine, et ainsi beaucoup 
de réglons d’Espagne _ » 


Catholique, enfin. Il osait proclamer, 
devançant ce qu'on appellera bien plus 
tard l'esprit conciliaire, que «/a tolé- 
rance est déjà une norme inévitable 
imposée par l’époque ». Dans l’Espagne 
très catholique du début des années 30, 
ces mots avalent de quoi choquer, sen- 
taient presque le bûcher. 


Écrasée par l'histoire et par le pouvoir 


xvi ] a doctrine qu’est en train d’éla- 
borer José Antonio de 1833 à 1836 — 
doctrine qu’il n'aura pas le temps d’ex- 
pliciter totalement — diffère déjà large- 
ment de celle qu’appliquera quelques 
années plus tard le général Franco. Il 
faut ajouter que si José Antonio recon- 
naissait volontiers pour modèle Musso- 
lini, U repoussait Hitler et son pro- 
gramme raciste et il refusait l'utilisation 
de la violence dans la vie politique 
comme moyen de donner une solution 
aux problèmes espagnols. Jusqu'au bout 
— même e! d'autres dans son mouve- 
ment poussent è la violence — Il croira 
à la possibilité d'éviter le massacre, 
puis de terminer rapidement la guerre. 
Mieux, il propose un gouvernement 
d’union nationale où figurerait le leader 
socialiste Indaleclo Prieto. 

Aucun doute possible : si José Anto- 
nio avait vécu, II ee serait très certai- 
nement opposé au Caudillo, leurs 
conceptions politiques étant fort dlffé- 

Et pourtant Franco a tait du fondateur 
ds la Phalange le «saint » de son régime 
at son maître & panser. En fait on s’aper- 
çoit vite qu'il a pillé dans les discours 
et écrits de José Antonio les formules 
qui lui convenaient le mieux. 


La raison. Il faut le chercher dans le 
fait que la « Croisade - n'avait aucun 
programme politique cohérent, alors que 
la Phalange en avait un et que, de sur- 
croît. ce programme, pour incomplet 
qu'il fût encore en 1936, était suffisam- 
ment clair, proche des nécessités 
concrètes et exaltant pour attirer une 
grande partie de la jeunesse. Mais ce 
programme était trop avancé, trop hardi, 
trop explosif pour ne pas entier en 
conflit avec celui que tût ou tard élabo- 
reraient les chefs du soulèvement mili- 
taire. 

D'autre part. la doctrine de José Anto- 
nio porte la marque d'une évolution 
rapide, reflet de l’accélération de l’his- 
toire espagnole des années 3a Cette 
doctrine est partie d'un incontestable 
arrière-plan fasciste explicable par l'ef- 
fondrement et la perte de prestige mon- 
dial de l’Espagne du début du siècle. 
Par réaction, dominent alors les idées de 
grandeur et d'unité de le patrie, d’em- 
pire, de défense des valeurs tradition- 
nelles. de lutte contre le commu- 
nisme, etc. Tout cela concrétisé par la 
«primera linea», section militaire de la 
Phalange, par l’uniforme (moins brillant 
que celui que Franco lui donnera plus 
tard], par le salut « brazo en alto -. C'est 
cet aspect fasciste de la doctrine, déjà 


La censure impose 
le devoir de révolte 
et de résistance 


Une culture conditionnée 


L A situation de la vie culturelle 
en Espagne — dans le domaine 
de la production littéraire en 


Malgré les changements importants 
qui sont intervenus an sein de la 
société espagnols au ootus des qtû n ae 
dernières années, les jugements que 
nous avons on aurions pu porter en 
1955, 1960, 1965 et 1970, demeurent 


nique de Larra à l’Espagne — «î 
vous, le temps ne passe pas » — 1 


ment rapproché de l'Europe dans le 
domaine economique, en reste sépar é 
par un »wmg au niveau des Institu- 
tions démocratiques et des libertés 
politiques ; d'un pays qui. malgré sa 


L’analyse des obstacles auxquels se 
heurte en 1974 l'activité des créateurs 
espagnols est pour l'essentiel la même 
que nous avons eu l’occasion de pré- 
senter dans des circonstances très 
différentes. Notre vie littéraire, au- 
jourd'hui comme hier, ressemble un 


nationales au cours de la présente 
décennie soit comparable & celui des 
années 40, ni que la ce n sure se 


vobze où le Tnini«d .r*» de l'information 


était le pays d’Europe où le nombre 
d’âmes condamnées aux peines éter- 
nelles de l’enfer était le plus base. 
et confiait & Dionislo Ridruejo que 
le critère sur lequel il se fondait 
pour autoriser la publica t ion d’un 
roman était qu’ * un mort et sa fem- 
me puissent le lire à haute voix sans 
se faire rougir Fun Vautre et, surtout, 
sans s'exciter mutuellement ». Au- 
jourd'hui, le «département de con- 
sultation bibliographique » a changé 


de nam. de forme, de méthodes et de 
style ; il laisse publier toute une 
soie d’œuvres qui naguère auraient 
été tenues pour sacrilèges. Les an- 
nées où M. Fraga Iribame fut & la 
tête du ministère correspondent, par 
exemple, & une phase d’ « ouverture » 
au cours de laquelle l’index des 
livres interdits s'est considérable- 
ment réduit. La remarque est valable 
pour la période qui commença avec 
le remaniement ministériel de rau- 


que Gramsd. Trotski on Marcuse 


qu’en apparence : pour ne citer qu’un 


de 1973. Recuento (Inventaire) de 
Luis Goytisolo et Si te dicen que cai 
(Si l’an te dit que je suis tombé) de 
Juan Marsé, viennent de paraître au 
Mexique faute d’avoir été autorisés 
à être publiés dans notre pays. En 
ce qui me concerne, la censure a 


comme oehzi de quelques autres écri- 
vains mal vus de l'Espagne officielle, 
figure toujours apparemment sur la 
liste noire des auteurs cà décon- 
seiller ». Malgré leurs efforts réitérés 
d’aggiomamento, nos censeurs se 
trouvent ria.~n«t une situation «ans 
Issue : Leur fonction est un anachro- 


lois une réalité complexe, nécessaire- 
ment changeante et diverse. H va de 
soi qu’il est très difficile à l’heure 
actuelle d'établir autour du pays un 
cordon sanitaire comme le fit le 
même régime voilà, trente ans. Bien 
que dans des limites et avec un re- 
tard Inévitables, l'esprit dn temps 
finit toujours par s’infiltrer dans le 
sanctuaire de ses propres ennemis. 

Que 1 b lecteur ne se hâte pas d’en 
conclure que la culture espagnole 
pourrait peut-être connaître un nou- 
veau siècle d’or, n'était l’omnipré- 
sence de notre traditionnelle « police 
de l’esprit ». Ce serait là oublier qu’à 
l’époque de Luis de Léon et de Cer- 
vantès, de Quevedo et de Gongora, 
notre censure était infiniment plus 
sévère qu’ aujourd'hui : en ce temps- 
là. on ne brûlait pas les livres, mais 
leurs auteurs. Une même erreur de 
perspective fit écrire à José Cadalso, 


Por JUAN GOYTISOLO * 


gers, voyant les œuvres qui parais- 
sent en Espagne, se font des Espa- 
gnols une opinion qiFûs ne méritent 
pas ; mais bien que faux, ce juge- 
ment n’est pas téméraire, car les 
livres dignes de louange demeurent 
cachés L—]. Pour une brochure pu- 
bliée, quatre-vingt-dix-neuf sont 
gardées dans les tiroirs ». 

Or nous savons aujourd’hui que 


rares, et en général peu importants. 
A cela, il y a deux raisons : le « gros 
du travail» de l'Inquisition était 
déjà fait; et, comme Ta. remarqué 
l’émigré hétérodoxe Blanco Whlte, le 
Saint-Office avait beau, au dix- 

éc l airés de l’Espagne n’étaient pas 
quant à eux disposés à se laisser 


devenu une seconde nature chez nos 
écrivains, avec toutes les consé- 
quences que cela implique : auto- 
censure, art de l'ellipse, exposé Indi- 
rect des faits, allusions à demi-mot, 
etc. Et ainsi s’était parallèlement 
formé un lecteur habile à déchiffrer 


nelle & ces deux niveaux a constam- 
ment joué un rôle de premier plan 
dans la vie culturelle espagnole. La 
lecture des quotidiens ou des hebdo- 
madaires de notre pays pendant les 
dix dernières années fournit de re- 
marquables exemples d'un Jeu dont 
les règles, qui exigent une virtuosité 
certaine et un entraînement à la 
gymnastique mentale, échappent fa- 
cilement au lecteur étranger d’un 
pays démocratique. Mais, comme l’a 
dit encore Blanco Whlte, « les peu- 
ples habitués à des gouvernements 
qui ne leur permettent pas de s’ex- 
primer librement ont la vivacité des 
muets à se comprendre par signes ». 


L'arme du ridicule 

E N même temps qu’à ce type de sure incluse dans « Tappareü de 

lecture oblique (qui donnerait l'Ame», comme s'exprime Freud. » 

strabisme et torticolis au public de Qu’on nous pardonne cette longue 

tout autre pays), notre censure citation, qui aidera le lecteur à com- 


extrême ment difficile — je le sais 
par expérience — de se défaire. « Le 
fait de censure, écrit Jean-Paul 
Valabrega, frappe à la fois rémet- 
teur et le récepteur : celui qui écrit 


châtier à la fois le coupable et la 
victime, dans le fait de censure, au 
contraire, ttiïy a pas de coupable et 


latente et universelle [_] liée à 


auteur notamment de DeuU au -parodia 
(1959), Fiestas (1960). Pour vivre ici 
(1962), Pièces d'identité (1968), Don 
Julian (1971), édités chez Gallimard. 


d’hui, mais de toutes les époques où 
il a vécu sous un régime de censure. 
L’obligation de vivre avec celle-ci. la 
résignation mélancolique au « possi- 
bllls m e », sont en grande partie 
responsables du retard, des limites et 
des déficiences de nos auteurs, 
condamnés en notre temps comme 
en d’autres à l’exil ou à la demi- 
vérité. « Possibilisme » implique auto- 
censure et, en fin de compte, com- 
plicité entre écrivain et censeur. 

La nécessité d’écrire en conformité 
avec certaines normes se traduit par 
une limitation des facultés créatrices 
de l’auteur et une crainte constante 
de les mettre en œuvre. Ainsi s’ex- 
plique un phénomène que j’ai plus 
d’une fois dénoncé : l’occupation 

d’une langue — la nôtre, celle que 
nous lisons et que nous utilisons 
chaque jour — par une caste toute- 


parler de langues occupées comme c 


Vers une mobilisation nationale 
au service d’un régime 
plus monolithique et idéologique 


La dernière victoire de Franco 


C OMMENT apprécier la portée poli- 
tique de la série d'événements qui 
commence le 20 décembre 1973. 
avec l'assassinat de l'amiral Carrera 

Blanco. et se termine le 4 Janvier dernier 

avec la transmission des pouvoirs air 
gouvernement présidé par Carloa Arias 
Navarre 7 

Certes, iss Espagnols ne semblent pas 
avoir été affectés outre mesure par la 
mort de l’amiral Carrera Blanco. Le per- 
sonnage était peu aimé, aussi bien dans 
la population que dans les él'rtôs poli- 
tiques inféodées à la dictature ou oppo- 
sées à aile. Beaucoup, sans doute, ont 
même accueilli la nouvelle de sa dispa- 
rition avec une Jubilation secrète, fondée 
selon les ces sur la haine pure et simple 
des détenteurs actuels du pouvoir, ou 
sur une hostilité plus spécifique profes- 
sée à l’encontre du « responsable - du 
noyautage de l'Etat par un personnel 
issu de l’Opus Del. Conseiller Inamo- 


vible du général Franco, maître des 
canaux d'accès aux portefeuilles minis- 
tériels et aux plus hautes fonctions offi- 
cielles, capable de faire et de défaire 
auprès de son chef la réputation des 
postulants aux chargea politiques et aux 
prébendes économiques, - coupable ■ 
surtout de ta conception du gouverne- 
ment mono colore technocratique d’octo- 
bre 1969, l’amiral avait trop. d’ennemie 
internas pour que sa mise hors Jeu 
n'alt pas été perçue avec une sorte de 
divine surprise par les coteries qu'il 
mécontentait 

Bien qu’il ait fait en juin 1078 le sacri- 
fice de tous les ministres - opusdôistes », 
à l’exception de M. Lopez Rodo, Carrero 
Blanco restait aux yeux des phalan- 
gistes, l'instrument des technocrates et 
des partisans de la « désidéologisation - 
du régime. Sa piété ostentatoire at son 


Par GUY HERMET* 

milieu jaloux d» l’Influence politique de 
l'Eglise, une réputation de cléricalisme 
que ses démélés avec le Vatican, les 
évêques et les prêtres ne suffisaient pas 
à altérer. Mais cette Image le desservait 
aussi du côté catholique. Les progres- 
sistes de toutes tendances abhorraient 
ta mentalité de croisade à laquelle 
l'ancien président du gouvernement 
demeurait fidèle, tandis que les groupes 
confessionnels rivaux de l'Opus Del, 
comme rAsoctacion Catollca National 
de Propagandistes et le cercle formé 
autour du quotidien catholique Va, ne 
lui pardonnaient pas la faveur octroyée 
à leur concurrente. 

• Chargé de corn» à Parts-IV, auteur 
de ta Politique dan» l'Espagne Iran- 
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(Suite de la page IL) 

Et elle a probablement êtè plutôt 
satisfaite, dans sa majorité, de consta- 
ter ensuite que tout pouvait - continuer 
comme avant », au terme d’un suspense 
qui tranchait aur l'atonie habituelle de 
la vie politique intérieure. 

Ravi de découvrir encore la puissance 
de son charisme et de son autorité, le 
générai Franco n'a pas ôté le dernier è 
souligner cette sérénité, et à l'interpréter 
Inévitablement dans son discours de fin 
d'année comme une preuve de confiance, 
certes plus convaincante que des dé- 
monstrations de massa organisées par 

le ministère da l'Intérieur. Et peut-être 
a-t-il éprouvé une satisfaction ironique 
devant l'espèce de solidarité avec le 
régime manifestée après ('attentat par la 
plupart des évêques et des notables de 
l’opposition catholique- Survenant quel- 
ques jours après les difficultés entraînées 
par la grève de la faim des prêtres 
détenus à Zamora. elle-même parallèle 
â la querelle Intestine suscitée par la 
visite de Mgr Casarolt & Madrid et 
l'annonce de la reprise des négociations 
concordataires avec le Saint - Siège, 
l’échange abondamment photographié 
du baiser de paix entre le Caudillo et 
le cardinal Emique y Tarancon a renoué 
avec une tradition déjà presque oubliée. 
Louant dans un premier éloge funèbre 
- r honnêteté à toute épreuve » de l'ami- 
raJ Carrera Blanco. exaltant ensuite son 
patriotisme et ses sentiments profondé- 
ment chrétiens, au cours d'une messe 
concélébrée avec le primat de Tolède, le 
vicaire aux années et tous les évêques 
auxiliaires de Madrid, en présence du 
générai Franco et du prince Juan Carfos. 
le cardinal a paru solennlser par ce 
geste et ces propos une volonté d'apai- 
sement des relations entre l'Egifse et 
l'Etat. Mais plus inattendus, peut-être, 
ont été les sentiments confessés par 
M. Joaquin Ruiz Gimenez. chef de fila 
de la gauche démocrate-chrétienne 
d’opposition et défenseur pressenti du 
leader communiste chilien Luis CorvaJan. 
Sollicité de livrer son opinion Gur la 
disparition du président du gouverne- 
ment. M. Ruiz Gimenez n'a pas hésité 
à laisser publier deux Interviews où il 
évoque sa vieille amitié avec l'amiral, en 
môme temps que ses -hautes qualités 
morales "... 

C OMPARES aux mérites posthumes 
reconnus à son prédécesseur, quels 
sont les handicaps et les atouts du 
nouveau premier ministre ? Face à 
l'opposition, et plus précisément à 
l'opposition clandestine non consentie 
par le régime, M. Carlos Arias Navarre 
offre un profil politique encore plus 
négatif que celui de Luis Carrera Blanco. 
Ce dernier apparaissait surtout aux 
opposants comme le protecteur des 
technocrates catholiques, et comme le 
défenseur d'une Idéologie réactionnaire 
pourtant conciliable avec le ralliement à 
la formule de développement écono- 
mique promue par ses soins depuis 1957. 
Non moins réactionnaire, M. C. Arles 
Navarre pâtit de surcroît de sa répu- 
tation méritée de spécialiste de la 
répression policière, acquise d'abord 
comme magistrat des tribunaux mili- 
taires, pendant et au lendemain de la 
guerre civile, puis surtout en tant que 
directeur général de la sûreté, entre 
1957 et 1965. 5a nomination è la tête du 
ministère de l'intérieur, en juin dernier, 
avait déjà été perçue comme une sorte 
de reconnaissance officielle de ses 
talents particuliers en ce domaine. 

Dans le cadre du régime et en fonc- 
tion de sa logique propre, M. Carfos 
Arias Navarre dispose, en revanche, 
d'atouts qui manquaient au précédent 
chef du gouvernement. Il n'est suspect 
da collusion avec aucune des coteries 
politiques qui font le siège du pouvoir. 
Dépourvu d’étiquette politique ou reli- 
gieuse, U ne prend pas pour autant 
figure d'outsider dangereux pour les 
situations établies. Sa carrière s'est 
déroulée de façon normale dans les 




rouages du «système», sans promotion 
exceptionnelle jusqu'à ces derniers 
temps. Gouverneur de province en 1944, 
directeur de ministère en 1957. maire de 
Madrid rai 1965. ministre puis président 
du gouvernement en 1973. M. Arias 
Navarre n'a pas bousculé les usages de 
son monde, ni grandi politiquement dans 
le giron du chef de l'Etat. 5a longue et 
habile gestion des affaires de la capitale 
espagnole lui a permis, en outre, d'ac- 
quérir un certain prestige d’organisateur 
efficace auprès des Madrilènes, oublieux 
peut-être de son efficacité non moins 
grande à la direction de la sûreté. 
Juriste d'action, créateur de voles 

express et de jardins publics appréciés 
à Madrid, le nouveau bras droit du 
général Franco bénéficie par là, dans 
les milieux conservateurs ou simplement 
conformistes, d'un crédit positif supé- 
rieur à celui dont jouissait l’amiral Car- 


ment au nouveau ministre de l'intérieur. 
Parmi ceux-ci. le plus représentatif est 
assurément M. Antonio Barrera de irlmo, 
ministre des finances, dont le maintien 
et la promotion peuvent se comprendre 
comme un hommage rendu è une 
seconde génération de technocrates, 
sans attaches confessionnelles, mais très 
liés aux « jeunes loups - de la banque 
et des grandes affaires. 

A l'Instar de M. Carlos Arias Navarre, 
les autres ministres se caractérisent 
pour la plupart par la régularité et 
l'exemplarité de leur Carrière au service 
du régime. Quelques-uns comptant, en 
outre, parmi les collaborateurs de longue 

date du président du gouvernement, 
parfois é la direction de la sûreté. plus 
souvent à la municipalité de Madrid. Tel 
est te cas. en particulier, de M. Alfredo 
Samoa Blanco, ministre de l'Industrie, 
de M. Luis Rodriguez de Miguel, ministre 


de Propagandistes. Désigné davantage 
sous son slgle d’AC.N. de P., ce mou- 
vement de laïcs regroupent l'élite Intel- 
lectuelle de l'Action catholique avait, 
dans le passé, fourni aux gouvernements 
du généra] Franco quelques-unes de 
leurs personnalités, comme Ibanez Mar- 
tin, Larraz. Martin Artajo. Ruiz Gimenez 
et Silva Mufloz- Mais, rivaux malchan- 
ceux des » opusdélstes », les ■ propa- 
gandistes» avaient perdu par la suite 
toute influence gouvernementale, certains 
se situant même en marge du fran- 
quisme. sinon contre lui. Coïncidant avec 
l'éclipse politique de l'Opus Del. le dési- 
gnation de M. AJeJandro Fernandez 
Sordo au portefeuille des relations syn- 
dicales. elle-même précédée de quelques 
jours par son entrée au Conseil du 
royaume, pourrait symboliser une ren- 
trée en grâce de l’association, bien qus 
le nouveau ministre se classe assuré- 




rare Blanco. Son Image est celle de 
l'homme de décision, alors que celle 
de son prédécesseur s'était détériorée 
au point de le faire apparaître comme 
un serviteur discipliné et consciencieux, 
mais peu sûr de lul-môme. Le Caudillo 
semble se résigner à s'appuyer sur un 
premier ministre qui soit autre chose 
que l'ombre de luHnème. 

Le gouvernement actuel ressemble à 
son chef. Il se compose pour l’essentiel, 
an effet, de hauts fonctionnaires, de 
militaires et de techniciens sans Identi- 
fication précise dans le spectre poli- 
tique du régime. Parmi les dix-neuf titu- 
laires de portefeuilles, trois seulement, 
MM. Llcfnio de la Fuente, Tomas Allende 
y Garcia-Baxter et Plo Cabanillas Galles, 
respectivement chargés du travail, de 
l'agriculture et de l'information, échap- 
pent quelque peu à cette règle générale. 
Le premier est considéré comme phalan- 
giste d'appareil ; le second s'est vu 
ranger autrefois dans [‘environnement de 
l'Opus Del ; le troisième appartient à 
l'entourage de M. Manuel Fraga Iribame, 
lui-même mal définissable Idéologique- 
ment mais certainement représentatif de 
la fraction la plus libérale du franquisme, 
puisqu'il préconise le rétablissement d'un 
pluralisme limité mais légal. A peine 
plus nombreux sont les cinq ministres 
du précédent cabinet maintenus le 
3 janvier. Deux d'entre eux. Il est vrai, 
bénéficient d'une distinction particulière 
par l'attribution d’un titre da vice-prési- 
dent du gouvernement, octroyé égale- 


du logement, et de M. Antonio Carra 
Martinez, ministre sans portefeuille déta- 
ché è fa présidence. 

Un autre fait mérite l'sttention : Il 
tient è la discrète résurgence politique 
d'un personnel connu pour son apparte- 
nance è l'Asoclacion Caiollca Naeional 


— Gerald Brenan, La Labyrinthe 
espagnol Ruedo iberico, Paris, 
1962. x Vili, 281 pages : ouvrage 
devenu clanique, brossant en 
particulier un tableau suggestif 
de l'histoire et de l'état des 
forces politiques espagnoles è la 
veille de la guerre civile. 

— Gabriel Jackson, The Spanîsh 
Sepoblic and lhe Civil Wax, 
Princeton University Press, 
Princeton, 1955, XIV, 578 pages : 
le meilleur travail d’historien 
sur la seconde République et la 
guerre civile Existant en ver- 
sion espagnole (Editorial Grl- 


— Hugh Thomas. Histoire de la 
guerre d’Espagne, Robert Laf- 
font, Paris, 1961, deux volumes, 
448-452 pages. (Le Livre de 


militaire de la guerre civile. 


raissent les nominations de MM. Marce- 
lino Oraja et Manuel Jimenez Quilez au 
sous-secrétariat à l'Information et à l'une 
des directions générales du môme dépar- 
tement Diplomate âgé de trente-huit ans 


L i O G R A P 

facilement accessible en France. 
— Ramon Tamames, La Republica, 


623 pages: ouvrage très récent, 


atteint en Espagne des sommets 
inhabituels dans sa catégorie. 
Sa présentation Intelligente et 
l'abondance de son Information 
rendent ce succès mérité. — In- 


1968. 504 pages lEl libre de bol- 
sillo. Secclon Ciencia y Tec- 
nica. 90» : le meilleur instrument 


— Max G allô, Histoire de l'Espa- 
gne franquiste, Robert Laffont 
Paris. 1969. 493 pages: la seule 
histoire de l'Espagne franquiste, 
jusqu'à la parution du livre de 


et ancien directeur du cabinet de Fer- 
nando Mana Castietla - unique membre 
du gouvernement à s être 
l'exécution de Grlmau. en 1903. — 
M, Oraja se distingue, en eHel, comme 
leader d'une fraction démocrate-chré- 
tienne de droite comprenant une tarte 
proportion dé - propagandistes ». Publ es 
dans Va sous la signature collective da 
- Tacite », les éditoriaux émanant de son 
cercle d'amis témoignent, en fout cas. 
d'une solide ambition politique. aS50 ™® 
de quelque libéralisme. De son coté. 
M. Jimenez QuIIbï sa caractérisa à la 
fois comme membre de l'A.C.N. de P., 
dirigeant de haut rang de la presse 

catholique ef comme ancien de rêquipe 

de M. Fraga Iribame. La nomination de 
l'un et de l'autre a peu de chances 
d'dtre fortuite, d'autant que tous deux 
incarnent une tendance conforma aux 
vœux de Fépiscopat modéré. 

Ûuelle politique faut-U attendre du 
gouvernement Arias Navarre 7 Sans 
doute ne différera-t-elle que très peu. 
en surface, de celle pratiquée aupara- 
vant Sur le plan international, tes négo- 
ciations avec la C.E.E. vont traîner 
encore, sans avantage prévisible pour 
l'Espagne. Tout au plus peut-on conjec- 
turer un rapprochement avec les Etats- 
Unis et une distanciation vis-è-vis de la 
France, causés par la crise da l'énergie 
et symbolisée aussi bien par r escale 
de M. Henry Kissinger è Madrid que par 
la note de protestation adressée à Paris 
è propos des militants basques réfugiés 
en France. Ralenties pour quelques 
semaines par la mort subite de l'ambas- 
sadeur au Vatican, mais facilitées sur le 
Tond par l'assouplissement de l'attitude 
de l'épiscopat et par la mise hors course 
de M. L. Lopez Rodo. compromis par 
son lien avec l'Opus Del. les négocia- 
tions concordataires avac le Saint-Siège 
vont reprendre, avec quelque possibilité 
d'aboutir rapidement 

A l'intérieur, l’hypothèse d'une libéra- 
lisation sensible paraît exclue. Mais le 
durcissement net ne semble pas plus 
probable. Plus cohérent, voire légère- 
ment plus populaire que le précédent, 
le présent gouvernement risque d’être 
moins acculé que lui à user de la force. 
Peut-être se montrera-t-il même moins 
rigide, da ce fait, notamment dans le 
domaine de l'information. Mais cette 
immuabilité apparente n'est que partielle. 
S'ajoutant au limogeage des artisans de 
la phase « développementiste » du ré- 
gime. les difficultés économiques à pré- 
voir pour l'immédiat marquent le début 
d’une nouvelle phase du franquisme, 
plus monolithique et idéologique. Les 
discours sur la croissance indéfinie du 
niveau de vie et V ouverture but l'Europe 
risquent de céder la place à une rhéto- 
rique de la mobilisation nationale et 
d'une pseudo-participation politique. 


tion exhaustive, traitant à la 
fols de l’histoire, des institutions 
et des forces politiques et syn- , 


— Guy Hermet. la Politique dans 
l'Espagne franquiste, librairie 
Armand Colin, coll. « U-2 -, , 
Paris. 1971, 160 pages: présen- ; 


— Horizonie espanol 1972. uedo 
iberico, Paris, 1972, trois volu- 
mes: œuvre collective, offrant 
une analyse très critique de la 


SEPT ANS APRÈS " RÉVOLUTION DANS LA RÉVOLUTION? 


mimnmmmmimimiii 


S EPT ans après Révolution dans la révo- 
lution? tl), Régis Debray publie deux 
livres: la Critique des armes (2). la 
juérllla du Che (Si. 

La Critique des armes, dont seul le_ premier 


l’ampleur de la réflexion. Non pas que celle- 
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Les leçons de la guérilla vues par R. Debray 

ns la révo- Debray noursuit à travers cinq chapitres : la fait môme, une remise en cause de Révolu- de l’Amèric 
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son projet le cadre de la lutte révolutionnaire 
en Amérique latine, l'objectif se circonscrit 
ici à la description, à l'analyse du seul pro- 
cessus de la guérilla bolivienne, ce qui. si 
exemplaire soit- h. en limite la portée. 

Dans les faits, la Guérilla du Che, dont 
l'objet était a la lente mise au monde d'une 
avant-garde poli tlco - militaire latino-améri- 
caine ou plus exactement l'établissement 
d'une pépinière d’avant-gardes nationales 
destinées par détachements successifs a irra- 
dier vers les pays voisins du continent a. 
n’apporte guère d’éléments factuels qu’on ne 
connaisse déjà. Le bnt de l'auteur n'est d’ail- 
leurs nullement de faire des révélations spec- 
taculaires. mais de s rechercher honnêtement 


point de vue à la fois historique et soelo- 
poli tique à une double analyse. D'on côté, 
l'analyse de la situation bolivienne au 
moment oô s’installe la guérilla, qui fait 
apparaître c l’absence de conscience d'une 
classe majoritaire (les paysansj et la fai- 
blesse d’un prolétariat ultra-minoritaire ras- 
semblant dans ses mains les possibilités 
d’action politique... ». De l’autre, l'analyse du 
processus guérillero lui-mërae «tue Régis 


Debray poursuit à travers cinq cbapitres : la 
strategie du Cbe. le choix du terrain, le choix 
du moment, la campagne militaire, la désor- 
ganisation. Au bout de la longue route 
retracée par Debray, U apparaît que, dans 
ta Bolivie de 1967. s le foyer guérillero (le 
petit moteur comme rappelle Fauteur) était 
dans un secteur à haute pression révolution- 
naire concentré en un point éloigné du ter- 
ritoire baignant dans un vaste courant 
atmosphérique à basse pression révolution- 
naire a 11 n'y eut pas concordance. La gué- 
rilla resta donc seule. 

Mais est-ce à dire que le projet guérillero 


fait môme, une remise en cause de Révolu- 
tion dans la révolution?, livre qui a corres- 
pondu « à l’expression d’un moment ». Cette 
remise en cause ne signifie d’ailleurs pas un 


Dans cette perspective. Regis Debray exa- 
mine à la lueur de rhbiloire générale da 
mouvement ouvrier en Amérique latine celle 
de la latte armée an cours de ces quinze der- 
nières années. Il le fait à travers les notions 
propres à la méthodologie marxiste qui sont 


Par CLAUDE-CATHERINE Kl EJ MAN 


passer an crible les erreurs commises et d’en 
tirer la leçon pour Faction future. C'est la 
d'ailleurs l’objectïf numéro un de la Critique 


C E volume, qui se veut avant tout une 
réflexion théorique où s’intégre l’histoire, 
est donc l'analyse de la formation do projet 
guérillero «Imm son ensemble au lendemain 
de la victoire cubaine, de son exécution sur le 
continent latino-américain, des obstacles 
contre lesquels il est venn buter. C’est, do 


i cœur de l’ouvrage : lutte de classe, i 


diction entre avant-garde et mouvement de 
masse, entre guérilla et parti, s Le foyer 


théorie da « foco >■ (l’avant-garde politico- 
militaire remplaçant, dans le contexte révo- 
lutionnaire latino-américain, l'organisation 
de révolutionnaires professionnels!, n décèle 
une analogie dans les conditions historiques 


de rAmèriqqe latine des années 60 et de la 
Russie prérevolutionnaîre. celles-ci faisant de 
la lutte clandestine nue fatalité et poussant 
an maximum l'autonomie de la direction par 
rapport à la base à lTntérienr du parti révo- 
lutionnaire. Maïs, tout en consacrant à ce 
problème an long développement théorique. 
Régis Debray est conscient qu’il s’agit non 
pas d’un simple phénomène d'imitation. mais 


bolchevisme après 1917, dénoncées par Lénine. 
Elles furent caricaturales parce qu'elles vou- 
lurent répéter un résultat en le dissociant de 
ses conditions concrètes de production, de ses 
étapes de formation Elles prirent donc l'en- 
veloppe. non la substance, s 
Révolution dans la révolution ? avait soulevé 


Régis Debray convie à la fois les militants 
latino-américains et la gauche européenne à 
la recherche d’une stratégie ? 


François Maspero, paris, 1867. 



RENFORCER LA PROTECTION DES DROITS HUMANITAIRES 


Une conférence internationale destinée à compléter 
les conventions de Genève se tiendra en Suisse du 
20 février au 29 mars et se poursuivra Fan prochain 
à la même époque. Son objet est important. ïl s'agit, 
en effet , d 7 adopter deux protocoles additionnels tenant 


compte notamment des nouvelles conditions dans les- 
quelles se déroulent, d’une Part, les conflits interna * 
tionaux auxquels participent des unités irrégulières, 
comme on Fa vu au Vietnam, et, d’autre part, les 


conflits internes de type révolutionnaire. Dans les 
deux cas, le statut des prisonniers de guerre et la 
protection des populations civiles appellent de nou- 
velles dispositions. 


M 
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Les difficultés de la Croix-Rouge 


V OILA plus de cent 

citoyens genevois _ 

Dnnsnt pour créer le Comité Interna- 
tional de la Croix-Rouge (CXCR). Sous ses 
auspices, le gouvernement suisse convoqua en 
1864 une conférence internationale, qui adopta 
un traité prévoyant l’amélioration du sort des 
blessés sur le champ de bataille. Cette conven- 
tion fut suivie de celles de 1906. de 1929 et de 
1949. En 1919, un banquier américain, D a vison, 
est ima quH était nécessaire de créer un orga- 
nisme chargé de coordonner l’action des diverses 
Croix-Rouges nationales. C’est ainsi que fut 
établie la Ligue des sociétés de Croix-Rouges, 
dont le siège est à Genève. Ainsi la Ligue est 
un organe international de coordination, alors 
que le CJ.CR. est une association suisse de droit 


: Croix-Rouges nationales en cas d’épidémies 

ou de calamités naturelles. Le CJ.CJR, en 
revanche, est censé être un organe de protec- 
tion, intervenant en temps de guerre, dans le 
cadre des conventions de Genève, pour protéger 


par les juristes de la Croix-Rouge lui aient 
attiré l’inimitié de certains gouvernements révo- 
lutionnaires. En revanche, le passage de la 
théorie à la pratique lui a souvent posé des 
problèmes, dont certains relevaient parfois dln- 


meHleurs rapports avec toutes les parties concer- 
nées et faire respecter limage de la Croix-Rouge. 
Ces irrégularités étaient dues non seulement à 
des choix politiques, mais aussi au niveau de 
capacité ou de perception des problèmes par les 


suffisances i 


l sein du CXCR. et d'autre6 de 


révolution du contexte mondial. 


tives, et les efforts du CXCR visant à étendre 
le domaine du droit 


toirement suisses et choisis par cooptation, le 
Comité n’était responsable envers personne. Ses 

nBBfiade pranterplan. Tôntofoto, cetteigcanânoë 
professionnelle n "impliquait pas automatique- 
ment une profonde connaissance des problèmes 
tnternaflonfurx ni une Juste perception des 
questions que peuvent poser les conflits idéolo- 
giques ou les guerres de libération. Le système 
de cooptation, s’il était censé assurer 1 Indépen- 
dance du Comité, risquait de freiner l'apport 
de tout sang nouveau qui viendrait perturber 
l’ordre établi 


M ALGRE les succès obtenus par le CXCR 
dans certains secteurs, la démonstration fut 
faite à. l'occasion de diverses crises ÇBlafra, etc j 
que le Comité était un organe trop lourd pour 
à la fois concevoir et diriger la politique du 


temps 1973. Grise d’une part entre le président 
sortant, M. Marcel Naville, et le Comité, ~~~ 


moud. Crise enfin avec le monde extérieur, 
reflétée notamment par la presse suisse, géné- 
ralement favorable au CXCR. mais qui n’hési- 
tait pas â écrire que la plupart des responsables 
de la Croix-Rouge -n’auraient plus été a la hau- 
teur de leur tâche. 

Rétrospectivement, la crise a été salutaire, 


et lorsque, par exem- 
ple, les Américains au 
V i et nam décidaient 
d'armer leurs héli- 
coptères sanitaires — 
ce qui constitue 


personne pour les 


Les conventions 
doivent être adaptées 
aux nouvelles conditions 
de la guerre 


rôle aujourd'hui 
consiste essentiel- 
lement à élaborer les 
grandes lignes de la 
politique du CXCR. 

Parallèlement au Co- 


qu’ll n’a jamais été facile même dans le cadre 
des guerres conventionnelles. Ainsi, lors de la 
deuxième guerre mondiale, les conventions de 
Genève de 1928 ne furent respectées ni sur le 


même des opérations 
Chacun de ces orga- 
nismes a son propre 
y président, le Comité 

étant présidé par le 

professeur Martin, et 
le conseil exécutif par 
M. Roger Gaüopin, qui possède une très longue 
expérience de la Croix-Rouge. Sous le Conseil 
exécutif se trouvent les départements du 
CXCR., à savoir l'administration, les différents 
secteurs géographiques, l'Agence, le secteur Juri- 
dique, etc. 

Sur le plan pratique, la nouvelle structure du 
CXCR. a déjà démontré son efficacité. Ainsi, 
dans le passé, lors de chaque crise grave, le 


opérationnels ad hoc. Or. dorant la dernière 


d'opérer sans appoint extérieur, mais il a démon- 
tré quH était parfaitement capable d’adapter 
son rythme de travail aux exigences de la 


/"»ERTES, comme nous l’a confirmé le prési- 
dent Gallopru. la réforme du CXCR. n'est 
pas encore terminée, mais il est clair quH y a 
désormais r ~ - ’ “ ■** M ~‘~ " 


„ Europe occidentale, entre OccWentaux. 

Ainsi apparaît la fragilité de l'édifice du droit 
humanitaire. Quant aux conventions de 1949. 
non seulement elles ne font qu’effleurer Iss pro- 
blèmes posés par les formes de guerres modernes, 
comme la guérilla, puisqu'elles furent élaborées 
sur la base de l’expérience de la de uxième 
guerre, raflis se heurtent de surcroît â la 
notion de « guerre juste» avancée par les pays 
socialistes. Ceux-ci ont en effet tous exprimé une 
réserve à l’article 85 de la troisième convention, 
réserve qui précise que tout prisonnier * pour- 
suivi et condamné vous crimes de guerre » perd 
son statut de prisonnier de guerre. Tous les 
Etats socialistes se sont ainsi prémunis contre 
leur obligation d’appliquer la troisième conven- 
tion. hbtie la mesure où ils estiment que tout 
combattant d'un pays « bourgeois » en guerre 
contre un pays socialiste est pers on nelle m ent 
responsable de sa participation â une guerre 
k injuste», participation qui en fait un ccri- 
ininel ». 

Au niveau de la guérilla, les condit i o n s que les 
maquisards doivent remplir pour qu’il leur soit 
reconnu le statut de prisonniers de guerre sont 
tellement restrictives (part d’armes visibles, part 
d’un signe distinctif fixe (1). etc.) qu’en pra- 
tique tous les mouvements de libération ecnap; 
peut â la protection des conventions. Celles-ci 


O RGANISATION se voulant a entre, privée, avoir le temps de le recycler Tout cela est 

ne relevant d’aucun Etat et nbre d agir aujourd’hui terminé, et l’on assiste non seule- 

_ certaine unification des secteurs 

organe idéal 'pour agir dans le contexte actuel. 

- - ceci & une condition : qu’il sache s’adap- 
i Tnnrrrie d'aujourd'hui. Or cette adaptation 


■mais ceci à u«e condition : qu’il sache s’adap- 
ter au monde d'aujourd'hui. Or cette adaptation 
s’est faite de façon inégale, et l’an a assisté, 
parfois gjTrmU-g-n^mBTi t, & des succès remar- 
quables dn.tm certains secteurs et à des échecs 
dans d’autres. 

Au Proche-Orient, par exemple, des respon- 
sables dynamiques, bien dirigés et parlant par- 
fois rarébe, ont pu Imposer la présence du 
CXCR- dont le rôle a été apprécie par tous 
’es adversaires. Le refus de la Syrie de lui 
donner la liste des prisonniers isr a él i e n s qu’elle 
détient s’inscrit dans le cadre d’une lutte diplo- 
matique et n’implique en aucune façon une 
méfiance envers le CXCR. 

Il n’est pas nécessaire de rappeler le rôle du 
CXCR. durant la guerre d'Algérie, et ® -les 
Tn nriftiitéa de son action an Biafra ont parfois 
été critiquées, son intervention a n e an moins 
sauvé des dizaines de milliers de vies. Il en est 
de Tnémp de sa présence dans la guerre indo- 
paiHgtAnaîRft et de scsi action au Ch i l i apres la 
chute du présidait Allende. 

Au Vietnam, en revanche, les difficultés du 
contexte politique se sont combinées du côte du 
CXCR avec une mpconimlmunne du secteur 
et un ingaiigmt* paralysant qui ont abouti a un 
échec quasi complet. De même, au Cambodge, 
le CXCR attend depuis trois ans que le gouver- 
nement de Phnom-Penh veuille bien 1 autoriser 
à visiter les prisonniers de guerre. Au Laos , en 
revanche, un délégué particulièrement capable, 
ea «este depuis quatre ans et qm donné 
la peine d’apprendre le lao, a pu établir les 


s'adapter aux exigences des crises, le CXCR 
travaille inévitablement en dents de scie. Il doit 
donc en temps de crise d’un personnel 

supplémentaire, et notamment de délégués dont 
il doit pouvoir se défaire en période creuse. 

Amrf, en plus du personnel régulier, il doit 
disposer d’un personnel d’appoint, ce qui pose 
inévitablement des problèmes de recrute ment 
aussi bien quantitatifs que qualitatifs. D’autre 
part, les secteurs géographiques te n da i ent à 
refléter, parfois de façon exagérée, la person- 
nalité de leur responsable; et Tes impératifs de 
l’action faisaient parfois que l’on devait trans- 
férer un délégué d'une région à une autre sans 
avoir le temps de le recycler Tout — ‘ 

aujourd’hui terminé, et l’on assiste i 

ment à une certaine unification de. 

sous l’autorité du chef des opérations, mais éga- 
lement à une spécialisation des délégués par 
secteurs géographiques. 

C’est surtout au niveau de la perception de 
la dimension politique des problèmes humani- 
taires que le CXCR semble avoir accompli plus 
de progrès au cours des six derniers mois que 
lors des dix ans passés. Certes, il ne sera pas 
facile au CXCR d’arriver & convaincre les 
Etats qu’lis doivent « dépolitiser les problèmes 
humanitaires et éviter que les victimes ne 
deviennent l'objet d’tôt marchandage ». Mais en 
attendant, Il s’est déjà, fixé comme devoir, ainsi 
que nous l’a dit M. Gallopin A **— * 

prix de servir d'alibi à qui q\ 
cadre des conflits internes ». 

L’utilité du CXCR a toujours été reconnue 
et, Ham beaucoup de situations di ffic i les , sa 
valeur a été maintes fois démontrée. L’organi- 
sation a «ans cloute connu au cours de ces 
dernières annéna un certain essoufflement tout 

en continuant néanmoins à posséder des élé- 
ments valables. Aujourd’hui, on a la nette 
impression que la période difficile est désormais 
révolue. Certes, il reste encore du travail à 
faire et il est peut-être trop tard pour redresser 
certaines situations, notamment en Indochine. 
Néanmoins, après avoir prouvé, dans le passé, 
quH pouvait être indispensable, le CXCR est 
en train de démontrer que, même et surtout 
dans un monde en évolution, il saura le rester. 


ALEXANDRE CAS ELLA. 


(1> un brassard rouge 
paa considéré comme un 


signe 


i*est pas cousu : 
distinctif fixe. 


Un problème de conscience 


L A vingt-deuxième conférence Internationale de la 
Croix-Rouge, tenue & Téhéran en novembre 1973. 
a mis A l'ordre du Jour la question de la réaffir- 
mation et du développement du droit International 
humanitaire applicable dans les conflits armés. Il 
s'agit de trouver des règles concrètes qui viendraient 
compléter les conventions déjà en vigueur afin de 
les rendre plus efficaces et de prévenir des pratiques 
inhumaines qui n’étalent pas prévues par ces 
conventions. 

La notion de - développement » est capitale, tant 
Q est vrai que, dans un monde où tout bouge, le 
droit international humanitaire ne saurait s'en tenir 
à des prescriptions formulées 11 y a déjà près de 
vingt-cinq ans. Expression des exigences Impérieuses 
de la conscience humaine, de la conscience interna- 
tionale, ce droit n’est pas une notion transcendan- 
tale : il naît et ae développe dans des conditions 
historiques données, Il peut être en retard ou en 
avance sur celles-ci. 

II fut un temps où mettre à mort son esclave était 
considéré comme un acte légitime : Il fut un temps 
où tuer un prisonnier de guerre ou le garder en 
esclavage ne révoltait la conscience de personne ; 
Il fut un temps où l'Européen ou l’Américain moyen 
(et non pas tous les Européens ou Américains) trou- 
vait tout A fait normal qu’une puissance occidentale 
mit la main sur un pays africain ou asiatique. 

II a fallu attendre jusqu’au dix-neuvième siècle, 
quand les guerres atteignirent une envergure jusque- 
là inconnue, quand les armements devinrent chaque 
Jour plus redoutables, pour que la conscience 
publique internationale cherche A imposer des règles 
A la conduite des guerres, afin d'alléger les souf- 
frances humaines. Ne pouvant encore bannir défini- 
tivement la guerre, on 8 cherché au moins A trouver 
- une Juste moyenne 
entre les exigences 
humanitaires et les né- 
cessités militaires», se- 
lon l'expression employée 
dans le rapport de la 
commission du droit 
International humanitaire 
de la conférence 
Téhéran. 

Toute uns série de 
conventions internatio- 
nales ont été ainsi adop- 
tées depuis 1864 (Qenéve 
1664, La Haye 1907, Ge- 
nève 1925, stipulations 
de Nuremberg, Genève 
1949) concernant le sort 
des blessés, de la popu- 
lation civile, des prison- 
niers de guerre en cas 
de conflits armés, la 
prohibition de certaines 
armes, les crimes de 
guerre, règles que tes gouvernements et peuples 
* civilisée» se doivent de respecter. 

Il est clair que ce «ont les guerres européennes du 
dix-neuvième siècle, puis les deux guerres mon- 
diales du vingtième siècle qui ont provoqué cette 
prise de conscience et l’adoption de ces conventions. 
Les deux guerres mondiales ont été menées en fait 
par les grandes puissances, elles ont opposé des 
puissances industrielles avancées è d'autres puis- 
sances aussi bien armées sur le plan militaire et 
technique. Il était donc naturel que les conventions 
adaptées jusqu'en 1949 reflètent dans uns large 
mesure les exigences de la conscience publique des 
pays industriellement développés, en majeure partie 
des pays capitalistes avancés. Si ces conventions 
représentaient un progrès, il n'en devient pas moins 
urgent de les compléter pour qu’elles puissent 
répondre aux exigences d’une époque nouvelle. 


D EPUIS la fin de la seconde guerre mondiale, 
l’histoire a été marquée par l’explosion des 
mouvements de libération nationale. Deux milliards 
d'hommes se sont dressés dans une lutte résolue 
pour reconquérir leur Indépendance et leur liberté, 
pour secouer le joug du colonialisme ancien et nou- 
veau. L’Intervention et l'agression des pays Impéria- 
listes contre les peuples qui cherchent à se libérer 
ont pris les formes les plus diverses : des guerres 
souvent très longues leur ont été Imposées, et les 
puissances impérialistes ne reculeront pas devant le 
déclenchement de nouvelles guerres pour essayer de 
sauvegarder leurs Intérêts dans les pays dits du 
tiers-monde. En particulier, l'appareil militaire des 
Etats-Unis est au complet : « marines », bérets verts. 
\T, VT, VI P flotte, divisions aéroportées, hélicop- 
tères et avions géants, napalm, bombes A billes, etc., 
sont prêts pour être lancés dans la bataille là où 
les armées et la police autochtones, équipées, finan- 
cées, instruites par Washington, ne suffisent plus. 
La détente Internationale ne joue pas pour las pays 
pauvres et démunis. 

La guerre du Vietnam a montré jusqu'à quelles 
extrémités peut aller le commandement américain 
dans une guerre de ce genre. Hitler n’osalt pas se 
servir de certaines armes contra ses adversaires, car 
Il craignait les représailles. Mais comme le peuple 
vietnamien ne peut ni bombarder New-York ou 
Washington, ni déverser du napalm ou deâ défo- 
liants sur les forets et les plaines américaines, le 
commandement américain n’a reculé devant aucune 
atrocité; De vastes réglons rurales au Vietnam du 
Sud. presque toutes les villes du Vietnam du Nord 
ont été rasées ; d'immenses forêts et rizières ont été 
- défoliées ». 

Plusieurs millions de personnes ont été ainsi 
chassées de leurs villages pour être parquées dans 
des zones de concentration : les hommes valides 
«ont en fin de compte obligés, faute de travail, de 
s'engager dans l’armée de Saigon pour tirer aur 
leurs propres compatriotes. Des centaines de milliers 
de femmes sont forcées de se prostituer, tandis que 
des enfants, orphelins, abandonnés, par centaines 
de milliers aussi, errent dans les rues de Saigon, 
de Hué, de Da-Nang. Les groupes ethniques des 
hauts-plateaux sud -vietnamiens sont impitoyablement 
chassés de leurs villages pour être concentrés dans 
des camps où Ils dépérissent de maladies multiples. 

Par centaines, hôpitaux, écoles, barrages, usines. 


monuments historiques, églises, pagodes, sont tom- 
bés en ruine sous les coups da l'aviation améri- 
caine. Les tapis de bombes déversées par les B-52 
n'ont fait aucune discrimination, le napalm et le 
phosphore répandus ont incendié des villages entiers, 
pénétré Jusqu'au sein des tissus les plus profonds. 
Les produite chimiques massivement déversés ont 
des conséquences génétiques à longue échéance ; 
dans quelques dizaines d'années encore, des enfants 
vietnamiens naîtront avec des malformations, des 
cancers..., des leucémies apparaîtront, comme après 
Hiroshima. 

□ans des milliers de prisons construites et finan- 
cées par l'aide américaine, plus de 200 000 prison- 
niers sont encore détenus et subissent les pires 
sévices. Plus de 20 000 militaires américains demeu- 
rent au Vietnam du Sud. camouflés en conseillers 
civils. Pour l'année en cours, Washington accorde 
encore A Saigon une aida évaluée i 3 milliards de 
dollars, essentiellement en armes, et pour financer 
une armée d'un million d'hommes, une police de 
120000 agents, sans compter 100000 agente dite 
de pacification. La Vil* flotte et l'aviation améri- 
caines en Thaïlande restent prêtes à déverser leurs 
bombes et obus sur la terre vietnamienne. 

Pour s'opposer à cette avalanche d'armes ultra- 
mode mes, les peuples pauvres et démunis ne 
peuvent que recourir & la «guerre du peuple», 
faisant de chaque citoyen. Jeune ou vieux, homme 
ou femme, un combattant L’impérialisme américain 
réplique en cherchant è « vider l'eau », mettant en 
œuvre des armes de destruction totale (bombes de 
7 tonnes), la guerre chimique, et mille autres Inven- 
tions diaboliques qui se perfectionnent rapidement 

La possibilité d'un génocide complet ou partiel, 
la destruction de tout un milieu naturel sur de vastes 
étendues, rendant la vie 
impassible pour de lon- 
gues années, ne relèvent 
plus du domaine de 
l'hypothèse. Washington 
a essayé de perpétrer 
ce génocide, ce bioclde, 
cet écoclde au Vietnam. 
Dans les laboratoires 
américains, techniciens 
et savants préparent 
froidement ces armes 
nouvelles, usant de 
toutes les ressources de 
la technologie moderne. 
EL au Pentagone, des 
stratèges élaborent avec 
minutie toutes les tac- 
tiques qui devraient met- 
tre en œuvre ces arme- 
ments perfectionnés pour 
aboutir à l'écrasement 
des mouvements de libé- 
ration nationale. 

A INSI se trouve posé un des plus graves pro- 
^ blêmes — sinon le plus grave — de notre 
époque. Laissera-t-on écraser froidement des peuples 
qui cherchent à 6e libérer d'une tutelle coloniale 
asservlssante 7 Laissera-t-on opérer en toute impu- 
nité des hommes qui. parce qu'ils disposent de 
ressources techniques et financières colossales, 
s'arrogent le droit de subjuguer d'autres peuples, 
même au prix de leur destruction totale 7 Lorsque 
le commandement américain décrète que de vastes 
régions en Indochine sont des zones de « free 
kiltlng », où les aviateurs et lo3 artilleurs américains 
peuvent tirer sur tout ce qui bouge, où les G.l. ont 
le droit de - tout massacrer, de tout brûler, de fout 
détruire », quel est l'homme de conscience qui peut 
rester indifférent ? 

Un code vraiment humanitaire peut-il, sous pré- 
texte d’apolitisme, négliger ces questions brûlantes 
qui concernent l'humanité entière ? Une organisation 
à caractère universel comme la Croix-Rouge, qui se 
propose de contribuer A la sauvegarde de la paix, 
à la défense de la personne humaine, peut-elle vrai- 
ment, sans déroger à ses responsabilités, garder indé- 
finiment Ie silence sur des questions aussi graves ? 
Les quatre conventions de Genève de 1949 ne sau- 
raient convenir aux guerres de libération nationale, 
aux guerres que les peuples doivent mener contre 
l'agression impérialiste. 

Il est Indispensable de mentionner aujourd'hui le 
crimB d'agression contre les droits nationaux fonda- 
mentaux des peuples, contre leur droit d'autodéter- 
mination, et de distinguer de ce fait des guerres 
justes et des guerres injustes sans maître sur un pied 
d'égalité ceux qui défendent leur patrie et ceux qui 
envoient A des milliers de kilomètres de chez eux 
des avions et des troupes pour contraindre d’autres 
peuples, ou qui, A coup de dollars, créent dans les 
pays pauvres des années de mercenaires et de tor- 
tionnaires pour Imposer leur domination. 

Il est Indispensable de compléter les conventions 
de 1949 par des règles qui contribuent A prévenir 
activement les crimes de guerre, A interdire les 
armes de destruction massive, les armes biologiques, 
chimiques, bactériologiques, électroniques, les mé- 
thodes barbares de « pacification », I' « urbanisation 

forcée », les « hameaux stratégiques », les « cages â 
tigre ». Des organisations comme la Croix-Rouge 
internationale, et tous les hommes de conscience du 
monde entier, se doivent d'étudier avec 6o!n les 

pratiques que les Impérialistes ont employées au 
cours des guerres coloniales et néo- coloniales et 
d’élaborer de nouvelles conventions. Garder le 
silence, ce serait aller A l’encontre des buts huma-' 
nltalres que l’on se propose, encourager les crimi- 
nels. Mais les adopter suppose unB attitude anti- 
impérialiste. anticolonialiste, antiraciste, c'est-à-dire 
une prise de position politique. Il est des problèmes 
politiques, comme celui de la libération des peuples 
opprimés, comme celui de la lutte contre les guerres 
coloniales, qui deviennent des problèmes de Justice ; 
prendre position, c’est faire preuve non pas de par- 
tialité. mais d'un véritable esprit humanitaire, car la 
question concerne l’humanité dans son ensemble et 
dans sa marcha en avant 

Le problème politique devient ainsi un problème 
de conscience. 
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Aucun texte ne protège 
les victimes civiles 
dans les conflits 
révolutionnaires 
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IA THAÏLANDE 
ou la forteresse ébranlée 

L’action des maquisards 
pèse sur le destin 
d’un pays secoué 
par l’insurrection des étudiants 
et le marasme économique 


Reportage de Marcel Barang et Nayan R. Chanda 



(Photo Jean-Claude Labbe.l 


A L'AEROPORT de Bongkok, les Jumbo 
bondés de touristes ont succédé aux Glo- 
bemaster géants de l'U-S. Air Force qui, 
naguère encore, déversaient des milliers de G.i.'s 
permissionnaires de la guerre du Vietnam. Les 
hordes vacancières accourent des quatre coins de 
Jo planète pour goûter oux charmes du « poys du 


Le coucher de soleil sur la Chao-Phya, la 
rivière de Bangkok, derrière la dentelure des toits 
étagés, a quelque chose de fabuleux quand an le 
contemple du hout d'une terrasse du vieil hôtel 
Oriental. Dans le luxe standardisé de la chambre, 
qui se souviendrait de la puanteur et de la gri- 
saille du « klong » aperçu derrière les vitres teintées 
de l'autobus de navette («Bangkok, la Venise de 
l'Asie continentale, aux canaux p i ttoresques », 


vantaient les dépliants touristiques) ? Cette fausse 
note fut vite ensevelie sous l'avalanche d'impres- 
sions plus gaies : « shopping centers * dernier cri, 
avec jeux d'eau et escalators ; échoppes archi- 
pleines de l'intermfnaWe «t industrieuse China- 
town ; myriades de néons clignotants des établis- 
sements de tains et de massage de Patpong et 
Petchburi Raad ; rues asphyxiées, engorgées de 
trivespas pétaradants, de taxis « kamikase », de 
conduites intérieures aux chromes impeccables. Si 
Bangkok souffre, se dit-on de prime abord, son 
mal s'appelle l'opulence. 

Voire. Le voyageur pressé ne s'est pas écarté de 
la grande artère Phyathai. Il ne s'est pas risqué 
dons le dédale de planches branlantes qui tient 
lieu de rues. Là, si près pourtant des gratte-ciel 
climatisés, des milliers de Thaïs vivent et meurent. 


entassés dans des cabanes sans confort, à fleur 
d'une eau croupie pestilentielle. Dans les venelles 
qui débauchent sur l'impressionnante avenue Raj- 
damrroen, les gens font la queue pour obtenir du 
riz — à Bangkok, Ja capitale d'un pays qui s'est 
toujours flotté d'ôtre le grenier à riz de l'Asie 1 
En ce jour fatidique d'octobre 1 973 où les 
blindés de l'armée se mirent à pourchasser et à 
mitrailler les centaines de milliers de manifestants 
qui ralliaient le monument de la Démocratie, le 
malheureux touriste confiné dans l'hôtel Royal dut 
bien se rendre à l'évidence et découvrir, avec le 
reste du monde, un autre Bangkok, un autre peu- 
ple thaï, dont les guides de voyage n'ont jamoïs 
soufflé mot. L'énorme colonne de fumée qui s'éle- 
vait du siège de la police embrasé, effaçant len- 
tement les spires dorées du temple de l'Aube 
(Wat Arun), prenait valeur d'avertissement. 


Les généraux font de bonnes affaires 


T A confrontation sanglante dans les nies de 
(( | , Bangkok, qui a chassé do pouvoir le moré- 
dia) Th o nom Krttîkachorn, est certes sans 
précédent dans l'histoire du pays, conviennent les 
observateurs désabusés, mais ce n'es* jamais que 
le début d'un nouvel épisode de la lutte, toujours 
recommencée, pour la démocratie. » 

Voilà près de trois décennies, les partisans de 
celle-ci manifestaient leur joie en apprenant fa 
démission du gouvernement militaire du général 
Pibul Songkram — qui ne s'est effacé que pour 
mieux revenir au pouvoir trois ans plus tard. Au 
printemps 1957, des milliers d'étudionts de Bang- 
kok descendaient dons la rue pour réclamer une 
démocratie authentique ; la crise politique qu'ils 
provoquèrent ne réussit qu'à faciliter des règle- 
ments de comptes dons l'armée et à substituer 
un nouveau dictateur, le maréchal Sarit, au décli- 
nant Pibul. Ceux qui acclamèrent, en 1968, la 
promulgation de fa première Constitution que la 
Thaïlande ait connue en dix ans durent déchan- 
ter lors de son abrogation en novembre 1971 par 
le coup d'Etat * révolutionnaire » du mqréchol 
Thanam et du général Prapass. « Aujourd'hui, 
Bangkok ne jure à nouveau que par des élections 
législatives et une nouvelle Constitut i on ; mais 
combien de temps faudra-t-il pour que se fane 
la dernière éclose des fleurs de le démocratie 
thaïlandaise î », demandent ces mêmes observa- 
teurs. 

A souligner un parallèle historique évident, ils 
oublient toutefois de tenir compte des change- 
ments considérables qui sont intervenus dans la 
société et dans l'économie thaïlandaises depuis 
l'abolition de la monarchie absolue au Siam 
(rebaptisé depuis lors Thaïlande, « Pays des hom- 
mes libres »). 

La « révolution » qui aboutit en 1932 à l'ins- 
tauration d'une monarchie constitutionnelle ne 
procédait pas de bouleversements fondamentaux 
de la société thaïlandaise: ceux-ci vinrent après 
coup. Ce n'est pas, comme en Europe, une bour- 
geoisie naissante qui mît fin à l'absolutisme royal : 
c'est dans la période qui suivît la mise en place 
d'un gouvernement oligarchique qu'une nouvelle 
classe vit le jour. Sa lente émergence et les modi- 
fications qui en résultèrent dans la vie socio- 
économique du pays transformèrent progressive- 
ment, à leur tour, la nature apparemment immua- 
ble de l'oligarchie militaire en place. 

Empires financiers 
et aide étrangère 

P OUR cette oligarchie — qui ne tarda pas 
à se débarrasser de ses partenaires civils, — 
détenir te pouvoir était une fin en soi, ainsi 
qu'un moyen d'assurer sa propre aisance maté- 
rielle. L'absence, dans le poys, de capitaux ct de 
savoir-faire administratif et technologique condui- 
sit à multiplier les entreprises d'Etat, sources de 
profits acres pour la classe régnante. Ce n’était 
pourtant pas k> meilleure façon d'assurer le déve- 
loppement capitaliste du pays : le premier conseil 
qu'offrit (a Banque mondiale au gouvernement 
thaïlandais, au terme d'une étude d'un an ( 1 957- 
1958) de J'économîe du poys, fut de confier les 
entreprises d'Etaî au secteur privé et de créer 
une institution financière, qui disposerait de res- 
sources tant gouvernementales qu'étrangères, pour 
encourager les investissements privés. Le conseil 


s'accompagnait bien sûr d’une franche invitation 
oux investisseurs étrangers pour qu'ils mettent 
leurs capitaux et leur compétence au service du 
« développement * de la Thaïlande. 

Le maréchal Sarit Thanarat, qui, en 1958, avait 
consolidé le pouvoir de l'armée de terre après avoir 
triomphé de tentatives de coups de force de la 
marine et de la police, ne tarda pas à mettre en 
pratique les recommandations de la Banque mon- 
diale. Une Société financière pour l'industrie fut 
rapidement mise sur pied, à l'aide de prêts ban- 
caires étrangers (américains en particulier], en vue 
de fournir des prêts à court et à long terme aux 
investisseurs privés. Au cours de l'année I960 fut 
promulgué un nouveau Promotion of Industrial 
Investment Acr, qui ouvrait le pays ou capital 
étranger (1). Le terrain était prit pour l'appari- 
tion d'une bourgeoisie thaïlandaise, qui serait 
évidemment de nature « campradore ». 

Cependant, le résultat le plus cloir de cette 
stratégie de développement fut de muer les géné- 
raux en une caste de financiers et d'hommes 
d'affaires. « lb réalisèrent d'autant mieux leur 
ambition d'édifier leur propre empire financier qu'il 
leur revenait de répartir (es capitaux disponibles, 
explique un jeune universitaire de Bangkok. Le 
maréchal Sarit, qui possédait des avoirs dans qua- 


rante sociétés, fut un exemple frappant de ces 
militaires devenus hommes des bonnes affaires. Le 
maréchal Prapass, hier encore « homme fort » du 
régime et dont In presse dénonce aujourd'hui 
l'extrême corruption, ne fut jamais qu'un disciple 
doué : il siégeait dans cinquante conseils d'admi- 
nistration ! » 

Peu sûrs au demeurant de leurs capacités tech- 
niques et administratives, les généreux préféraient 
souvent les entreprises mixtes, liées à des sociétés 
étrangères : elles (eur permettaient aussi de parti- 
ciper aux bénéfices en contrepartie d'un titre de 
« directeur » purement nominal (2). 

Le développement des banques, de l'Industrie et 
du commerce, concentré exclusivement autour de 
Bangkok, devait d'outre port donner naissance à 
un prolétariat urboïn et 6 une closse moyenne de 
fonctionnaires, d'enseignants, de cadres d’entre- 
prises privées et de petits commerçants. 

Le groupe des civils — ■ pour lo plupart proprié- 
taires absentéistes vivant à Bangkok et proches 
du roi — qui avaient été écartés du pouvoir par 
l'oligarchie militaire dans les années 40, et qui 
persistaient vainement à réclamer une démocratie 
libérale, a désormais trouvé un allié dans cette 
classe moyenne urbaine pour exiger un partage 
plus judicieux du gâteau. 


L’aviation américaine et le 


L E communiqué Thanat Khoman - Dean Rusk du 
6 mars 1962 légitime l'intervention de 
Washington dans les affaires du royaume. 
Signé à l'issue d'un échange de lettres entre les 
deux ministres des affaires étrangères, il autorise 
les Etats-Unis à détendre la Thaïlande. « sans 
l'accord préalable » des autres membres de 
l'OTASE, contre toute « attaque armée commu- 
niste » ou « agression indirecte ». Mais, comme 
s'en piarnt aujourd'hui M. Khoman, /'aviation 
américaine « était déjà en place, à l'insu des 
autorités thaïlandaises » : début 1 962, le gouver- 
nement Kennedy avait envoyé un détachement 
d'appareils d'interception à l'aéroport de Bangkok. 
« Quand je l'ai appris par la presse américaine, 
j'ai fait un éclat et il y a eu de chaudes discus- 
sions au cabinet », nous a assuré l’ancien minis- 

Ces meeurs impériales n'ont guère changé. Si 
l'on en croit la violente déclaration d'un porte- 
parole du ministère thaïlandais des affaires étran- 
gères en août dernier, peu après l'annonce du 
transfert du quartier général de l'aviation améri- 
caine du Vietnam du Sud en Thaïlande : « ce a 'est 
que deux semaines «près ce transfert que notre 
gouvernement en a été avisé officiellement ; (es 
Américains nous mettent sans arrêt devant des 
farts accomplis et la presse étrangère affirme 
ensuite qu'ils se sont produits avec l'assentiment 
de notre gouvernement ». 

Quai qu'il en soit, le communiqué Rusk -Kho- 
man à peine signé, quatre contingents de pays 
membres de l'OTASE (Grande-Bretagne, Australie, 
Nouvelle-Zélande et Etab-Unis) débarquaient en 
Thaïlande, sous couvert d'épargner à Ce pays 
pacifique les retombées de la crise laotienne alors 
en coure (incident de Nam-Tha). Si les autres 
contingents se retirèrent à la fin de 1962, les 
quelque dix mille « marines » américains allaient 


y demeurer, et leurs effectifs ne cesseraient de 

« Je voulais /imiter l'intervention américaine, 
plaide aujourd'hui M. Khoman, qui a eu l 'habileté 
de quitter le gouvernement lors du coup d'Etat du 
1 7 novembre 1971 et se pose désormais en cham- 
pion d'un retrait graduel mais complet des forces 
armées américaines de Thaïlande. Lorsque la base 
d'U-Tapao a «té prête (pour accueillir le Contin- 
gent américain), il y a eu un premier document 
offieieL J'ai pris la précaution de limiter l'usage 
de la base à la durée de la guerre au Vietnam. » 

Le contingent de 1962 s'est enflé à partir de 
1964. Et lorsque, un an plus tord, les Etats-Unis 
entreprennent de bombarder le Vietnam du Nord, 
ce n'est plus d'une mais de six bases qu'I.'s dispo- 
sent en Thaïlande, ils continuent de les utiliser 
aujourd'hui encore et ils en onr « emonjnté » 
momentanément trais autres — Takhli, Karat et 
Nam-Phang — à l'armée thaïlandaise, ou gré de 
leurs impératifs Indochinois. 

Jadis petit village de paysans et de pêcheurs, 
U-Tapao est devenu un vaste complexe aérien 
s'étendant sur deux provinces, à 150 kilo- 
mérres au sud de Bangkok. Prés de sept mille cinq 
cents personnes vivent sur la base. Une soixantaine 
de B-52 y sont stationnés. Certains de ces appa- 
reils — comme ceux qui sont basés sur l'île de 
Guam — seraient en mesure d'effectuer des mis- 
sions nucléaires. Depuis l'arrêt des bombarde- 
ments au Cambodge, les B-52 restent au sol, mais 
des U-2 {if y en aurait au moins Irais] continuent, 
à partir de ce rte base, d'effectuer des vols 
d'espionnage au-dessus du Vietnam du Nord. Le 
départ négocié de deux cents hommes et de dix 
avions-cargos à réaction KC-135 n'empéchera pas 
U-Tapao de demeurer le plus vaste complexe mili- 
taire américain en Thaïlande, directement desservi 
par 5atfahip, port en eau profonde dont ('amena - 


En fait, (es Etats-Unis sont si étroitement liés à 
['oligarchie militaire thaïlandaise, comme en 
témoigne le rôle joué par les Américains dans le 
renforcement de lo base économique de cette 
oligarchie, qu'il est impossible Je comprendre !a 
dynamique de la politique thaïlandaise sans se 
référer à eux. Le maréchal Pibul Songkram, 
qui entraîna la Thaïlande dans le camp japo- 
nais pendont la seconde guerre mondiale, n'eut 
aucune difficulté à devenir par fa suite un 
ardent partisan des Américains. Les insurrections 
communistes en Birmanie et en Malaisie, la vic- 
toire de Mao en Chine et lo progression du Viet- 
minh en Indochine ne pouvaient manquer de 
susciter la même anxiété parmi l'élite thaïe et 
chez les dirigeants américains. 

Dans une gronde manifestation de solidarité 
avec les Etats-Unis, Bangkok reconnut le gouver- 
nement de Bao Dai au Vietnam et, au tout début 
de lo guerre de Corée, envoya un contingent mili- 
taire se battre aux côtés dés soldats américains. 
La récompense vint dès le mais suivant sous la 
forme d'une aide militaire et d'un prêt important 
consenti par la Banque mondiale pour aménager 
le port de Bangkok et développer le réseau ferro- 
viaire. L'amitié en germe fut finalement consacrée 
par la signature du traité de Manille (septembre 
1954) et par le choix de Bangkok comme siège de 
l'OTASE (Organisation du traité de l'Asie du Sud- 
Est), dont les Etats-Unis voulaient faire le rempart 
contre le communisme dans la région. 

Si les généraux thaïlandais avaient besoin des 
dollars américains pour armer et consolider leur 
forteresse contre d'éventuels adversaires, Wash- 
ington ovoit encore plus besoin de lo Thaïlande. 
Du fait de sa position stratégique au coeur de la 
péninsule indcchinoïse déjà en éruption et de sa 
loyauté affirmée au « monde libre » dons une 
Asie balayée par le vent du neutralisme, le 
royaume retint immédiatement l'attention du Pen- 
tagone. Il ne tarda pas à devenir une énorme base 
arriére pour les opérations militaires américaines 
ouvertes et clandestines en Asie du Sud-Est conti- 
nentale. et plus particulièrement pour la guerre 
subversive au Tibet (3), ainsi que pour l'entraîne- 
ment à lo subversion, sous les auspices de la 
CIA, de commandos méos infiltrés ou Laos- (4). 
Au début des années 60, la rapide détérioration de 
la situation pour les clients Indochinois des Etats- 
Unis devait conduire à l'intervention massive de 
ces derniers dons la région. La Thaïlande allait 
devenir la fête de pont de cette agression. 

fait accompli 

gement, en cours depuis 1965, a nécessité un 
investissement de quelque 40 millions de dollars. 
C'est par ce port, qui a une capacité d'accueil de 
120 000 tonnes par mois, que s'effectue le déchar- 
gement du matériel stratégique américain. 

A l'exception du complexe U-Tapoo - Sattohip, 
toutes les bases aériennes américaines sont situées 
dans le nord-est et dans le nord de la Thaïlande. 
Nous avons pu visiter deux « villes de bases » : 
celle de Nakhon-Phonom, séparée de la ville lao- 
tienne de Thakhek par le Mékong, et celle d'Udorn, 
à la périphérie d'Udan-Thoni, à 560 kilomètres au 
nord-est de Bangkok. Officiellement, ce sont des 
bases de l'ormée royale thoïlondoise, mois c'est 
oux • gorilles » américains qu'il faut montrer le 
laisser-passer américain. 

Depuis le transfert, au début de 1 973, du quar- 
tier général aérien américain à Nakhon-Phanom, 
la base esr devenue le principal relais du Penta- 
gone sur le continent. On peut accéder aux bâti- 
ments du J.C.R.C. (Joint Casualty Research 
Centre), où s'effectue la coordination des recher- 
ches des soldats disparus au cours des hostilités. 
Mais pas question d'approcher de ce qui fait 
l'intérêt de la base : l'énorme complexe bien gardé 
de l'USSAG (United States Support Activlties 
Group), l'étot-majar de l'aviation américaine en 
Indochine, dirigé par le général John Vogt, chef 
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de la VII* flotte aérienne. L'USSAG, qui dispose 
de plus de six cents avions de combat et d'une 
poignée de porte-avions, est rélie ici par ligne ‘ 
directe au Strategie Air Command de Washington 

et à la Maison Blanche: Jadis centre d'opération 
contre la piste Ho-Chi-MIrih, la base abrite, outre 
ses -six mille à six mille dnq cents aviateurs, deux 
ordinateur IBM -3 60, un système de radar inté- 
gré (TACAN) et un appareillage DART qui per- 
mettent de capter, via satellite, les messages des 
« renifleurs »• (« sensors ») disséminés en Indo- 
chine (5J.- - 

Mus à l'ouest, la base d'Udom rassemble la 
plus vaste conc e ntration de personnel militaire en 
Thaïlande : huit mille aviateurs américains et plu- 
sieurs milliers de militaires-’ et de « civils » thaï- 
landais. U dam reste Je centre des opérations de 
la C.I.A. au Laos et de' contrôle de' la guerre 
aérienne contre les maquis thaïlandais proches. 

Des jeeps patrouillent sans arrêt dans le périmè- 
tre de sécurité, délimité par des barbelés. Près des 
entrées . principales, une .chaîne de magasins à 
l'américaine offrent leurs denrées de luxe. Des deux 
côtés de la route s'échelonnent les bars « autorisés 
au personnel américain ». Là se recréent sponta- 
nément les clivages « métropolitains » : H y a des 
ferc « faucons » et des bars « colombes », des 
bars noirs et des bars blancs, des bars hippies 

De jeunes Thaïlandaises passent, menues, pen- 
dues au bras de pilotes d'Air America. Elles 
parlent anglais avec l'accent texan. Elles sont 
plusieurs centaines, venues tout droit des rizières, 
et qui ont appris la langue i— et le reste — sur le 
tas. Recrutées par contrat, certaines, délaissant les 
bars, les massages et les bordels, se louent aux 
militaires : ce sont les c épouses en location », les 
c hired wlves », qui peuvent gagner jusqu'à 
2 500 bahts par mois (environ 600 F,. dix fois le 
revenu moyen d'un paysan) et bénéficient des 
produits hors taxe des P.X. américains (6). Eco- 
nomies faites, elles se lancent souvent dans les 
affaires^, où elles réussissent traditionnel lement 
mieux que les hommes.. 

« On a entrepris la construction de. la ban U 
y a quatorze ans, nous dit un professeur 'de l'école 
normale d'Udom. La « marina » sept arrivés 
voici dix ans, à cause da Lacs. Astrebis, c'était 
une petit* ville tranquille. Voyez ce qu'îken ont 
fait. » ■ 

Distorsion 

des valeurs culturelles 

T 'AGGLOMERATION (Udon-ThonO compte 
" soixante mille habitants, dont plus du tiers 
sont des Chinois, commerçants pour la plupart. 
Outre les emplois fournis par la base et les services 
annexes, la présente américaine a suscité une 
multitude de bars, de cinémas, de bowlings, de 
clubs divers. Vingt mille personnes . environ ont 
ainsi trouvé du travail. «Mais cela s'est fait au 
prix d'an violenta distorsion da valeurs enha- 
rdies. Les disparités économiques locales se sont 
accrues. La croissance de la ville s'est faite de 
façon tout à fait anarchique. » La propriétaire 
d'un « resta ubar » nous apprendra par exemple 
que, faute de disposer de l'eau courante, une 
famille dépensé en moyenne 600 bahts par mois 
en eau fournie dans des bidons ' par une société 
privée Cl baht = 22,5 centimes). 

« La location d'une maison, qui revenait autre- 
fois à 500 oa à 600 bahts, demanda aujourd'hui 
entra 1500 et 2 500 bahts, nous dit -encore la 
professeur de l'école normale. Croyex-von qne les 
salaires ont suivi ? Je gagnerai 3 500 bahts par 
mois en fin de carrière. Un enseignant débutant 
eu gagne 800, un policier 1 200 (je ne parie que 
de la solde), an mécanicien entre 1 000 et 
1 500 bahts. » 

Ses « normaliens » ont manifesté... contre le 
bruit des avions à réaction, sans paraître jamais 
remarquer que leur école voisine avec un énorme 
réservoir de pétrole. Le vacarme des réacteurs 
s'est estompé depuis lors, mais le réservoir reste 
une cible de choix. 

Doté par les Américains en 1967 d'une piste 
capable de recevoir des B-52, l'aéroport de Nam- 
Phong, remis en service début 1973 par l'USAF, 
devait être restitué avant la fin de l'année à 
l'armée de l'air thaïlandaise, après le départ des 
deux mille cent « marines » aéroportés et des 
quara n te appareils qui y étalent stationnés. Toute- 
fois, nous croyons savoir que Nam-Phong serait 
converti en centre d'entraînement pour des com- 
mandas d'infiltration en territoire khmer. Ces 
commandos, forts de vingt à vingt-cinq hommes 
aimés de M-lé et de roquettes lance-grenades, 
seraient transportés sur place et reconduits à lo 
base par des hélicoptères Huey pour des opérations 
terroristes ponctuelles. La décision, prise peu avant 
les événements d'octobre, n'aurait pas été remise 
en cause par le nouveau gouvernement. 

La « première phase » des retraits de troupes 
américaines de Thaïlande, négociée depuis la fin 
août entre Bangkok et Washington, ; porte sur 
trois mille sept cent dix c marines » ét eent dbc 
appareils — ce qui est loin de compenser l'accrois- 
sement des effectifs et du matériel militaires dans 
le pays, intervenu depuis le départ de l'USAF du 
Vietnam. Si bien que, Nam-Phong exceptée, les 
autres bases demeurent à la disposition dés Amé- 
ricains : celle de Takhlî, à 220 kilomètres au nord 
de Bangkok (d'abord évacuée en avril 1971, puis 
réactivée en juin 1972, elle abrite quelque dnq 
mille aviateurs, quatre - vingt - quatre Phantom, 


ainsi que deux escadrilles de vingt-quatre F-l 11 
de l'aviation thaïlandaise); celle d'Ubon, en sur- 
plomb du Cambodge et non loin de la frontière 
laotienne (à la hauteur de Pakséî, où F-4 Phan- 
tom et AC-47 « Spectre » pourraient du jour ou 
lendemain reprendre leurs missions en territoires 
khmer et lao ; celle, encore, de Korat, plus à 
l'ouest, à la sortie de Nokhon-Ratchosimo, où 
certaine escadrilles de chasseurs et de chasseurs- 
bombardiers c légers » sont équipés d'appareils 
■de détection pour lo guerre électronique ; enfin, 
Don-Muang même, l'aéroport civil et militaire de 
'Bangkok. Depuis l'arrivée, en juin-IuiHe* 1972, 
d'avions-cargos- militaires et d'au moins une esca- 
drille de C-135, il y a tellement d'appareils de 
l'armée à Don-Müang que certains sont parqués à 
proximité' des pistes civiles, qu'ils utilisent. 

Selon un rapport établi par MM. Loewens- 
tein et Moose, enquêteurs du Sénat américain, fin 
mais (1973), 44 406 militaires américains étaient 
basé en Thaïlande (31 685 lors de la précédente 
visite des deux sénateurs, en janvier 1972). En 


outre, 2 321 soldats américains et 4 941 Thaïlan- 
dais étaient affectés à cette date à la sécurité 
des bases. Pourtant, le chiffre de croisière admis 
por le Congrès américain est de 32000. « L'excé- 
dent, font remarquer les sénateurs, est considéré 
comme temporaire. » 

Washington est le premier employeur du 
royaume après le gouvernement thaïlandais. La 
maréchal Thanom déclarait, en août dernier, que 
80000 â 100 000 civils thaïlandais travaillent 
directement . ou Indirectement pour l'armée amé- 
ricaine dans’ le pays. Le N.E.D.B. (National Eco- 
nomie Development Board), bureau de développe- 
ment économique national thaïlandais) a calculé 
que, si toutes les forces américaines se retiraient 
des bases, le taux de chômage atteindrait 15 a 
20 %. 

.Toutefois, kr présence américaine ne se limite 
ni aux bases nî aux activités annexes qu'elles sus- 
citent. Une bonne partie, de l'effort américain s'est 
portée sur le développement, la formation, l'équi- 
pement, l'entraînement, voire lo direction des opé- 
rations, delà police (dont les effectifs — 90 000 
hommes — - ont .triplé en quinze ans), de l'armée 
(portée en 1972 à 180 000 hommes) et des 
forces paramilitaires. « L'effort fait par les Buts- 


Unis pour entraîner et équiper lu police thaïlan- 
daise est le pins important da monde, après le 
Vietnam du Sud - 17). L'U5. MACTHAI (MHitary 
Assistance Command Thalland), qui emploie 
550 personnes, fournit le support administratif aux 
opérations militaires américaines en Thaïlande et 
conseille en matière de contre-insurrection. Des 
« forces spéciales » américaines assurent dans 
huit camps disséminés dons le royaume {'entraî- 
nement des « irréguliers » thaïlandais, laotiens et 
cambodgiens. Quant au Miiitary Advisory Group, 
ses conseillers 'sont répartis dans les trois armes — 
terre, air, mer — de l'armée royale, et, dans 
l'armée de terre, on les trouve à tous les éche- 
lons supérieurs, à partir de celui du régiment. Selon 
le rapport de MM. Moose et Loewensteïn, « ins- 
tructeurs » et « conseillers » seraient 600 envi- 
ron, mais d'autres observateurs estiment que leur 
nombre est proche du millier (8). 

C'est donc à un véritable noyautage militaire 
que se livrent les Américains, qui tout à la fois 
tiennent les cordons de la bourse et veillent au 
bon usage de leurs libéralités. Entre 1950 et 1971, 
10 514 militaires thaï- 
landais ont reçu une 
formation aux Etats - 
Unis. 

Dans ce pays sous- 
développé, où une mi- 
nuscule élite est appe- 
lée à tout régenter, le 
contrôle de celle-ci est 
d'une importance vi ta le. 
Aussi n'est-il guère 
surprenant de lire, 
dans un supplément 
d'un journal de Bang- 
kok, publié à l'occa- 
sion de... la fête de 
l'indépendance améri- 
caine : « Près de la 
moitié des Thaïlandais 
ont étudié aux 

Etats - Unis ( ) sont 

dans l'enseignement 
supérieur », où, du 
reste, « l'Influence des 
professeurs et des lec- 
teurs américains {-J 

sure avec leur nom- 
bre. » 

De toute façon, « il 
est peu de domaines de 
la s o c i été thaïlandaise 
qui n'aient pas été 
touchés par le pro- 
gramme » d'échange 
de boursiers (9). 

Au total, depuis la 
signature en 1950 du 
premier accord d’aide 
militaire à la Thaï- 
lande, I e s Etats-Unis 
ont contribué pour 
1 milliard 100 millions 
de dollars à la cons- 
truction d'installations 
défensives et logistiques 
dans le royaume (10). 
Ce chiffre n'inclut pas 
la contribution qu'ap- 
porte Washington ou 
budget de la défense 
du gouvernement d e 
Bangkok. Cette aide 
était de 75,6 millions 
de dollars en 1968 et 
de 61,6 millions trois 
ans plus tard. Les do- 
cuments officiels font 
grand cas de cette 
diminution, à laquelle 
ils apposent la crois- 
sance correspondante 
de la part gouverne- 
mentale thaïlandaise 
dans le budget de dé- 
fense (234 millions de 
dollars en 1968, 304,9 millions en 1971). Toute- 
fois, le rapport sénatorial déjà cité montre que, 
dans le cas de l'année financière 1972, l'assis- 
tance militaire américaine réellement fournie se 
monte à plus de deux fols la somme programmée 
(celle-ci était de 60 millions de dollars ; J'aide fut, 
selon les calculs, de 128 millions ou de 146 mil- 
lions) : loin de se décharger progressivement sur 
leur allié de la part du budget de défense qu'ils 
assumaient, les Etats-Unis renforcent en fait leur 
contribution, cependant que continue de croître 
la part que Bangkok affecte à la défense — ce 
qui est d'ailleurs une des causes essentielles du 
déficit budgétaire. 

En comparaison du véritable déluge monétaire 
que représentent les dépenses et l'aide militaires 
américaines en Thaïlande, l'aide économique 
paraît bien modeste. Elle était de 16,7 millions de 
dollars en 1972 (11), soit un Mers de moins que 
l’année précédente et près de deux fois moins 
qu'en 1970. Encore faut-il remarquer qu'elle est 
désormais presque entièrement orientée vers le 
financement de projets Mes à ki lutte contre la 
subversion et que, dans la période 1967-1972, un 
quart des 213 millions de dollars alloués sont 
allés à l'administration de la police civile. 



Les villes prospèrent 
aux dépens des campagnes 


L IE avant tout aux impératifs stratégiques, le 
développement d'une Infrastructure impor- 
tante (autoroutes, voies ferrées, aménage- 
ments portuaires, dépôts de carburant) a eu égale- 
ment pour effet de renforcer l'exploitation des 
ressources du pays. Les généraux de Bangkok# trop 
heureux d'autoriser la pénétration des capitaux 
étrangers en échange d'une part du butin, légifé- 
rèrent d'abondance pour faire du royaume un 
« Eldorado * du grand capital International. La 
main-d'œuvre thaïlandaise, une des moins oné- 
reuses d'Asie du Sud-Est, devint encore plus 
« séduisante » avec l'abolition, ^ en 1958, des 
syndicats. Ceux-ci furent remplacés quatorze ans 
plus tard, â Bangkok, par cfi «offensives * associa- 
tions ouvrières ». 

La législation concernant. les investissements 
étrangers était un modèle de « laisser faire ». 
« Dans quel antre pays, demandait récemment un 
quotidien de Bangkok, un étranger pourrait-il. 


avec un simple visa touristique, monter une affaira 
et s'y consacrer pendant des années, avec tous les 
droits que confère la citoyenneté thaïlandaise, sans 
pour autant en assumer aucune des obliga- 
tions ? » (12). Jusqu'à une dote récente, une 
société ou un individu pouvait s'installer dans le 
pays ou le quitter sans autorisation préalable des 
autorités. 

Compte tenu du mécontentement croissant 
d'une partie de lo communauté affairiste locale 
et du nationalisme économique naissant de la 
classe moyenne urbaine, tout n'est plus aussi 
idyllique pour les investisseurs étrangers. Toute- 
fois, par la dernière en date des « l°k sur la 
promotion des- investissements Industriels » 
(octobre 1972), le gouvernement thaïlandais 
accorde aux sociétés étrangères un monopole de 
fait dans la production industrielle, les exempte 
de taxes et do l'impôt sur les affaires, pour 
l'exportation des produits finis, permet à ■ cer- 


taines d'entre elles de rapatrier intérêts et béné- 
fices en devises et, à toutes, de faire venir le 
personnel nécessaire sans tenir compte des quotas 
d'immigration. 

En contradiction apparente avec ces mesures, 
Bangkok décrétait, un mois plus tard, I' < Allen 
Business Law » qui interdit toute implantation 
nouvelle de sociétés étrangères dans certains sec- 
teurs d'activité et, dans douze autres domaines, 
exige le retrait des firmes étrangères dans les deux 
ans ou le transfert d'au moins la moitié de leur 
capital à des nationaux. 

Les clarifications officielles, cependant, n'al- 
laient pas farder à montrer le caractère bénin de 
ce décret, destiné surtout à calmer à bon compte 
les aspirations locales d'indépendance nationale. 
L'ambassade américaine à Bangkok notait avec 
satisfaction : « Il se pourrait bien que l'applica- 
tion de ce décret impos a peu da fardeaux réels à 
la communauté industrielle étra ngèr e. » En outre, 


le « traité d'amitié et de relations économiques » 
entre la Thaïlande et les Etats-Unis, signé en 
1966, prévoit que « Iss sociétés américaines en 
Thaïlande seront considérées cerna» des sociétés 
nationales. L'ambassade a reçu l'assurance da 
gouvernement thaïlandais que ce principe serait 
maintenu » (13). En fait, les seules personnes qui 
pourraient être affectées par le décret sont tes 
milliers de petits commerçants chinois et indiens 
Immigrés (mais « thaïlandais » à toutes fins uti- 
les), qui ne comptent guère pour les généraux 
millionnaires au pouvoir. 

Ces derniers réservent leurs faveurs aux capi- 
talistes étrangers qui ont pris racine dans la 
terre nourricière thaïlandaise et qui en retirent 
des bénéfices astronomiques. Jusqu'à lo promulga- 
tion de la plus récente loi de promotion indus- 
trielle, un milliard de dollars sont venus s'investir 
dans les mines, les industries agricoles et les 
manufactures. Le capital étranger représente un 
tiers de l'ensemble des investissements, ce qui 
suffit à placer l'économie thaïlandaise sous la 
coupe des détenteurs de capitaux étrangers. Japo- 
nais, américains et taiwanais surtout. 


Capitaux américains 
et production japonaise 

L ES investissements américains privés, qui sont 
passés de 25 millions de dollars en 1960 à 
200 millions en 1970, restent loin derrière ceux 
des Japonais. Fin 1971, ces derniers contrôlaient 
1 1 ,8 % des investissements en Thaïlande, les 
Etats-Unis 5,7 %, et Taiwan 5,2 %. En fait, le 
royaume vient désormais au second rang — après 
l'Indonésie — pour les investissements nippons 
dans les pays du Sud-Est asiatique. L'appétit de 
matières premières, de nouveaux marchés et de 
main-d'œuvre peu onéreuse que suscita >e 
c boom » japonais fut encouragé au début par 
Washington. Soucieux de contenir la Chine et de 
détourner d'elle l'industrie japonaise en expansion, 
John Foster Dulles poussa les Etats-Unis à déve- 
lopper « un programma triangulaire pour accroîtra 
les exportations du Japon et permettre â son éco- 
nomie de devenir autosuffisante. Les Etats-Unis 
mirent des fonds à la disposition des pays da 
l'Asie du Sud-Est pour qu'ils acquièrent des pro- 
duits d'exportation japonais, accordant en retour 
à ces mêmes pays des « privilèges » sur le marché 
américain LJ. Du point de vue américain, le 
capital japonais était le bienvenu dans la région 
pour contribuer à ligoter (es régimes réaction- 
naires » (14). Mais, désormais, les échanges et les 
investissements japonais ont atteint de telles pro- 
portions que l'Araérique s'en inquiète. 

Pour 72 % , le déficit commercial de la Thaï- 
lande vient des échanges avec ie Japon, qui 
fournit près de 40 % des importations du 
royaume. La balance commerciale est aussi très 
fortement déficitaire avec les Etats-Unis et ic 
R. F. A. 

Cet état de fait, commun à tous les pays 
(néo) colonisés, qui atteint de graves propar- 
tions en Thaïlande, est lié à la politique de la 
classe dirigeante. « Grâce aux dollars américains 
qui, du fait de la guerre au Vietnam, ont afflué 
vers notre pays, explique un sous-directeur de 
banque à Bangkok, noos avons pris des habitudes 
de consommation tout à fait étrangères à notre 
niveau de développement économique. Avec un 
revenu par tète de 179 dollars, nous ne pouvons 
tout simplement pas nous payer le luxe de la 
télévision en couleurs, des climatisants ou même 
des cosmétiques étrangers. » 

Autre cause fondamentale du déficit de la 
balance commerciale : la politique d'investisse- 
ment qui a autorisé le capital étranger à installer 
des industries dépendant presque entièrement de 
matières premières et de machines importées. « Les 
Japonais prétendent qu'ils gagnent des devises 
pour noos en rendant à l'étranger les produits 
qu'ils fabriquent ici dans leurs usines, s'indigne un 
haut fonctionnaire ; or ils ont importé cher eux 
près de la moitié de ce qu'ils ont sorti de Thaï- 
lande. En outre, pour 40 millions de bahts de 
produits exportés par eux. Us ont fait venir du 
Japon 1,6 milliard de bahts de matières pre- 
mières : leur altruisme est sans limite ! » 

Les retombées économiques de l'effort de guerre 
américain et les crédits et les investissements étran- 
gers ont entretenu jusqu'en 1969 un excédent de 
la balance des paiements qui compensait le déficit 
commercial, chronique depuis 1960. Mais, à 
l'exception d'un surplus purement conjoncturel de 
la balance des paiements en 1972, celle-ci est 
devenue déficitaire à son tour, alors que le déficit 
commercial s'aggrave, du fait notamment de la 
dévaluation du baht, consécutive à celle du dollar. 
Cette dévaluation équivaut en effet à une housse 
de 15 à 20 % du prix des importations en pro- 
venance du Japon ou d'Allemagne fédérale, par- 
tenaires commerciaux majeurs — ce qui ne peut 
que contribuer à accroître l'endettement de la 
Thaïlande et â accélérer l'inflation. Seuls les 
Etats-Unis sont gagnants dans l'affaire. La déva- 
luation, notait récemment une brochure de 
l'ambassade américaine à Bangkok, « rendra sans 
aucun doute nos importations plus concurrentielles 
que par le passé (.J. Un nombre croissant d'impor- 
tateurs thaïlandais cherchent déjà à substituer des 
produits américains aux produits jopoaas et euro- 
péens, désormais plus onéreux, qu'ils importaient 
précédemment ». 

Les responsables thaïlandais soulignent avec 
fierté que le taux de croissance annuel moyen du 
secteur industriel est de 9,2 % pour la période 
couverte par le dernier plan (1967-1971). Ils 
espèrent qu'en 1976, à la fin du Plan en cours, 
ce secteur fournira 20 % du P.N.B. et rap- 
portera quelque 3 milliards de bahts en devises. 
Maïs quelle est la nature de cette croissance ? 

(Lire la suite page 16.) 


(5) c America ’p bastion a. Michael Uorrov. Par 


i tait des produits écoulés 

i taxe par le P.X. (■ Postal Es ch ange vj) amârf- 


U&rds de bahts i 


) Sudneu in THailand, Juin 1972, ] 


(fl) Voir « Cyttlng t 


t S KATO », George 


McT. K ah lu. The New Republie. 13 octobre 1973, 
p. 2b 

(9) Bangkok World, American Indépendance D&y 
Supplément, 14 Juillet 1971. 

(10) De 1954 1 1999 : 702.2 mm Ions de dollars. 


source OSOM ; de 1962 4 1972 : 5,1 milliards 
bahts. soit environ 255 m Plions de dollars, salon 
le ministère thaïlandais de la défense. 


(11) D faut y ajouter 14 minions da dollars dis- 
tribuée au titre du programme * PL-4BÛ » (pro- 
gramme de fourni turcs de denrées alimentaires aux 


pays sous-développés), remboursables en monnaie 
locale, ce qui permet a 


1 leurs dépei 


i engager de devises. 


(12) Bangkok Port, supplément consacré au Board 
or Investirent, ip septembre 1973. 

(13) Economie situation and Trertis <n Thafland, 
ambassade américaine â B&ngfcoK, 16 mars 1973. 

(14) Japaneae Jmperiûliam Today, JOu Halltday & 
Gavan McCormack, Londres. 1973, pp. 15-111 ; tra- 
duction française aux éditions du Seuil (voir 
ie Monde diplomatique , Janvier 1974). 
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(Suite de la page 15) 

Les dix ehoînes de montage installées por des 
firmes japonaises, américaines ou italiennes pro- 
duisent suffisamment de voitures pour embouteiller 
tout Bangkok. Les matériaux importés sont conver- 
tis en réfrigérateurs, postes de radio, grille-pain, 
climatiseurs et chemises de térylène, mais, comme 
le souligne un étudiant de l'université Otais- 
longkom : a En vingt ans de développement, on 
n*o pas tronvé assez de capitaux pour créer dos 
usines de machines et d'outils agricoles oU des 
fabriques de pompes, dans un pays où l'agricul- 
ture est le nerf de l'économie et où les paysans 
Sont à ta merci de la mousson I » 

Le développement industriel n'a pas grand- 
chose à voir avec l'économie essentiellement rurale 


« Comme tous les fleuve» de Thaïlande coulent 
vers ki mer, tous les bahts se déversent sur Bang- 
kok », dit-on : la situation ne serait pas si grave 
si les rivières coulaient. Mais, comme l'admettent 
aujourd'hui certains économistes américains : 
« L'accroissement rapide des dépenses militaires 
américaines — associé à une augmentation do 
niveau d'aide directe et au relâchement des 
contraintes d'échange monétaire — peut avoir 
poussé les dirigeants thaïlandais à négliger le déve- 
loppement agricole. La déformation qui s'ensuit 
dans la structure de croissance de la production, 
en particulier si les dépenses militaires américaines 
diminuent, soulève le 


LE DÉSÉQUILIBRE 

ENTRE BANGKOK ET LES ZONES RURALES 


POPULATION - « 

(es rrUîojs, 1073) BïSïTr 




uSî. "T 

(etr poarœatage, l s 


du pays. Deux petites usines d'engraîs et quelques 
importations : la contribution aux besoins des 
campognes est indigente. Près de la moitié des 
engrais chimiques vendus en Thaïlande sont uti- 
lisés dans un rayon de 100 kilomètres autour de 
Bangkok, et 70 To dans un rayon de 250 kilo- 
mètres. « Tout comme (es colonies ont été pres- 
surées pour assurer ia prospérité des métropoles, la 
périphérie de la Thaïlande est paupérisée au pro- 
fit du ceafre : le luxe de Bangkok repose sur la 
misère des provinces », dit encore notre interlocu- 
teur étudiant. 

Les énormes dépenses militaires américaines ont 
encore renforcé le déséquilibre du développement 
économique. Une étude financée par la fondation 
Ford concluait en 1968 que, tout en améliorant le 
réseau routier, en accroissant le P.N.B. et les 
réserves de devises, ces dépenses avaient détourné 
les priorités du pays vers la spéculation foncière, 
les entreprises de divertissement et les services 
non essentiels. Toutes les industries et affaires se 
trouvant à Bangkok, même les villes qui accueiL 


problème du maintien 
de la croissance du 
P.N.B. et d'an excé- 
dent de la balance des 
paiements » (15). 

Pour J e s paysans, 
qui constituent 80 % 


sistance, I e problème 
toutefois est plus cru- 
cial. Salxante-cinq pour 
cent d'entre eux — 
selon une étude du 
* Bangkok Pcst » en 
juin 1972 — n'ont pas 
de terre, comme ce 
jeune villageois des en- 
virons de Chieng-Raï, 
tout au nord du pays, 
qui figure pourtant 
parmi les « privilégiés » 
vu* de Ia ré 9 îon - 

^ « A la mort de mon 

père, mon frère aîné a 
décidé de vendre les 
10 à 20 raï (1 raï =? 
1 200 mètres carrés) 
de ferre qu'J) nous lais- 
sait ; nous avons por- 

3 togé l'argent et j'oi 

Ig"™ Joué un bout de ter- 

rain, explique Phon, 
qui poursuit : Je cultive 
du riz, du tabac, du 
Prima soja, des haricots, un 

peu de blé. De quoi 


de la récolte va au 
propriétaire ; on quart pour les buffle», loués ; 
un quart pour les travailleurs qui m'aident 
et le dernier quart pour nous. Je n'ai pas de det- 
tes. Quand je - veux de l'argent liquide, je vais 
travailler pour les autres. La plupart des paysans 
ont dû vendre leur terre. Ceux qui en ont encore 
ne veulent pas emprunter, car ils savent qu'ils f 
perdraient vite leur titre de propriété. C'est le 


Jusqu'au jour où l'autoroute de i' Amitié, cons- 
truite par les Américains, l'a relié à Bangkok, le 
village de Pokchong, dans la province de Nakhon- 
Rotchasimo (à l'entrée du Nord-Est), vivait enfoui 
dons la jungle. Dans les années qui ont suivi, 
toutes les terres fertiles des deux côtés de l'auto- 
route ont été acquises, souvent de manière frau- 
duleuse, par les millionnaires de la capitale. Il 
revînt au premier ministre de l'époque, le maré- 
chal Sarit, de montrer l'exemple en s'appropriant 
plusieurs milliers d'arpents de terrain. 


Pakchong n'est qu'un exemple. Un groupe 
d'études fut créé à grand bruit en 1972, sous la 
direction du colonel Narong Kittlkachom, pour 
« diversifier le régime de propriété terrienne ^ ». 
« Le projet devra être appliqué par des officiel* 
dévoués et aux mains propres, expliquait alors la 
jeune colonel (dont la presse thaïlandaise rap- 
porte, maintenant qu'il a fui le pays, les Innom- 
brables cas de corruption) ; e'e*t pourquoi je suis 
volontaire pour faîte le travaïL » Maïs l'affaire fut 
enterrée discrètement quand on s'aperçut que lo 
plupart des propriétés foncières de plus de 25 raï 


accroître la misère paysanne. « Le prête or de 
notre village, nous a dit un étudiant originaire du 
Nord-Esf, pratique des taux d'intérêt allant jus- 
qu'à 20 ou 30 % par mon. Les paysans, souvent 
illettrés, ne comprennent pas ce qui est écrit sur 
la reconnaissance de dette. Presque toute leur 
récolte passe au remboursement dos intérêt». » 
Selon une étude effectuée par l'université Kasert- 
sart, la moyenne des dettes de chaque famille de 
paysans dans le Nord était de 5 130 bahts en 
1971, alors que, dix ans plus tôt, elle était de 

I 377 bahts. La situation est pire dans le Nord- 
Est, où près de 20 % des paysans ont dû fuir 
leur village ef gagner la ville pour tenter de sur- 
vivre, D'autres se livrent au bandirisme ou bien 
iis deviennent des « toham pa », des soldats de la 
jungle. 

C'est la possibilité croissante de voir la paysan- 
nerie pauvre et dépossédée se joindre à la guérilla 
qui a tiré l'élite intellectuelle thaïlandaise de son 
lourd sommeil. Un éditorial du « Financial Post » 
lançait cet avertissement : « Le pays prospère 
indubitablement, mais seuls les riches s'enrichis- 
sent tandis que les pauvres s'appauvrissent » (16). 

II ajoutait : « Les grandes villes du pays ont pros- 
péré ans dépens des compagnes. Les agriculteurs 
semblent condamnés à continuer de travailler la 
terre pour subvenir à leur existance, tandis que les 
intermédiaires venus des villes achètent leurs 
récoltes è des prix ridiculement bas si on les 
compare à ceux qu'ils obtiennent à la revente LL 
Les profits réalisés sont alors gaspillés ou investis 
dans les villes, ce qai contribue à accroîtra la 
prospérité de celles-ci. Rien jamais ne revient dans 
les compagnes sous forme d'investissements pro- 
ductifs. En fait, la seule façon dont l'argent 
revient aux fermiers, c'est sous forme de prêt» à 
des taux d'intérêt exorbitants. » D’énormes bar- 
rages ont été construits mais, faute d'un réseau 
suffisant de canalisations, la terre cultivable est 
irriguée pour 17 % seulement. Le courant que pro- 
duisent les centrales hydro-électriques sert surtout 
â satisfaire (es besoins insatiables de la copita-'e. 
A ce rythme, conclut le * Financial Post », « le 
développement économique continu du pays reste 
sans signification pour la plupart des Thaïlan- 
dais ». 

Une partie de l'administration américaine est 
encore plus préoccupée par cette situation que les 
intellectuels de Bangkok. S'adressant aux corres- 
pondants de la presse étrangère, M. Rey Hill, 
directeur de l'USOM, reconnaissait en 1972 ; « À 
mon sens, le plus grand problème que rencontre 
la Thaïlande en matière de sécurité intérieure, 
c'est la disparité des ressources. Le revenu par tête 
dans le Nord-Est est de 50 dollars en nature et 
en espèces. On nous a beaucoup répété qu'on 
s'acheminait vers un taux de croissance de 7 % . 
Eh bien ! même si on y parvient dons le Nord-Est, 
ça voudra dire que les gens gagneront 53,50 dol- 
lars à lo fin de l'année : croyez-vous que ça suf- 
fira à leur donner l'envie de se battre ?» En fait, 
en 1973, le taux de croissance n'aura pas atteint 
4 % pour l'ensemble du royaume. 


L’action des Forces armées de libération 


A U fin bout de l'aérodrome d'Udorn, des 
cahutes sur pilotis envahissent un terrain 
inondé couvert de lotus et d'immondices. 
De part et d'autre d'une route goudronnée, une 
plaque de tôle ou une toile et quelques piquets 
font un logement. C'est la pleine choleur de 
l'après-midi. Des enfants nus, ventre ballonné, 
jouent dans un coin d'ombre. Un homme en 
sarong se lave à grands seaux d'eau boueuse. Sous 
un pan de toile, la mère, obèse et sereine, une 
aïeule fripée, et huit enfants, dont l'aîné n'a pas 
dix ans, font cercle autour d'un hamac, où dort le 
demier-né. Il a les jambes atrophiées. 

« Nous avions un bout de terra ù 60 kilomètres 
d'id, dit la mère, mai» nous nous sommes endettés, 
nous avons du vendre et venir ici. Mon mari s'est 
fait eycto- Il gagne 15 bahts par jour en 
moyenne. Il en verse S ou Chinois pour la location 
du tricycle. Nous mangeons du r £r, quelquefois 
seulement. Il est trop cher : 2,5 bahts le litre. 
Pour le reste, des herbes, des racines, et les insec- 
tes que les aïnés attrapent. » 

Que sc passe-t-il quand quelqu'un est malode ? 
La femme ne comprend pas. Notre Interprète 
insiste. « Elle dit qu'il y a un dispensaire, gratuit 
en principe, mois U faut payer l'infirmier pour y 
être admis. Les voisines donnent un coup do main 
pour les accouchements, mois deux de ses enfants, 
des filles, sont mortas de fièvres. » 

Tous les quarts d'heure, des chasseurs à réac- 
tion, retour de mission, déploient leur parachute 
de freinoge et s'immobilisent en bout de piste. 
Chacun de ces monstres rugissants dépense en une 
seule « sortie » de quoi nourrir cette famille pen- 
dant deux générations... Qu'en pense la mère? 
« Rien, répond doucement l'interprète. Die dit 
qu'ils ne font plus attention au bruit . Hic dit que 
c'cst lo rie... » 

Poignante résignation. Mais n’est -ce pas pour 
montrer quM existe une autre voie que celle de la 
soumission et de la passivité qu'à deux reprises 
des hommes ont lancé des attaques symboliques 
contre la base même, allant jusqu'à endommager 
un F-l 1 1 d'un tir de mortier? (17). 

Cinq ans apres la première vague d'QrTestations 
de suspects communistes, de libéraux et d'intellec- 
tuels, un * Front socialiste », rassemblant ce qu'il 

(15) s United States Mil! tory S pend la s and the 
Bconoœy or Thnllam! ». George J. vi k s o l n s, dans 
Asian Surcey. mal 1973, p. 446. 

( 16 j Dons une analyse roulUee, un professeur 
américain à l'université Thammasat. William 
McCloary, montre que la Thaïlande a un d es p lu» 


Dl3t.rib-j.iion of Incarne in. ThaianO, 1963/1393 


ls L allations américaines û’ridorn, Q'Ubon 


restait de progressistes, crut l'heure venue de 
défendre un programme socialiste démocratique à 
la faveur des élections de 1957. Illusion balayée 
dès l'année suivante par le coup d'Etat de Sarit, 
qui s'empressa de relancer la compagne, anti- 
communiste. Patriotes et progressistes, pourchas- 
sés, passèrent dans la clandestinité. Dès I960, les 
dirigeants du parti communiste thaïlandais 
(P.C.T.), créé trois décennies auparavant et devenu 
illégal et clandestin en 1952, décidaient d'aban- 
donner la stratégie de la conquête du pouvoir par 
la voie urbaine, parlementaire et intellectuelle, et 
se tournaient vers ta lutte armée à partir des cam- 

Le i* T janvier 1965, ia « Vaix du peuple de 
Thaïlande » — radio clandestine qui émettrait, 
selon Bangkok, à partir du Yunnan, et, selon la 
C.l. A., depuis la région de Phong-Saly, au Laos 
— annonçait la formation du Front patriotique 
thaïlandais (F.P.T.), qui se proposait de rallier, 
autour d'un programme en six points, toutes les 
forces patriotiques et démocratiques du royaume. 
Ce Front où, selon les termes d'un de ses mem- 
bres, « coexistent patriotes et communistes », tient 
le râle d'organisation de masse du P.C.T., son 
noyau dirigeant, d'idéologie résolument maoïste. 
Depuis janvier 1969, il dispose d'un bras armé, le 
commandement suprême des Forces armées de 
libération du peuple thaïlandais (F.A.L.P.TJ. La 
création de cet organisme, nouvelle étape dans (a 
lutte, consacre (es progrès de l'insurrection armée 
préparée pendant au moins cinq années de clan- 
destinité, et qui a éclaté le 8 août 1965. 

Ce jour-là, dans le district de Na-Kae (province 
de Nakhon-Phanom), un groupe de policiers tom- 


bent dans une embuscade au hameau de That- 
P ha nom. Accrochage banal s'il ne marquait, le 
début de la lutte armée qui allait gagner rapide- 
ment tout le Nord-Est. Un an et demi plus tard, 
le Nord à son tour s'embrase, tandis que renaît 
la guérilla tout au sud du pays. 

Aujourd'hui, trente-huit provinces sur soixante 
et onze — soit cent soixante-seize districts — 
sont affectées par l'insurrection. Un informateur 
du F.P.T., rencontré dans la capitale, nous a 
assuré que, « désormais, les moqais sont coordon- 
nés vio Bangkok.» 

« Noos distinguons deux sortes de zones, a-f-ii 
poursuivi : celles que nous contrôlons de nuit 
(elfes représentent un huitième du Nord-Est, un 
dixième du Nord et un vingtième du Sud) et celles 
que nous tenons en permanence. Ce ne sont pas à 
proprement parler des zones libérées : les « auto- 
rités » peuvent s'y rendre, mois sous forte escorte 
militaire. En fait, elles leur échoppent totalement : 
ni impôts, ni conscription, aucune coopération. Les 
villages vivent en économie fermée. » 

« La pins récente estimation, en septembre 1972, 
des forces (des maquis) par les experts en cantre- 
insurrecrian de l'ambassade américaine, lit-on 
dans le rapport Loevrenstein-Moase, est de 7 340 
à 7 770 terroristes armés en Thaïlande — 2 640 
à 2 960 dans le Nord. 1 920 à 2 030 dans le 
Nord-Est, 130 dans le Centre, 600 dans le Sud (_) 
— ce qui représe nt e une augmentation de 11 % 
par rapport aux évaluations de septembre 1971. 
La plus forte poussée pendant cette période d'un 
an est de 26 % dans Je Nord-Est », précise le 
rapport, qui ajoute que, selon ces mêmes experts, 
l'insurrection a renforce régulièrement son organi- 


sation, accroît progressivement ses effectifs, sa 
poser de graves dangers à court terme P° ar ™ 
société thaïlandaise dans son ensemble (sic), mois 
efie peut devenir inquiétante â long terme s» clic 
n'eSt pas mise sous contrôle. » 

Selon des documents saisis l'an dernier sur des 
maquisards, le parti communiste thaï Icndois serait 
en train de mettre en place une Structure ù trois 
niveaux — un district : regroupant trois villages ; 
une province : trois districts ; et une région ; ira. 
provinces, — avec un comité dirigé per ^ secré- 
taire de parti aux deux niveaux supérieurs l J a). 

L'état-major des opérations de suppression des 
communistes (C.S.O.C.) a fait circuler une liste des 
dirigeants des maquis régionaux, tous âges aun 
cinquantaine d'années. Parmi eux, aucun leaae 
de stature nationale. « **« d'°acle 
le font remarquer, avec une pointe de regret, eei 
taira intellectuels progressistes de la capitale. 

Dans les zones semi-libérées 

P AS d'Oncie Ho? Du moins y a-t-îl « Onde Yod 
(Loong Yod), une figure quasi Idgendair 
dans la région de Na-Koe. Agé aujourd'hui de 
soixante-cinq ans, réparateur de bicyclettes de 
son état. Yod Tantiswad a travaillé dans l'ombre 
pendant' trente ans à la politisation des masses 
paysannes de la région. « Le soir, nous a dit uni 
personnalité locale, il allait trouver les villageoi 
pour leur Kre et commenter le journal. La poli» 
a fini par s'intéresser à lui et, foute de pourrai 
('attraper, a exécuté toute sa famille e» 1964, ui 
an avant la fameuse embuscade. » 

Chaque région de moquis o ses héros et se 
personnages, militants jouissant de la confiane 
des paysans. Un étudiant originaire de lo province 
de Saldion-Nokhon nous a parié de Kruan Krong, 
fille d'un député exécuté en 1958 sous les yeux 
de sa famille. « Dès qu'elle l'o pu. elle est partie 
dans la forêt, mais die revient fréquemment ai 
village. Elle est très belle et s'exprime très We» 
Les villageois l'aiment tellement qu'elle ne craint 
pas d'être dénoncée. » De fait, comme nous l'i 
confirmé la personnalité déjà citée, « le* femmes 
dans (es maquis sont plus politisées et font de* 
soldats plus déterminés que les hommes ; jamais 
on n’a vu une femme se rendre aux autorités. ' 
Dans la région de Na-Koe, elles seraient une cen 
faîne à ovair pris les armes. 

Comment s'organise lo vie dons les zones 
« semi-libérées » de cette région ? Lo surveillance 
de lo police et de l'armée, oidées par des paysans 
bavards, rend toute visite a tout le moins dange 
reuse. Toutefois, nous avons pu rencontrer, quel 
que port en Thaïlande, des codres du Front 
patriotique originaires d'un village proche de 
Nakhon-Phanom, sous * double administration * 
Parmi eux, un paysan de trente-cinq ans, joue 
creuses, le geste vif, et un bonze de trente on: 
^immobile dans sa robe, un sourire bénin aux lèvres 
mais le regard vigilant. 

’ « Je ne suis pas communiste, déclare ce dernier 

mais fai rejoint le mouvement pour libérer ta 
Conscience du peuple. Pour le bouddhisme, il n'y ■ 
pas de nirvana individuel, il existe au demeurent 
une Association des bonzes marxistes — 

— Les villageois vont (e voir dès qu'ils on 
un problème, comme ils l'ont toujours fait • 
intervient le paysan. 

Les communistes n'ont pas, semble-t-il, cherché 
à bouleverser les traditions mais à les restituer à 
leur fonction collective. Ce n'est pas un mince 
problème dons un pays où l'Eglise, véhicule d'u: 
anticommunisme militant, est fort écoutée. 5o 
part dans le budget familial correspondrait oi 
.coût d'entretien d'une personne supplémen- 
taire (19). Sur le seuil de la moindre demeure, un 
autel est dressé, pagode en miniature chorgée 
d'offrande et d'encens (20). Une centaine de 
bonzes ont été spécialement formés par les auto 
rites pour rendre compte de lo subversion dons 
les campagnes, comme nous l'apprit un outn 
bonze rencontré au hasard d'un déplacemznt. 

S'il est fait référence à la pensée de Mao Tse- 
toung à propos de la question agraire, l'instruction 
politique préfère, aux considérations théoriques, les 
exemples, concrets tirés de l'expérience quotidienne 
locale. Dans les régions où la présence américaine 
est tangible, autour des bases notamment, l'accent 
principal est mis sur lo dénonciation de l'impéria- 
lisme amèneain. Si le problème du féodalisme 
foncier se pose, les riches propriétaires absentéistes 
sont la cible des critiques populaires. Mois ce qui 
est universel, c'est lo dénonciation de la corruption 
des autorités et de fa brutalité de leurs hommes 
de main. 

Dans les zones antigouvernementales, le peuple 
a établi sa propre justice. « Les voleurs et les 
mouchards, après deux avertissements, sont jugé: 
par tes villageois. Ils peuvent être condamnés à 
mort. Mais la justice est encore plus rigoureuse 
pour les maquisards. Trois d'entre eux avaient fait 
sauter une camionnette qu'ils croyaient pleine de 
policiers, mais qai transportait en fait des villa- 
geois. Ils ont été exécutés publiquement par leun 
camarades. » 

« Chez nous, toutes les familles ouf des 
rizières, poursuit le paysan. Les villageois s'entrai- 
dent pour les cultiver. I] n'y a pas de prêteurs/ Ni 
do taxes. Les autorités, qui cherchent à contrôler 
la production et à s'assurer que le surplus ne ve 
pas dans le maquis, ont essayé cette année d'impo- 
ser une taxe de 200 bahts aux fatnïlles qui possè- 
dent plus de dix cochons, une autre df 
200 bahts sur les moteurs de pins de 5 CV poui 
le décortkage du riz et de 500 bahts pour plus 
de ï 0 CV. Elles n'ont jamais pu les 'loOecter. Trais 
officiels ont été liquidés dans la région. » 


Opération de charme et contre-insurrection 


P OUR le voyageur qui ne quitte jamais la 
grand-route, sillonnée à toute heure de la 
journée par de rapides autobus souvent cli- 
matisés, tout est calma. Pourtant, sur les contre- 
forts des montagnes, sur ces pistes tumultueuses 
et empoussiécéâs que des buKdozers transforment 
par tronçons en véritables autoroutes, les conver- 
sations des passagers s'éteignent, du fait de la 
présente d' « éléments incontrôlables » dans les 
environs. 

Régulièrement, les travaux sont interrompus par 
des attaques de maquisards. Le triangle Loei - 
Petchoboun - Pitsonuloke est en tait une des zones 
de guérilla les plus intenses; les forces gouverne- 
mentales en ont tait un véritable terrain de chasse, 
s Depuis quinze jours, nous dit un habitant bien 
informé de Petchoboun, des combats ou Icnee- 
roquettes se poursuivent à 8 kilomètres d'ici. Inu- 
tile d'essayer de vous y rendre. L'an dernier, la 
région a été déclarée zone stratégique, pour l 'opé- 
ration Pha-Kwang : blradés, conww de 150 milli- 


manquatt. Il y a eu près de six cents blessés et 
tués parmi les forces gouvernementales — sans 
qu'on tronvé le moindre cadavre de maquisard. 
Même Bangkok admet que ce fut un fiasco. Pour- 
tant, dès la fin de la saison des pluies, l'armée a 

La province de Petchoboun compte environ 
quolre cent mille habitants. Les minorités non 
thaïs représentent quelque deux mille familles. 
Environ 80 % d'entre elles sont d'origine hmong 
{« mèo »). « Ces Méas, qui vivaient sur les hau- 
teurs, à l'est de Petchaboun, ont été déplacés 
par les autorités et regroupés dans b région de 
Nong-Sae, sur la mute de Pitsonuloke à Lom-Sak, 
une région de bosses plaines aii les tribus ne peu- 
vent s'adapter. Les hommes s'enfuient et tes 
enfants, quand ils grandissent, les rejoignent. Selon 
les villageois, un groupe de vingt maquisards com- 
prend eo moyenne deux Thaïs et un Vietna- 
mien (21), tuas las autres sont des Méos. » 

Plus on se déplace vers le nord, en effet, plus 
le sort réservé por les Thaïs ata minorités non 


thaïs semble être à l'origine des troubles actuels. 

a Les minorités ethniques, ce que nous appelant 
les tribus, explique un chercheur américain er 
poste â Chîeng-Mal, n'ont pas accès à Tadmhik- 
tration et sont tenue* tout à fait à l'écart du sys- 
tème politique. Elles ne disposent pas non plus dk 
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tomme leur upportenant de fait. C'eut ce type de 
pratique qui o été à ('origine de leur rébellion, et 
que n'a fait qu'aggraver la campagne .de répres- 
sion des farces gouvernementales. » _ 

« La réaction militaire des autorités a grande- 
ment contribué à la désaffection populaire dans 
la Nord, multipliant au moins par cinq le nombre 
<¥ adversaires armés ou cours de la dernière décen- 
nie*, confirme un universitaire américain, qui 
résume ainsi te processus de « pacification » en 
cours : « Un déploiement militaire conventionnel, 
accompagné de bomber et de napolnt sur 1er vil- 
lages de montagnards ; le dépeuplement de vastes 
*m« et la création d'un nombre important de 
réfugiés; les jeunes membres des communautés 
tribales poussés à sa réfugier dans la jungle et à 
coopérer avec le P.C.T. dans las opérations contre 
les forces gouvernementales ; l'aggravation des 
conflits qui existaient à l'état latent entre gens 
do bout (montagnards) et gens de la plaine 
(Thaïs) ; la sta b i l isation de la violence et de la 
désorganisation sociale à un haut niveau. » (22). 

Les membres ou sympathisants du Front patrio- 
tique que nous avons interrogés reconnaissent qu'il 
existe « deux sortes de cadres communistes ; ceux 
qui ont été formés au Vietnam et ceux qui ont 
été formés sur le terrain ». Selon une source amé- 
ricaine, leur entrainement au Vietnam se forait 
dans un camp de Hoa-Binh, au sud de Hanoï; 
il existerait également neuf autres camps d'en- 
traînement au Laos. En outre, H semble établi que 
tes maquis reçoivent des armes et des munitions 
par tes zones libérées laotiennes, qui servent aussi 
de zones de repli éventuel pour tes combattants 
thaïs et mêos. Mois de là à considérer, comme 
te fait Bangkok, que l'aide des peuples révolu- 
tionnaires Indochinois aux maquis thaïlandais est 
déterminante, que Hanoï et surtout Pékin envoient 
teurs agents pou* tirer les fioeHes de ce qui ne 
serait en somme qu'un vaste complot communiste 
intematîonol, if y a un pas que nul observateur 
sérieux ne s'avise de franchir. «Pékin fournit, 
certes, une plate-forme de propagande, an modèle 
et une méthode d'action aux maoïstes thaïlandais, 
mats ce ne sont pas des Chinois qui dirigent le 
maquis — tout au plus des Srno-Thau nés en 
Thaïlande, reconnaît un expert américain de la 
contre-insurrection. Quant aux armes, ce sont plus 
souvent des M-16 américains que des AK-47 chi- 
nois. La vérité, conclut notre interlocuteur, c'est 
que Pékin et Hanoï sont des boucs émissaires bien 
commodes; la thèse du complot permet aux diri- 
geants de Bangkok de rejeter en bloc toutes fouis 
responsabilités. » 

« Le Sud, c'est la trompe oubliée de l'éléphant 
siamois, nous dit un étudiant. Moins pauvre pour- 
tant que les autres réglons, à cause des planta- 
tions d'hévéas et des mines d'étain; mais, tout 
comme au nord-est, on y envoyait il y a dix ans 
les hauts fonctionnaires en . disgrâce ou indési- 
rables, qui S'empressaient de pressurer le peuple. 
La rébellion a commencé en 1964 et s'est inten- 
sifiée à partir de 1966.» 

Lo situation dans 1e Sud est très complexe, et 
il est difficile de faire la part de ce qui revient 
aux affabulations intéressées («Si on policier est 
tué par un paysan, on «fit qu'il a été abattu par. 
un communiste, car c'est la mute façon pour sa 
famille d'obtenir une pension ; i nverse m e nt, tout 
paysan tué passera pour communiste : cela vaudra 
une promotion à son meurtrier en uniforme. ») ; 
aux exactions des bandes armées, qui s'adonnent 
au pillage et à fa contrebande dans cette zone 
de passage; aux activités des séparatistes musul- 
mans et à celtes des communistes malais. et thaïs. 
«Les séparatistes sont pau nombreux et désorga- 
nisés, nous o assuré un missJbnnalre catholique, 
qui vit dans te Sud depuis once ara. lb -veulent 
l'indépendance des quatre provinces les (dus au 
sud — Satfun, Yalo, Patfani et Narafnraf, où sa 
trouve leur quartier général — ou, à défaut, leur 
rattachement à la Malaisie. Mais ils ne comptent 
guère. Les communistes, par contre, disposent en 
dehors des villes d'âne vraie organisation. » " - - 

Un autre interlocuteur nous dira : « Les com- 
munistes sont allés dans las jungles da Sad après 
1965 ; ils y ont rejoint d'abord ceux qui avalent 
eu maille à partir avec la police et l'année ; dans 
un deuxième temps, ils ont approché les villageois, 
en se présentant, selon les candftiens locales, en 
tant que patriotes, maquisards, communistes ou 
simples paysans. » 


Cent cinquante chercheurs 


L A progression des maquis apparaît d'autant 
plus remarquable que f'oppareii répressif qui 
leur est opposé est d'une ampleur proprement 
colossale. Les recherches de contre-guérilla ont 
été entreprises dans te pays avant même que 
n'éclate la guérilla ! C'est, en effet, au tout début 
des années 60 que Washington installe à Bang- 
kok te programme « Agi le-Thaïtande », pour 
« définir et tester des projets à long terme (de 
contre-insurrection) non seulement pour ce pays 
mais pour tous ceux qui sont situés près de l'équa- 


teur ». 

« L'environnement thaïlandais, expliquait alors 
le général américain Robert Wtenecke, porte-parole 
d’ < Agile », est semblable à celui du Vietnam, 
mais personne ne vous rire dessus. » Quand les' 
baltes ont commencé à siffler, dans le Nord-Est, 
c Agile » a été chargé de planifier ta campagne 
contre-insurrectionnelle du gouvernement thaïlan- 
dais. Comme l'exolique Michael Klare dans * Wor 
without End », « Agite» jouissant de l'étroite coo- 
pération de l'armée royofo thaïlandaise, de nom- 
breux responsables du Pentagone pensaient que (a 
Thaïlande allatt-.être un « modèle » de planifica- 
tion anti-insurrectionnelle, qui pourrait être utilisé 
pour d'autres conflits. Un budget de 10 millions 
de dollars par an, quelque -cent cinquante cher- 
cheurs, en grande majorité rivrls — - iSithropo- 
togues, sociologues, économistes, spécialistes des 
questions militaires, loués parja RAND Corpo- 
ration et autres « think tanks. », le tout placé 
sous la direction symbolique d'un officier thaïlan- 
dais, « — te! est le programme « Agite », qui, entre 
autres activités «académiques », a réalisé la mise 
au point d'équipements radio légers pour les trans- 
missions et lo détection des émissions dans (a 
jungle (projet Seacore), la définition d'une métho- 
dologie de mise en fiches des populations rurales 
(« Village Information System *), l'amélioration de 
la coordination et des capacités de la police, lo 
détection et la destruction des supports logistiques 
des insurgés, etc. (23), 
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ont été utilisées pour amadouer les populations 
locales : projection dons les villages de films 
patriotiques, distribution de bandes dessinées en 
langue thaï, de. calendriers, de tracts, de dons en 
nature, de quelque deux cent cinquante mille 
cartes ornées de portraits de la famille royale 
et des principales autorités locales. Les Améri- 
cains ont même fait distribuer en 1970 soixante- 
cinq mille morceoux de savon fabriqués à Taiwan 
et qui, à choque ablution, révélaient un message 
nouveau : « Pour rester thaï, il faut être anti- 
communiste », « Thaïlande, terre de liberté », 
a Les soldats sont les omis du peuple »_ (24). 

A l'Instigation des exoerts américains, Jes auto- 
rités thaïlandaises ont, pour leur port, procédé à 
des tentatives, très parcellaires, de distribution 
des ferres. Dans te Nord, elfes ont créé, à Tbfc, 
CHieng-Maî et Chien g -Rai, des fermes modèles 
pour tenter de fixer en permanence ces tribus 
montagnardes si rebelles que s'appliquent à com- 
prendre les spécialistes du Tribal Research Center 
(financé par l'OTASE et lo B.P.P.) à Chieng-Moï, 
et dont tes quelques exemplaires domestiqués 
* seront ravis de poser pour vous avec leux pipe 
d'opium qa'îts vans laisseront peut-être fumer », 
comme t'indique un guide touristique opDré- 
cié (25). 

Mois les méthodes de séduction ont échoué jus- 
qu'à présent, de même que la vigueur de la 
répression militaire et policière a été impuissante 
à enrayer te progression des maquis — quand elle 
ne l'a pas favorisée. « Choque fois que nous abat- 
tons au terroriste, trois ou quatre villageois — 
parents ou sympathisant* — disparaissent dans ta 
jungle », reconnaît un gouverneur provincial, per- 
plexe. Un rapport confidentiel américain relatant 


l'histoire du projet pilote créé en 1961 dans 
la province de Tak pour ancrer les tribus itiné- 
rantes, résume ainsi la situation Dour les six pre- 
miers mois de 7972 : « Une propriété foncière 
valant plu de 1 million de bahts, des dizaines 
d'employés, un budget annuel de 500 000 bahts, 
le tout poux haït eecte réfugiés (moins de 15 % 
de fo population initiale). Et cependant l'objectif 
d'un camp permanent et autonome économique- 
ment dans las terres bosses demeure tout autant 
ht»** de portée que tes terroristes qui continuent 
de hanter les montagnes environnantes et de lan- 
cer des attaques de harcèlement. * 

Face à ces échecs, les autorités thaïlandaises 
et leurs conseillers ne sovent plus s'ils doivent 
brandir te carotte ou le bâton, te savonnette ou le 
napalm.. En juillet dernier encore, tes chefs de te 
111* région militaire donnaient l'ordre, « pour 
empêcher les minorités de tomber aux mains des 
terroristes», d'évacuer les tribus dans les basses 

« S noos échouons à développer des villes, les 
villageois tomberont sous l'influence des rebelles », 
affirmait de son côté un gouverneur provincial, 
sans doute converti à (a théorie de i'« urbanisa- 
tion forcée » que défend Samuel Huntington, 
conseiller écouté du Pentagone, et qui vise à 
dépeupler les campagnes afin de ■ priver le pois- 
son de son eau ». Cette solution est à peu près 
aussi judicieuse que la recommandation — non 
rendue publique — d'un chef de mission des 
Nations unies aii Bureau de développement écono- 
mique thaïlandais : « En dernière analyse, ri l'on 
veut éviter te déséquilibre régional, il suffit de 
trouver comment attirer les entreprises privées et 
les industriels dans le Nord. » Une politique régio- 


nale de développement agricole collectif ne vient- 
elle donc à l'esprit que des seuls communistes? 

Les Américains eux-mêmes sont partagés : 
quand il s'agir d'endosser la responsabilité des 
bévues commises, civils et militaires tombent de 
préférence d'accord pour accabler les dirigeant* 
thaïlandais, doit ils dénoncent volontiers en privé 
la corruption, l'incompétence et l'absence d'inté- 
rêt pour leurs concitoyens. «Si certain* officiels 
américain», tant à Bangkok qu'à Washington, (esti- 
ment que) les Thalfoudats a'oat pas besoin de 
plu d'équipement peur les opérations du c o n t re - 
insurrect ion (mais) avant tout d'une organisa non 
et d'une direction pins ef fica ce s, expliquent dons 
leur rapport tes sénateurs Loewenstein et Moose, 
certains (des militaires pour la plupart) tendent 
à souligner le besoin de perfectionner les tech- 
niques et l'organisation de la contre-guérilla et 
suggèrent divers modèles, pour ta plupart fondés 
sur l'expérience américaine au Vietnam ; d'autres, 
surtout des fonctionnaires de l'A.I.D. et du dépar- 
tement d'Etat, soulignent que le mouvement d'in- 
surrection exploite la conscience croissante qu'a 
la papa lotion rurale de sa pauvreté et de ses 
griefs coati» un gouvernement insensible dans 
une large mesure aax besoins et aux aspirations 

«Tout concourt à montrer, conclut le rapport, 
que les Etats-Unis vont poursuivre leur participa- 
tion aux efforts de la contre-insurrection en Thaï- 
lande. » Dans cette optique, et compte tenu des 
déboires des gouvernementaux dans les compagnes, 
on peut se demander si te recherche d'une plus 
gronde efficacité n'o pas conduit tes Américains à 
envisager une solution de rechange, à partir de 
Bangkok même. 


Le rôle des étudiants 
et le mécontentement général 


B ANGKOK. Pour te paysan thaï, c'est « Krung- 
Thep » :1a « cité des dieux ». La croissance 
de (a capitale a quelque chose de prodi- 
gieux : en 1 932 d'année de la « révolution »), 
sept cent mille personnes étaient rassemblées sur 
40 kilomètres carrés. Quarante ans plus tard, la 
conurbation s'étire sur 300 kilomètres carrés et 
compte quelque trois millions deux cent mille habi- 
tants, sort 54 % de la population urbaine du pays. 
L'arrivée de sociétés étrangères et de l'hôtellerie 
internationale a bousculé le paysage : géants de 
verre et d'ocier écrasant les antiques pagodes, 
tondis que les centaines de milliers de. pauvres. 
hères, qui venaient tenter leur chance dans la dté 
promise, suscitaient une expansion horizontale 
encore plus importante, maisons de bois des classes 
moyennes et taudis ouvriers. Pour mieux contrôler 
te monstre, Bangkok et lo vieille ville de Thon- 
buri, sur l'autre rive de te Chao-Phya, ont été 
réunies en une seule province urbaine, sous l'au- 
torité d'un gouverneur et de deux vice-gouver- 
neurs. Mais Bangkok est bien davantage qu'un 
problème administratif. 

« Alors qae la fièvre stcoae tes campagnes 
depuis an certain temps, explique un professeur 
d'université, les contradictions croissantes de cette 
société semi-féodale et néo-colonial» ont fini par 
exploser en pustule* dans Bangkok même. » Depuis 


un an environ, te copilote présentait, en effet, te 
spectacle inhabituel de gestes de colère et d'im- 
patience populaires. Les dix mille < squatters » 
menacés d'éviction du bidonville de Klong-Toey, te 
port de Bangkok, allèrent jusqu'à se battre avec 
1a police et à tirer des coups de feu sur les 
bureaux des autorités portuaires. Dans un pays où 
l'action syndicale est interdite, des mi/iiers de tra- 
vailleurs descendaient dans te rue, où Us se heur- 
taient à l'occasion aux forces de l'ordre, et lan- 
çaient des mouvements de grève pour exiger des 
. salaires décents ; il y eut cent huit grèves à Bang- 


kok dans les huit premiers mois de 1973. Jus- 
qu'aux hôtesses des salons de massage et des 
barbes de nuit qui se mirent de la partie. Par 
dizaines de milliers, étudiants et écoliers — qui 
passaient pour être parmi les plus dociles d'Asie 
— envahissaient les rues de la capitale en récia- 
mont un gouvernement oropre et démocratique et 
organisaient des «sit-in» autour du monument 
de la Démocratie. Les classes moyennes, trop timo- 
rées pour organiser elles-mêmes un mouvement de 
protestation contre te montée des prix, lo corrup- 
tion et la gabegie administrative, soulagèrent leur 
irritation en soutenant discrètement 'tes étudiants, 
« Cas Thaïs boas enfants, note un diplomate 
Occidental, s'accommodent de pas mal de choses, 
à condition qu'on ne s'en prenne pas à leur bol 
de riz. Or c'est exactement ce qui s'est produit. 
Us ont toujours pris au pied de ia lettre les propos 
fameux d'un de leurs monarques qui disait : « Mon 
» peuple ne souffrira jamais, car il y a du riz 
» dans les rizières et du poisson dans les rivières. » 
Mais, pour la première fois dans l'histoire de la 
nation, il a bien fallu se faire à ridée de devoir 
te passer de riz. Non qu'il n'y en eût plus. En 
dépit d'une chute de 10 % de la production, la 
Thaïlande pouvait encore nourrir son peuple. Mais 
la pénurie alimentaire mondiale a tellement fait 
monter le prix du riz sur le marché international 


que les commerçants ont trouvé plus rentable de 
l'exporter oa de le passer en fraude à l'étranger 
plutôt que de l'écouter sur le marché local. Ea 
quelques mois, le prix du riz a presque doublé. 
Les antres denrées alimentaires ont suivi. L'aug- 
mentation du prix de l'essence ordonnée par te 
gouvernement et l'accroissement des prix des pro- 
duit» importés par suite de la dévaluation du ba ht 
ont contribué à accélérer la spirale de l'inflation. 
Et voilé comment ces Thaïlandais respectueux des 
autorités en sont venus a descendre de ns la rue. » 
. De fort, au milieu d'un malaise croissant de la 


papulation urbaine, tes étudiants ont servi de déto- 
nateur. Comme nous l'expliquait un dirigeant du 
N.5.C.T. (Centre national des étudiants de Thaï- 
lande) : « Nous avons d'abord lancé un mouvement 
de protest a tion contre la domination japonaise et 
de boycottage de leurs produits. Non parce que 
nous détestons les Japonais : c'était notre premier 
geste contre un système qui rend notre économie 
dépendante. Dans le domame politique, nous avons 
réclamé te retrait des bases américaines et, pour 
éveiller l'opinion publique, nous avons organisa 
pendant une semaine une exposition et an procès 
publics sur les crimes de guerre américains en 
Indochine. » 


Réaction de panique 

qui, en fait, leur oermlt de se rallier l'opi- 
nion, ce fut leur mouvement exigeant la 
réintégration de neuf étudiants chassés de l'Uni- 
versité pour avoir manqué de respect à l'égard 
du maréchal Thannom. L'agitation fît alors boule 
de neige et ils en vinrent à réclamer une enquête 
sur te corruption des autorités. « Nous nous som- 
mes rendu compta que la corruption ne peut être 
enrayée efficacement sans un gouvernement démo- 
cratique et responsable. Le gouvernement disait 
qu'il faudrait ou moins trois ans pour rédiger une 
Constitution. Peur le mettre au pied du mur, nous 
avons entrepris d'en faire une nous-mêmes. » Ce 
fut cette dernière initiative qui entraîna l'arresta- 
tion des dirigeants étudiants et conduisit à l'af- 
frontement sanglant de la mi-octobre. 

« Depuis quelque temps, nous expliquait un 
diplomate asiatique très bien introduit, le goaver- 
ne ment réagit par paniqua. Quel régime pren- 
drait peur à ce point en voyant les étudiant* 
s'amuser à jouer les juristes ? Ce qui rend les 
di ri geants de ce pays aussi nerveux, c'est le soup- 
çon que les étudiants soient devenus te point de 
ralliement des adversaires des maréchaux. Lors- 
qu'il condamnait les manifestation» estudiantines 
en juin demie», le maréchal Prapas s a fai» allusion 
à une « troisième foret » qui encouragerait les 
manifestants. Nos codèguts de lu communauté 
diplomatique se demandent s'il entendait par [à 
les communistes ou bien les « royalistes ». Il est 
de notoriété publique, eu effet, que les étudient* 
ont la sympathie du roi BhnmïpoL Q*iant aux 
membres du « parti déawcratiqac », dissout dépars 
1971, ceux qu'on appelle communément les « roya- 
listes » (en raison de leur attachement sentimental 
à un programme de gouvernement constitutionnel 
défini par le roi Prochathïpok, qui abdiqua en 
1 935), ils ont un intérêt autre que de pure forme 
dans ta revendication das étudiants pour un gou- 
vernement démoc ra tique. » 

Les événements ont prouvé que, oar une 
curieuse convergence d'intérêts, le roi et les 
« démocrates » n'étaient pas tes seuls à juger utHe 
de soutenir tes étudiants. Ceux-ci eurent l'appui 
non seulement de 1a classe moyenne, menacée par 
l'Inflation et le chômage, mais «noore de la com- 
munauté industrielle et bancaire naissante, pour 
qui ils étaient 1e seul groupe organisé capable 
de forcer tes maréchaux vieillissants, corrompus et 
politiquement myopes, à céder la place aux jeunes 
cadres compétents (26). 

(Lire la suite page 18 .) 
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LE MONDE diplomatique] 


(Suite de la page Î7J 

Plus important encore, dans ce contexte, fut 
le mécontentement au sein de l'armée, du fait 
des promotions bloquées et de b crainte de l'im- 
popularité croissante des militaires engendrée par 
la corruption et par la gestion aberrante de l'éco- 
nomie (27). 

Pour leur port, les fonctionnaires américains, en 
particulier les responsables de l'USOM, ne 
cachaient pas en privé leur pessimisme devant la 
détérioration rapide de la situation économique 
et le développement de l'insurrection. Y eut-il un 
soutien ou moins tacite au mouvement étudiant 
de la part des Américains? Etant donné qu'une 
fraction des étudiants est anti-américaine, cela 
peut paraître improbable, mais les intérêts supé- 
rieurs du maintien de la stabilité et de la sécurité 
dans le pays pourraient bien avoir poussé les Amé- 

Entre 

A LORS que les étudiants étaient aux prises 
avec les policiers, non loin de là, sur l'ave- 
nue Srï-Ayuthya, les drapeaux continuaient 
de flotter ou fronton du siège de l'OTASE — 
signe tangible de garantie de la sécurité de la 
Thaïlande. Mais pour combien de temps encore ? 
L'initiative de certains sénateurs américains, qui 
entendent supprimer tout soutien financier à 
l'OTASE, est, pour l'instant, bloquée ; l'enfant 
gâté de J. F. Dulles profite d'un nouveau sursis. 
Mais depuis le retrait effectif de pays membres 
tels que la France et le Pakistan, depuis surtout 
•le voyage de M. Nixon à Pékin, l'OTASE n'est plus 
qu'une coquille vide. Elle o perdu, aux yeux des 
Américains, sa principale raison d'être: l'endi- 
guemenf de la Chine. Bangkok toutefois ne l'en- 
tend pas ainsi : l'accord de Manille, modifié par 
le communiqué Thanat-Rusk de 1962, reste sa 
seule « ceinture de sécurité ». 

Etant donné l'état d'esorit actuel du Congrès, 
il est peu probable qu'il ratifierait un nouvel accord 
de défense avec la Thaïlande que rendrait néces- 
saire le démantèlement de l'OTASE « Non que 
l'existence de l'accord de Manille entraîne auto- 
matiquement une intervention américaine en cas 
de besoin, explique un diplomate occidental : 
jnsqu'à présent, l'accord a servi aux Etats-Unis à 
justifier les initiatives qu'ils ont jugé utiles de 
prendre. Après tout, ce sont les Américains qui 
décideront si le danger que pourrait affronter la 
Thaïlande constituerait ou non une « agression » 

exigeant leur intervention Néanmoins, l'existence 

de l'OTASE est rassurante sur le plan psycholo- 
gique pour les autorités de Bangkok qui, tout 
comme Rip Van Wînkle sortant de son long som- 
meil, découvrent avec stupeur les réalités poli- 
tiques des années 70. > 

Plus impartante encore dans les refa fions amé- 
ricano-thaïlandaises est la question de la pré- 
sence dans le royaume de la machine de guerre 
américaine, officiellement justifiée par la néces- 
sité de tenir en échec [' « agression nord- 
vietnamienne » en Indochine. La signature des 
accords de paix de Paris ne bisse olus guère de 
justifications au maintien de cette présence. Cer- 
tains libéraux américains craignent que la pré- 
sence même des bases militaires soit une invita- 
tion à des attaques des maquisards thaïlandais et 
n'apporte une justification à un regain d'interven- 
tion américain au nom de la « sécurité natio- 
nale » (29). 

Outre la critique des effets économiques perni- 
cieux des bases américaines, intellectuels et étu- 
diants thaïlandais, pour leur part, estiment que les 
bases constituent un obstacle majeur sur la vole 


rlcains à considérer les étudiants comme un levier 
utile. 

Les étudiants ont manifesté un courage remar- 
quable et consenti d'énûrmes sacrifices pour 
abattre la junte. Ils ont aussi pris conscience de 

leur pouvoir. La plus sûre garantie pour empêcher 
qu'ils ne passent « de l'autre bord » est en fait le 
prestige énorme du roi dans la communauté estu- 
diantine. S.M. Bhumlpol, dont l'anticommunisme 
n'est mis en doute par personne, demeure la per- 
sonnalité la plus populaire du pays. Alors que les 
régimes militaires successifs ont été éclaboussés 
par leur corruption et par leurs méthodes oppres- 
sives, le roi, Dcr ses déplacements Incessants en 
hélicoptère dans les campagnes et par ses acti- 
vités pour le bien-être social de la population, est 
très aimé par les paysans. Le Front patriotique 
prend soin de ne pas le critiquer, même s'il conti- 
nue de dénoncer avec vigueur le nouveau régime 

Washington et 

d'une politique étrangère indépendante. L'ancien 
ministre des affaires étrangères Thanat Khoman 
souligne que, pour normaliser les relotions avec la 
Chine, les bases américaines devront être fermées. 

« Contrairement à ce qu'affirme une campagne de 
presse mensongère, nous a-t-il assuré, les Chinois 


ne voient pas d'un bon ail la présence, aussi près 
de leurs frontières, d'une force aérienne aussi 
substantielle. ■ 

Ces pressions domestiques n'ont fait qu'accroître 
la perplexité de l'oiigorchie thaïlandaise qui a 
assisté avec consternation à la défaite des forces 
américaines en Indochine et au voyage à Cqnossa 
de M. Nixon. Face aux difficultés intérieures crois- 
santes et aux incertitudes de l'Asie oost-vietna- 
mienne, les maréchaux, après avoir longuement 
tergiversé, décidèrent, pour se donner une certaine 
liberté de manoeuvre, d'ouvrir un dialogue avec le 
diable en envoyant une équipe de tennis de table 
à Pékin. Parallèlement, ils commençaient à faire 


et de prôner la poursuite de la lutte armée, quelles 
que soient par ailleurs les manœuvres de la 
CIA. (28). 

Mais les contradictions au sein ds la société 
thaïlandaise, qui ont produit les convulsions poli- 
tiques récentes, ne peuvent disparaître d'un coup 
de Constitution magique. Le début de libéralisation 
ne peut, que contribuer à faire surgir davantage 
ces contradictions et à occélérer le changement, 
pour faire croire que les maquisards sont prêts à 
rentrer dans le rang, comme le montre lû recru- 
descence des revendications ouvrières et de l'agi- 
tation estudiantine, conduite par le F1ST (Fédéra- 
tion of Indépendant Students of Thailandî, qui 
s'est séparé, dès novembre dernier, du N.S.C.T. 
plus modéré. 

La « révolution » d'octobre pourrait bien ne 
foire que commencer. 

Pékin 

un peu de battage autour de l'ïdëe d'un retrait 
graduel des forces américaines de leur pays. 
Après quelques marchandages et des protestations 
publiques de Bangkok reprochant à Washington 
son « entêtement », un communiqué était signé 
en août, dans lequel «les deux gouvernements 


annoncent leur accord pour procéder à des discus- 
sions officielles en vue de réduire le niveau des 
forces américaines en Thaïlande », étant entendu 
que « cette réduction sera graduelle et liée aux 
i mp érati f s de la sécurité en Asie dn Sud-Est ». Le 
seul résultat concret jusqu'à présent a été une 
légère diminution des effectifs et du matériel, qui 
pourrait être suivie de quelques autres retraits 
partiels: en affectant hommes et matériel à des 
bases permanentes à Okinawa et à Guam notam- 
ment, Washington ne se contenterait pas d'assu- 
rer à son potentiel de guerre dans le Pacifique 
ouest une efficacité maximum pour un minimum 
de coûts; il mettrait aussi une sourdine aux cri- 



tiques du Congrès, qui s'oppose au proie ( du Pen- 
togone d* maintenir des bases en Asie du Sud-Est 
après la fin de la guerre du Vietnam alors que la 
fermeture de boses ou* Etats-Ums y alimcn i o a 

chômage... Au demeurant, M. Kissinger deeioro t 
.a-1-n.kra damier au a son avis un retrait 
graduel des forces américaines de Thaïlande j 
devrait s'étaler sur cinq à dix ans. j 

Entre-temps, la - «Kplomatfo du in-SHMV- / 
jouée par la Thaïlande lui a permis de I 

quelques points, bien modestes il est vrai, reicm . 
a réduit la vigueur de ses attaques de propagande .1 
contre le régime de Bangkok et a accepte de pro- J , 
céder à des échanges commerciaux. BangkDK a 
récemment obtenu Fa livraison de quelques mil- . 
liera de tonnes de pétrole chinois à des « P r,x 1 
d'ami ». Bien que les autorités thaïlandaises se 
méfient fort des mobiles de la Chine (lors de la 
visite à Pékin de la première délégation gouverne- 
mentale thaïlandaise, M. Chou En-lai ne décta- 
rait-ii pas au chef de la délégation que la Chine 
«n'intervient pas dans les affaires iotêrienros 
d'autres pays mais soutient les peuples qu., dans 
plusieurs de cas pays, luttent pour leur liberté ». I, 
bien qu'elles préfèrent ne pas établir trop rapide- 
ment des relations diplomatiques, une part impor- 
tante du monde des affaires à Bangkok souhaite 
vivement améliorer les relations avec Pékin. 

« Allez dans les boutiques, nous a conseillé un 
industriel, et essayez de recenser tous les produits 
qui viennent en fraude de Chine. En légalisant le 

-wee Pékin, le gouvernement pourra 

s bonne partie du revenu qa'U perd 


depuis longtemps, vio Hongkong itotnir — . — -, 
nous pouvons acquérir des produits chinois de 
consommation courante meilleur marché que les 
produits japonais, ce qui contribuerait à réduira 
notre déficit commercial avec le Japon. » 

C'est précisément cet enthousiasme des hommes 
d'affaires, chinois ou sïno-thaïs pour la plupart, 
qui suscite l'appréhension du gouvernement. La 
présence d'une ambassade de Chine communiste 
à Bangkok ne serait -elle pas un soutien moral 
pour la ouïssante communauté chinoise thaïlan- 
daise et une source d'inspiration pour la « sub- 


« lutte de libération » pour d’autres, — bien 
plutôt peut-être que la concrétisation encore 
fragile des nouvelles aspirations à la démocratie, 
que va dépendre le sort de ce royaume et de sa 
politique étrangère. La ville vient de prendre la 
parole, mais c'est des campagnes, miséreuses et 
souvent délaissées, que viendra te dernier mot. 
(Copyright 


(27) Dès mal 1973. U. Kamal Somvlchlan, -profes- 
seur de sciences politiques & runlverelté Cbulaloug- 
korn. suggérait dans un article publié par ' The 


Nation : a Une nouvelle génération d'officiers, des 

éducation complète. est i 

gs serrés aux côtés de 1 ; 

quelques intellectuels civils oui ont rejeté les j 


hommes _ 

train d'émerger 

, j.elques intellects. ... 

chaînes du contrôle bureaucratique. Cette combi- 
naison d'une nouvelle génération d 'of liciers et d’ in- 
tellectuels rejetant les nomes 'bureaucratiques peut 
se développer en une coalition acres consistante 
pour Jeter le gant d la position prédominante des 


militaires et contribuer ainsi i réintroduire 


Thaïlande i 


i certaine démocratie, s 


(28] Depuis décembre dernier, l'ambassadeur des 


B tais- Unis à Bangkok < 




lut officier de l’armée américain! 
période pendant Laquelle U travailla comme colo- 
nel an service de la CXA. Après 1961. 11 enseigna 


& l'université de Pennsylvanie. Ce i 


de l’armée A la diplomatie « 
aux affaires n'a rien — 

(28) Voir George 1 


& l’enseignement c 


Le Maghreb et l’unité arabe 


(Suite de la première page .) 

• A travers les vicissitudes de rhistolre, 
des entités nationales se sont créées et ont 
aflimté leur personnalité propre. C'est le 
cas pour la Tunisie — Le colonel Kadhafi 
soutient que nous devons, une fois 
dépassée cette étape de la lutte pour la 
libération, penser à Tunlté. Je réponds que 
cette fusion n'est pas déraisonnable. Je 
suis d'accord sur l'objectif final; mais 
l'Importance considérable de f entreprise à 
réaliser exige des délais pour le transfor- 
mation des esprits, habitués depuis des 
siècles à considérer nos peuples comme 
des entités distinctes dont II faut graduel- 
lement réduire les particularismes, pour 
restituer à /'ensemble des Arabes leur per- 
sonnalité commune dans feur patrie com- 
mune et en taire une seule et même 
nation ... La tûche demande des dizaines 

La chef de l'Etal avait ajouté - voire des 
siècles ». ce membre de phrase, jugé sans 
doute emphatique et excessif, a été depuis 
supprimé du texte publié par les services 


Un souci 

E N mai 1S73. les présidents Boumediène 
el Bourguiba se rencontrent alors que 
le processus de la h/sion égypto-libyenne 
semble devoir aboutir. Le chef de l'Etat 
algérien propose une union algéro-tuni- 
sienne destinée, selon les Tunisiens, à 
faire pièce à l'axe Le Caire-Tripoli, qui 
suscitait des appréhensions chez les diri- 
geants maghrébins. Ces derniers crai- 
gnaient en effet qu'une telle union ne 
tasse avancer jusqu'au Maghreb les fron- 
tières des pays dits « du champ de 
bataille- et n'étende inévitablement à la 
Méditerranée occidentale la tension exis- 
tant en Méditerranée orientale. Ils ne 
souhaitaient pas non plus courir le risque 
d'être entraînés dans une guerre qu’ils 
n'auraient pas décidée et sur le déroule- 
ment de laquelle Ils n'auraient pas de 
prise, alors qu'elle pourrait porter un coup 
sévère à leur développement économique. 

Expliquant que la Tunisie se trouvait 
défavorisée par rapport à l’Algérie, en 
raison de son exiguïté et de la faiblesse 
numérique de sa population, le président 
Bourguiba avait suggéré que. pour rétablir 
l’équilibre, on lui donne en dot le Cons- 


officlels. Il poursuit : - Entre la Tunisie et 
la Libye, il existe des liens noués par le 
voisinage, l'histoire, la lutta contre le colo- 
nialisme. Leur unité est plus concevable 
que celle d'autres pays arabes, tels per 
exemple l’Irak et le Maroc „ Nos peuples 
ont davantage de chances de s'intégrer i 
plus ou moins longue échéance. - 
En réalité, et c’est là qu'on a commis 
une confusion en Europe, lorsque M. Bour- 
guiba dit que des siècles sont nécessaires, 
il parle de l'unité totale, de l'Atlantique à 
la péninsule Arabique, mais non pas des 
regroupements régionaux, qui luï parais- 
sent dans l'ordre des choses, et des unions 
bilatérales entre voisins, qui lui semblent 
possibles à condition d'agir prudemmenL. 
Il propose d'ailleurs à la Ubye une 
- coopération dans tous les domaines ■». 
A la fin de la visite du colonel Kadhafi, un . 
communiqué annonce la création de com- 
missions mixtes dans les domaines de 
l'enseignement, de l'économie et de la 
défense. On prévoit aussi la construction 
d'un chemin de fer entre Tripoli et Gabès 
et celle d'une autoroute. 


d'équilibre 

tantinols. Prenant la chose comme une 
boutade, le président Boumediène avait 
rétorqué en souriant que, dans le cadre 
d’une union, tout serait mis en commun. 
Son interlocuteur avait demandé un délai 
de réflexion. Il semble en tout cas que la 
proposition algérienne ait à l’époque pro- 
voqué des défections chez une partie des 
dirigeants tunisiens. 

Située entre deux puissants voisins, 
l’Egypte et l’Algérie, qui constituent pour 
elle des pôles d’attraction et des repous- 
soirs. la Tunisie, soucieuse d'équilibre, 
voudrait è fa fols préserver sa personna- 
lité, éviter des tête-Â-tète Inégaux et 
profiter des avantages d'un regroupement 
C'est ce qui l'a toujours incitée à préco- 
niser la constitution d'un Grand Maghreb 
ou d’une confédération maghrébine qui 
serait en quelque sorte un « Maghreb des 

A Tripoli, le 1“ septembre 1973. le pré- 
sident Bourguiba assiste aux cérémonies 
marquant le quatrième anniversaire de la 

révolution libyenne. C'est aussi le jour 
où aurait dû être réalisée une fusion totale 
avec l'Egypte. Or le président Sadate a 


imposé le principe d'une union par étapes, 
qui est proclamée dans la morosité. A 
cette occasion. M- Bourguiba s'adresse au 
Conseil de la révolution. - Je crois, difr-Il 
au colonel Kadhafi et â ses compagnons, 
qu'il y a trop de différence entre le 
Maghreb et le Machrok. Je suis moi-même 
d’origine libyenne et je s aïs de quoi je 
parle. L’union avec f Egypte , Cest du vent 
(il fait le geste de souffler sur sa main). 
Je vous donne jusqu’à décembre pour 
réfléchir. Je suis sûr que vous ne ferez 
rien avec Le Caire. A ce moment-là, venez- 
me voir. Nous reparlerons du Maghreb, qui 
est prêt à vous accueillir. » 

A Alger, du 5 au 9 septembre, au 
-sommet- des non-alignés, le Combat- 
tant suprême propose une confédération 
entre l'Algérie, la Tunisie et la Libye,. à 
laquelle viendraient ensuite se joindra la 
Mauritanie et le Maroc. Les chefs des 
quatre premiers pays profitent néanmoins 
de l'occasion pour se concerter. Ils envi- 
sagent de ee revoir ultérieurement 

Un mois plus tard, la guerre d'octobre a 
bouleversé un certain nombre de données. 
L'Algérie, qui a apporté à l'Egypte un 
impartant soutien matériel et diplomatique, 
accueille le - sommet - arabe boudé par 
la Libye, qui s'est tenue sur la réserve 
pendant le conflIL En raison de son 
absence et de frictions qui se sont pro- 
duites entre Hassan U et M. Bourguiba, on 
n'évoque guère, même en coulissa, le pro- 
blème du regroupement Le chef de l'Etat 
tunisien ne fait non plus aucune allusion 
à un éventuel rapprochement avec Tripoli 
â l'occasion d'une visite rendue à Alger 
fin décembre. Aussi les Algériens réagi- 
ront- lis avec une extrême vivacité lorsque 
la radio leur apprendra, le 12 janvier 1974, 
la fusion tu n Iso-libyenne. Un jeu de mots 
de la République <fOran résume assez 
bien leur sentiment : « Non é la confu- 
sion. • 

Le fait est que. après avoir approuvé pen- 
dant quarante-huit heures les charmes et 
les alarmes de la fusion, les Tunisiens 
donnent un coup de frein au processus 
unitaire, an expliquant que l’union ne 
pourra sa faire qu'une fols amendée la 
Constitution pour y Inclure la procédure 
du référendum prévue par la proclamation 
de Djerba. En outre, comme nous l'a dît 
le premier ministre Noulra, Il resta à déter- 
miner la forme et le contenu de cette union 
qui peut aller de la confédération à la 
fédération ou i la fusion. 


Cela dit, on s'interroge toujours sur les 
motivations profondes qui ont incité le 
président Bourguiba et cinq de ses minis- 
tres à souscrire hâtivement à cette union. 
Selon M. Sayah, directeur du parti Néo- 
Destour et ministre délégué auprès du 
premier ministre, le chef de l'Etat a voulu 
faire un geste pour marquer le retour de 
la Libye dans la famille maghrébine. Tout 
indique aussi, selon nous, qu'au-delâ des 
querelles de clans suscitées par la pers- 
pective de l’après-bourgulblsme les diri- 
geants tunisiens ont voulu renforcer leur 
main et donner un poids accru A la Tuni- 
sie au sein de la communauté maghrébine. 
On peut toutefois se demander s'il n’y a 
pas entre Tunis et Tripoli un énorme malen- 
tendu sur la façon de concevoir l'unité, le 


conçoit le président Bourguiba. En effet, 
quelques Jouis avant la rencontra de 
Djerba, la question suivante lui avait été 


posée par la revue tunisienne Contact : 

« Le processus de Tunitô ne pourrait-!/ 
pas être entamé à partir de (unité du 
Maghreb arabe ?» Il avait répondu : 

• U y a deux manières de concevoir des 
rassemblements partiels entre pays arabes. 

L’une, encouragée par (impérialisme, qui 
consiste à réaliser des regroupements 
régionaux tais que le Croissant fertile (...) 
dans le but d’éloigner une unité arabe 
Intégrale. L’autre manière consiste, dans 
la cadre d'une stratégie globale — une 
unité qui s’étend de /'Océan au Golfe. — è 
favoriser des unions partielles transitoires. 

SI les Intentions sont sincères, cette union 
peut se faire entre la Libye el la Tunisie, 
puis avec r Egypte par exemple, r Algérie, 
la Mauritanie, etc. - 
A la lecture de ce texte, une question ptvôler 
se pose : qui. du colonel Kadhafi ou du 
président Bourguiba, a été la dupe de ÿ'împo - 


l' autre à Djerba ? 


PAUL BALTA. 
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L’administration 

moteur de l’expansion économique ? 


L ’ADMINISTRATION sénégalaise fut 
avant tout un moyen de déve- 
loppement politique, dés la 
période coloniale. Stimulée par 
l'émergence d'un grand nombre de 
diplômés, qui ne trouvaient que peu 
de débouchés dans la vie économi- 
que' active, encouragés par la voca- 
tion d'un territoire qui était le centre 
administratif et politique du groupe 
de TA.O.F. (et par le style et les 
méthodes de l’administration colo- 
niale dans les années 1945-1958), elle 
devint le lieu privilégié des luttes 
politiques, à la fols enjeu et Instru- 
ment du combat nationaliste et des 
affrontements entre les diverses ten- 
dances. De la loi-cadre en 1956 à 
l'indépendance en I960, l'accroisse- 
ment des compétences du Sénégal 
multiplie les services : l’offre et la 
demande de fonction . publique aug- 
mentent parallèlement Le fonction- 
nariat est considéré comme une des 
.clés de la modernisation. 


Par JEAN-CLAUDE GAUTRON 5 


Après l'indépendance, l'administra- 
tion se volt assigner une double 
mission. Conforter l'appareil politique 
du parti et du gouvernement, au prix 
d’une politisation de l'administration, 
tant à Dakar que dans les régions, et 
promouvoir une plus forte intégration 
nationale, en diffusant mots d’ordre 
et valeurs, en augmentant les com- 
munications et les échanges entre les 
diverses régions du Sénégal. Le 
groupe Ouolofen fut l'acteur princi- 
pal pour des raisons linguistiques et 
vu ses traditions propres. 

Si la rationalité politique de l'admi- 
nistration sénégalaise n'est pas 
contestable, bien qu’elle conduise 
aussi à faire obstacle au développe- 
ment politique, qu’en est-il de son 
aptitude & promouvoir le développe- 
ment économique ? 


Un système complexe 


LEOPOLD S KD AS SKNGHOfe, président de la République sénégalaise. 


LES OBJECTIFS DU QUATRIEME PLAN 


L’agriculture conserve la priorité 

Par JEAN DE LA GUÉRIV1ÈRE 


A planification de. l’écano- 


charbons et les parasitoses, le 
développement des Infrastructures 
de production (puits, fermes d’em- 
bouche, parcs) et l’étude des pro- 


tissements s’élevant à 178 mil- 
liards de francs CJP-â-, soit une 
moyenne nrmupiie d’investisse- 
ments de plus de 44 milliards. La 
moyenne nnrmpiie . d’investisse- 
ment durant le m* plan fut de 
30 milliards après réajustement. 

Avec 45 milliards et demi, r agri- 
culture conserve « la priorité des 
priorités » dans la politique de 
développement élaborée par les 
autorités sénégalaises. Les princi- 
paux objectifs sont la recherche 
de techniques culturales nouvelles, 
la diversification des récoltes. 
Tétude des dimensions des exploi- 
tations les plus appropriées au 
pays et l intensification de la pro- 
ductivité de l'arachide et du rmL 

Le piftn vise à une production 
annuelle de 1 100 000 tonnes d’ara- 
chide» grâce à l’amélioration du 
régime foncier et â l’utilis atio n de 
variétés adaptées aux conditions 
r»UTn«wqn»g du pays. Les princi- 
pales opérations de développement 
auront lieu iians les régions de 
Siné-Saloum et de Longa-K ébé- 
mer. L’amélioration de la pro- 
duction du mil et du sorgho 
devrait être Tarilitfe par une aug- 
mentation de 5 & U) % par an des 
superficies cultivées. 

Instruit par la pénurie alimen- 


te gouvernement de Dater s’effor- 
cera de diversifier les cmtuxes 

secondaires : ife maïs, primeurs. 
ranrw> a ancre. Un effort partlCTl- 
11er est prévu dans le domaine des 
cultures fruitières. Le IV e plan 
préconise rmf> intensification des 
cultures en vergers, notamment 
en Casamance. Au terme du plam 
la production de bananes, qui est 
actuellement de 4 000 tonnes par 

an, devrait doubler. 

Fortement éprouvé par la séche- 
resse, le cheptel ètoit estimé eo 
juillet à deux millions six cent, 
cinquante mute bovins, Le pian 
en cours prévoit des investisse- 
ments de 4800'dühons de francs 
C.F-A- pour le développement ae 

rélevage- Lea princi^mc protêts 
ont trait à raméUoration de Jetât 
sanitaire du cheptel accueuemenî 
affecté par la péripneumonie, les 


de doubler la production de la 
viande dlcl à. 1980 et de faire 
passer sa valeur de 10 à 20 mH- 


its consacrés à 


la pêche représen 
de 9 milliards. Ui 
mont à la motori 
gués 


prêt 

L’aménagement des ports de 
pêche de Dakar et de Saint-Louis 
est prévu ainsi que la construction 
d’un port de pèche & Zigunchor 
et d’un port sardinier â Foun- 
dloUgne. 

On note également dans tes pré- 
du plan d’importantes 


ment dans le domaine forestier : 
fixation des dunes sur la côte 
situés entre Dakar et. .Saint- 
Louis ; protection des pistes fores- 
tières faisant office de pare-feu ; 
plantations d’arbres tout au long 
des principales routes ; aménage- 
ment de zones sylvo- pastorales. 
Four réduire la consommation de 
charbon de bois, 1e gouvernement 
prévoit l’utilisation de plus en 
plus fréquente du gaz butane, dans 
te mesure où H pourra se procu- 
rer cette source d’énergie. 

P OUR atteindre un taux de 
croissance annuel de 5% en 
prix constant, le IV* plan prévoit 
des investissements de 26 mil- 


donnée au 

tion utilis 
d’œuvre. 1 
encouragé! 


cales et douanières, par 1a for- 
mation des entrepreneurs locaux 
et la poursuite de la décentralisa- 
tion industrielle dans des métro- 
poles régionales. Le nouveau code 
des investissements prévoit des 
dispositions spéciales en fonction 
de ces priorités. 

(Lire la suite page 21.) 


I L faut, pour en juger, tenir compte 
de la complexité du système admi- 
nfstcattf de ce pays, qui tient d'abord 
à la diffusion du modèle français. 
L’indépendance s’est traduite par une 
assimilation, accrue. Produit d'une 
triple convergence : volonté des res- 
ponsables qui avalent vécu à l'école 
de l'administration française, poussée 
des agents et des forces syndicales 
dans la fonction publique. Influence 
de l'assistance technique. Des pans 
entiers de l'administration publique 
sont importée : règles juridiques 
applicables & l'administration, statuts 
des personnels, organisation des 
départements ministériels, procédures 
et techniques du travail administratif, 
style des relations Internes et exter- 
nes de l’administration. Les structu- 
res de -l'administration sénégalaise 
obéissent è trois tendances principa- 
les : la spécialisation, c’est-à-dire la 
diversification des départements minis- 
tériels et celle des bureaux ou ser- 
vices : la stratification, vu la multi- 
plication des échelons de l' adminis- 
tration territorial a (région, départe- 
ment, arrondissement) et la construc- 


tion d’organigrammes fortement hié- 
rarchisés : et surtout la centralisation, 
qui -restreint l’autonomie des com- 
munes ou des établissements publics, 
ainsi que la marge de décision des 


fondes sur les fonctions de l'admi- 
nistration : prédominance des fonc- 
tions de gestion, difficile exercice de 
la fonction de contrôle, Importance 
accordée & ta coordination des ser- 
vices, soit par voie de réunions, soit 
par ia création de services nouveaux 
de superposition, inégale répartition 


Un deuxième élément de complexité 
découla de la dualité du système 
administratif mis en place : une admi- 
nistration générale et une administra- 
tion dite - de développement -. Cette 
fois, il s'agit d'une originalité par 
rapport au modèle français. Déjà, 
dans les années 50, une séparation 

■ Professeur de droit public et de 
science politique à l'université de 

Bordeaur-L 


las services fédéraux de PA.- O. F. 
(administration technique et spécia- 
lisée). Dans les années 60, lea tra- 
vaux du 'R.P. Lebret et de diverses 
sociétés d'études prennent le relais. 
La mise en place d'une « adminis- 
tration de développement » à voca- 
tion principalement rurale (1) répon- 
dait è une double sollicitation : d'une 
part la nécessité de remplacer par 
un nouvel encadrement rural les 
anciennes sociétés « de traite -, puis- 
que le circuit de l'arachide avait été 
nationalisé, d'autre part la pression 
du système politique, en particulier 
le fait que iss affaires économiques 
relevaient plutôt du président du 
conseil, M. Mamadou Dia. Il est inté- 
ressant de noter à cet égard qu’après 
l'effacement de celui-ci, le dualisme 
administratif s'est maintenu, mais 
l'administration générale a repris le 
contrôle de l'administration « de dé- 
veloppement ». 

A la base, un réseau de coopéra- 
tives, issues des Sociétés indigènes 
de prévoya-.ce et des S.M.D.R., dont 
environ raille cinq cents coopératives 
araehidières exerçant, pour le compte 
de leurs adhérents, la commerciali- 
sation des récoltes et les opérations 
de prêt et da soudure. Autour des 
coopératives, des organismes d’enca- 
drement rural qui ont ôté amenés à 
étendre progressivement leur contrôle 
de tutelle sur elles ; la Banque de 
développement qui leur consent des 
avances et des prêts et leur attribue 
des ristournes : un Office de commer- 
cialisation agricole qui. sauf déroga- 
tion légale, disposait d'un triple 
monopole : commercialisation des 
produits agricoles, approvisionnement 
du monde rural en biens d'équipe- 
ment, Importation et distribution des 
produits vivriers de première néces- 
sité, tel le riz... Singularité remar- 
quable : le chiffre d’affaires annuel 
de l'Office, établissement public de 
l'Etat, était supérieur au budget de 
l'Etat lui-même 1 En 1966, l'Office est 
scindé en deux organismes distincts, 
PO.C.AS. et !'O.N.C-AD., afin de 
rationaliser [a gestion. 


Parmi les autres formes de l’admi- 
nistration - de développement - citons 
l'animation rurale — une création de 
t’IRAM, — qui veut dès l'origine 
Jouer un rôle de mobilisation et 
d'éducation ; la grande réforme de 
1984 — réforme foncière et agraire 
créant le « Domaine national -, — qui 
opère un classement des terres 
autres que privées en diverses caté- 
gories et doit conduire, à plus long 
terme, è l'intervention d'organismes 
nouveaux, les conseils ruraux, char- 
gés d'opérer une répartition et une 
affectation des «terroirs» dans le 
sens d'une exploitation optimale. 

Damier élément de complexité : 
l'administration éclate en de multiples 
organismes spécialisés : établisse- 
ments publics, sociétés d'économie 
mixte, sociétés d'Etat II s’agit tantôt 
d'une simple décentralisation des 
actions économiques de l'Etat tantôt 
d’un procédé équilibré de coopéra- 
tion avec des entreprises privées. 
Quelques exemples caractéristiques : 
des établissements publics assurent 
la mise en valeur des «zortBS pion- 
nières - (la S.A.E.D. dans le delta du 
fleuve, la SODAICA en Casamance). 
La SATEC puis la SODEVA, société 
d'économie mixte, se voient confier 
la responsabilité de raméUoration de 
la productivité arachidlère dans des 
zones territoriales délimitées. D'au- 
tres sociétés d'économie morte assu- 
rant des interventions dans le secteur 
hôtelier (S.A.I.H.), ou de la pêcha 
(SOS AP), ou encore de la distri- 
bution (telle fut l'expérience de la 
SONADIS). L’ensemble de ces pro- 
cédés pouvait aussi bien faciliter le 
transfert des responsabilités de l'as- 
sistance étrangère — publique ou 
privée — â l'administration nationale, 
que permettre la restitution de cer- 
taines activités au secteur privé. 

Le développement économique par 
l’administration devait se heurter à 
trois obstacles majeurs : les charges 
financières, la crise de l’encadrement 
rural, l'insuffisante efficacité de l'ad- 
ministration sur le plan économique. 

(Lire la suite page 21.) 

(11 V.-c. Dlarassouba. VEdoIuU cm 
des structures agricoles du Sénégal, 
édit. Cujas. Paris, 1SQS. 


LE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS 

Démocratie et parti dominant 


S ITUEE sur le point le plus 
occidental de la côte afri- 
caine, la République dit 
Sénégal occupe une place privi- 
légiée parmi les Etats de r Afrique 
an sud du Sahara. C’est une 
terre de rencontre qui a su com- 
biner harmonieusement te fonds 
de civilisation nègre-africaine 
avec les a p p or t s successifs de 
l’Islam arabo -berbère et des va- 
leurs et techniques de l’Occident. 
La République du Sénégal, parce 
qu’elle est ouverte vers l’extérieur 
et constitue la porte occidentale 
d’une partie du continent africain, 
s’efforce, ayant conscience de ia 
diversité et de la complémentarité 
des civilisations, d’être un lieu 
rtBns lequel la modération et 
l’équilibre sont des valeurs fon- 

La loi-cadre du 23 février 1955 
permit au Sénégal, comme aux 
autres anciennes colonies, de se 
donner Une assemblée territoriale 
élue au suffrage universel et au 
collège unique, et un conseil de 
gouvernement. 

Avec le référendum sur l’adop- 
tion du projet de Constitution de 
1958. 1e pays allait franchir une 
étape décisive de son développe- 
ment politique- H se prononça 
massivement en faveur de l’adop- 


Par DMITRI-GEORGES LAVROFF * 


tion du projet de Constitution et 
opta pour le statut d’Etat mem- 
bre de la Communauté. La Cons- 
titution du 24 janvier 1959 éta- 
blissait un régime parlementaire 
comportant une prépondérance de 
rexêcutif. Avec une assemblée 
élue pour cinq ans au suffrage 
universel direct et un gouverne- 
ment dirigé par un président du 
conseil responsable, la Constitu- 
tion sénégalaise de 1959 adoptait 
la plupart des mécanismes établis 


par la Constitution française de 
1958. En même temps, le Sénégal 
tenta avec le Soudan, au sein de 
la fédération du Mali, une expé- 
rience d’organisation fédérale 
pour essayer de pallier les Incon- 
vénients de la « balkanisation # 
de l’Afrique noire. Elle échoue : 
fondée au mois de janvier 1959, 
la Fédération du Mali éclata le 
20 août 1900. Le Sénégal devenait 
un Etat unitaire, indépendant et 
so u verain. 


Du modèle parlementaire 
au régime de type présidentiel 


parlementaire. En face, le gou- 


électoral comparable à celui éta- l’exécution des lois et disposait 


arbitrage le fonctionnement 
guher des institutions, exerçait élue 
les fonctions habituellement attri- pour 


Quant à- l’Assemblée nationale 
suffrage universel direct 
durée de cinq ans. elle 


un domaine limité selon la tech- 
nique de la Constitution fran- 
çaise de 1958. L’aménagement 
constitutionnel mis en place con- 
tenait les germes de la crise qui 
devait éclater au mois de décem- 
bre 1962. Le dualisme de l’exé- 
cutif entraîna une opposition 
entre le président de la Républi- 
que, qui. bien que politiquement 
irresponsable, ne pouvait pas se 
contenter de « régner ». et le 
président du conseil, qui devait 
être l’homme le plus important 
dans une interprétation classique 
du régime parlementaire. Finale- 
ment la thèse défendue par te 
président de la République l’em- 
porta : H conclut que la crise 
avait démontré que, pour le mo- 
ment, le dualisme de l'exécutif ne 
correspondait pas aux besoins du 
Sénégal. 

Le président de la République 
élabora un projet de Constitution 
qui fut soumis au référendum le 
7 mars 1963. Les leçons de l’expé- 
rience passée furent effectivement 
tirées. Le modèle parlementaire 
était abandonné au profit d’une 

Constitution de type présidentiel 
( Lire la suite page 24.) 


buées au chef de l’Etat en régime exerçait le pouvoir législatif dans r 


* Directeur du département de 
Lnireruité de Bordeeux-I. 
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■ Publicité 


POLITIQUE D’AMÉNAGEMENT 
TOURISTIQUE DU SÉNÉGAL 


Compte tenu de la motivation des touristes ( vacances 
balnéaires essentiellement ') , il est certain que les premiers 
ef forts entrepris pour développer le tourisme sénégalais se 
sont surtout portés sur le développement du tourisme côtier. 
Les implantations de presque la totalité des établissements 
touristiques en bordure de mer ont . en tout cas, conféré une 
vocation fortement balnéaire au tourisme sénégalais. 

Cependant , les plans d'aménagement de la Petite Côle 
et de la vallée du fleuve Sénégal et. bientôt, celui de la 
Basse-C asamance, bien qu'axés sur le développement du 
tourisme côtier , rien essaient Pas moins de mieux faire 
découvrir, en s'appuyant davantage sur un arrière-pays 
plus étendu, F ensemble des potentialités touristiques du 
pays. 


AMENAGEMENT DE LA 
PETITE COTE 

C’est l’aménagement tou- 
ristique de la zone littorale 
comprise entre Dakar et la 
pointe de Sangomar et se dé- 
veloppant sur environ 145 ki- 
lomètres de longueur et sur 
2 à 10 kilomètres à partir du 
rivage de la mer. 

Trois zones prioritaires 
d’aménagement sont délimi- 
tées : 

— Toubab-Dïalaw ; 

— N’Gaparou - Sali - Por- 
tudal ; 

— Nianing, q u ï connaît 
déjà un début de développe- 
ment (club Aldiana et do- 
maine de Nianing). 

Les investissements à réa- 
liser prévus par le plan-pro- 
gramme touristique de la 
Petite Côte se chiffrent à 
82 milliards de francs G.FA, 
dont 5 milliards en dépenses 
d’infrastructures à la charge 
de la puissance publique. 

La Banque internationale 
oour la reconstruction et le 
développement (BIRD) s’in- 
téresse au financement des 
infrastructures publiques. 
Une étude prospective du 
développement touristique 
de la Petite Côte, financée 
nar le Projet des Nations 
unies Dour le développement 
(PNTJD) , permettra d’éva- 
luer précisément le concours 
de la Banque mondiale. 

AMENAGEMENT DE LA 
VALLEE DU FLEUVE 
SENEGAL. 

C’est l’aménagement tou- 
ristique de la vallée du fleu- 

Sénégal (de Saint-Louis à 
Bakel) qui vise à intégrer le 
développement du tourisme 
balnéaire et celui du touris- 
me intérieur. 

Le point fort du plan 
d’aménagement de la vallée 
du fleuve Sénégal se situe à 
Saint-Louis, précisément à 
la Langue de Barbarie, où il 
est prévu l’implantation d’un 
village de vacances de quatre 
cents lits pour un investisse- 
ment de 1,300 milliard. Les 
autres opérations du plan 
consistent en l'aménagement 
de structures d*hébergement 
légères implantées le long du 
fleuve (Podor, Matam, Bakel, 
Richard-Toll). 


Pour rendre la vieille ville 
de Saint-Louis plus belle et 
plus accueillante, des études 
en vue de sa rénovation s’ef- 
fectuent avec le concours de 
I’UNESCO. 

AMENAGEMENT DE LA 
CASAMANCE 
La région de la Basse- 
Gasamance, qui compte par- 
mi les plus intéressantes ré- 
gions du pays tant par la 
beauté de la côte que par 
la variété des paysages et la 
luxuriance de l’arrière-pays 
et qui possède, par ailleurs, 
un potentiel d’accueil d’au 
moins six mille lits orientés 
spécifiquement vers le tou- 
risme d’un certain standing, 
fera l’objet de l’établisse- 
ment d’un plan directeur 
d’améuagement touristique 
(la BAD est très disposée à 
financer une telle opération). 

Les plans d'aménagement 
touristique que voilà consti- 
tuent la première étape de 
l’établissement d'un plan glo- 
bal d’aménagement touris- 
tique du Sénégal. Ils permet- 
tront, compte tenu de leurs 
insuffisances dans leur exé- 
cution, d’affiner nos options 
en matière d'aménagement 
touristique du territoire en 
recherchant les meilleures 
stratégies en vue d’une utili- 
sation optimale du patri- 
moine touristique sénégalais. 

Toutes les actions actuelle- 
ment menées (confection 
d’un catalogue des terrains à 
vocation touristique, défini- 
tion de l’image de marque, 
études de marché, occupa- 
tion du -sol) entrent dans le 
cadre de l’élaboration du 
plan d’aménagement touris- 
tique du Sénégal, qui sera 
notamment axé sur le déve- 
loppement intégral de toutes 
les formes de tourisme (cô- 
tier. intérieur, fluvial, de cir- 
cuit et de découverte, de 
brousse, etc.). 

CAPACITE D’HEBER- 
GEMENT AU 31 DE- 
CEMBRE 1973. 

Fî ombre de lits: 3 328. 
Xombre de chambres : 1 850. 

Ces données représentent 
la capacité en chambres et en 
lits des établissements hôte- 
liers et touristiques suscep- 
tibles d'accueillir, dans de 
bonnes conditions, la clientèle 
touristique internationale et 


nationale. On n'a pas tenu 
compte, dans le relevé qui 
précède, d’un certain nom- 
bre d’établissements du fait 
que le standard de leur équi- 
pement et le niveau de leur 
service nous imposent la fer- 
meture. 

Pour le premier semestre 
de 1973 (les résultats des 
neuf premiers mois de l’an- 
née devant sortir incessam- 
ment), 54164 touristes ont 
fréquenté nos établissements 
d’hébergement touristique 
contre 34 786 pour la même 
période, soit + 52,6 %. A ces 
arrivées hôtelières s’ajoutent 
naturellement les arrivées 
par croisières maritimes 
(14733) et les arrivées rou- 
tières (228). 

Pour les quatre années de 
notre IV* Plan de dévelop- 
pement économique et social, 
nos prévisions, qui se fondent 
certes sur des techniques 
d’estimation plus ou moins 
entachées d’erreurs (la dis- 
position de séries chronolo- 
giques plus significatives 
nous aurait permis d’amé- 
liorer notre instrument d’es- 
timation), révèlent les arri- 
vées que voici : 

touristes attendus 

— 1973.... 100 000 

— 1974.... 115000 

— 1975.... 130000 

— 1976.... 160000 

— 1977 .... 190000 

Ainsi avons-nous estimé 

de façon réaliste, tenant pré- 
cisément compte de nos ob- 
jectifs quantitatifs ( capacité : 
7800 chambres, taux d'occu- 
pation 75 % et durée moyen- 
ne de séjour 8 jours) que 
le Sénégal recevra en 1977 
plus de 190000 touristes con- 
tre 70 000 en 1972, ce qui 
représentera une recette tou- 
ristique d’environ 10 mil- 
liards de francs C.FA 

Pour mieux asseoir notre 
nouvelle politique touristique 
axée notamment sur la par- 
ticipation de l’Etat et des 
nationaux aux fruits de l’ex- 
pansion touristique, sur la 
décentralisation et la diversi- 
fication des équipements 
touristiques et sur une utili- 
sation optimale du patri- 
moine touristique sénégalais 
des mesures préalables per- 
mettant une meilleure élabo- 
ration de notre IV' Plan ont 
été prises. 

Ainsi, le code des inves- 
tissements a été réaménagé 


en vue d’encourager, par le 
biais d’avantages considé- 
rables, les investisseurs tou- 
ristiques à investir davantage' 
dans notre pays. 

Le classement des établis- 
sements hôteliers et touris- 
tiques, conformément aux. 
normes internationales, est| 
effectué pour la région du 
Cap- Vert et se poursuit dans 
les autres régions. 

Les études d’aménagement: 
touristique d u territoire 
(FED, Studio AUD.; Petite 
Côte, SAICOM) qui ont per- 
mis de recenser certains élé- 
ments constitutifs proposent | 
d’utiles options d’aménage- 
ment des zones à vocation 
touristique considérées. Au 
demeurant, elles ont large- 
ment et précieusement con- 
tribué à l’élaboration de notre 
IV* Plan de développement 
économique et social. 

Ce IV* Plan de développe- 
ment, aux perspectives im- 
mensément encourageantes 
(l’hypothèse simplement op- 
timiste prévoit ou laisse pré- 
sager un accroissement, an- 
nuel moyen de plus de 15 %), 
consacrera certainement le 
démarrage effectif du tou- 
risme sénégalais. 

Les investissements en 
superstructures touristiques 
prévus se chiffrent à plus de 
20,8 milliards, soit -J- 112 % 
par rapport au III* Plan, et 
ri- 250 % par rapport au II* 
Plan. L’objectif à atteindre 
pour 1977 est la réalisation 
de 7800 chambres. 

Les investissements en in- 
frastructures spécifiquement 
touristiques, à La charge de la 
puissance publique, s’éva- 
luent à plus de 3 milliards. 
C’est l’occasion de dire com- 
bien l’Etat, qui consent dans 
ce domaine de lourds sacri- 
fices financiers, est disposé 
à attirer les investisseurs 
leur offrant autant que pos- 
sible des sites complètement 
aménagés. 

Ainsi, au total, les inves- 
tissements concernant le sec- 
teur du tourisme s’élèvent à 
24 milliards, soit 13 ffc de 
l’enveloppe globale des 
sources financières néces- 
saires au financement du 
IV Plan. 

DÉLÉGATION GÉNÉRALE 
AU TOURISME 

B. P. 1.412 
DAKAR 
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ne cesse de croître 


Par PHILIPPE DECRAENE 

k N dépit des effets bénéfiques dans lesquels Us n’ont pas d'opé- 

— - — •- -• rations commerciales & effectuer. 

A noter également que le nom- 
bre des paquebots de ligne ne 
cesse de diminuer et que les bati- 
ments de ce type qui faisaient 
escale à Dakar se font plus rares. 
— — - — r- — -p. — „ . . D’autre part, les armateurs se 
Cette situation a’espllqtie datwrd oour tenter de 

par le fait que la capita le ou faire face de bonnes contli- 
Sénégal n’est plus le seul grand trions aux conséquences de la fer- 
port de l’Ouest africain. En effet, me t1?rf? ^ ^nai de Suez ; aussi 
depuis l’éclatement de ce qui cons- - - - - - - * — 


ressentis dans la plupart 


canal de Suez, après la guerre de 
six jours, le trafic du port de 


font-ils relâcher leurs navires 


trafic dakarois. 


tltua la fédération d’A-OJ 1 - d'au- 
tres Installations portuaires se i<b 

sont créées, ce oui ne pouvait conditions d’utilisation les moins 
qu entraîner une diminution au onéreuses. Dans ces perspectives, 
4 - J “’ '• Ténériffe et Las Palmas aux 

Canaries, Abidjan en Côte-d'IvoIre, 
sont mieux placés que Dakar. 

Enfin, les exportations d’huile 
qui représentent une part impor- 
tante du trafic au départ du 
Sénégal ont beaucoup souffert de 
la diminution des tonnages d'ara- 
chide. consécutive aux effet" 


géants et les grands mlnéraliers, 
possèdent une autonomie de plus 
ki plus large, qui leur permet 
notamment de réduire le nombre 


les méthaniers ou les porte-con- 
taineurs par exemple, ils évitent 
désarmais de toucher des ports 


Le spectaculaire essor de la pêche 

C EPENDANT, malgré ces fac- ques privilèges par rapport aux 
teura défavorables, le trafic autres étrangers. Cependant, ils 
de Dakar a progressé de plus de sont de plus en plus souvent en 
10 % en 1972 par rapport & l'année présence de chalutiers espagnols, 
précédente, grâce à l'expansion de et surtout soviétiques. Sur 

la production minière (dans le rang mille six cent soixante-dix 
rtnmâina de Ï* extraction des phos- navires ayant relâché à Dakar 


sement de la production indus- quinze l’année précédente. Be&u- 

-’* — — ■ ■* coup de ces navires, dont certains 

sont dotés de gigantesques instal- 
lations modernes de congélation. 


> augmentation du 


touchent point terre et la 


Le développement de la pèche 
en mer frappe d’autant plus lima- 

gination que les difficultés des rtMhSS 

ffffSS*-KSSî ffpffi 

de tevenh- te fort visible, et il est courant d’ob- 

£teS^ réomanX sénis-ahüse server une trentaine de bâtiments 
jy gjffS de pèche opérât 6. prœümltt des 


: territoriales sénégalaises. Le 


aire3 ‘ gouvernement de Dakar s’en in- 

«***?* ch s * “ I#**»"» quiète, d’abord parce qu’en Union 
représente désormais annuellement soviétiaue an n’établit pas de dis- 
200 000 tonnes de poissons divers. entre flotte marchande et 

Une flottille moderne sénégalaise navires de guerre, ensuite parce 
est d’autre part en voie de consti- que méthodes de pêche utili- 
tution, le gouvernement ayant sées par les Soviétiques dévastent 


s’apprêtent à prendre livraison 
d’un deuxième garde-côte aupr- - 
d*un chantier naval français. 

Comme le canal du Mozambique 


S ANS être aussi spectaculaire, 
le développement du trafic 
d’escale est loin d’être négligeable. 
Qu'ils viennent d'Europe ou du 
Cap, les navires n’ont guère qu’un 


détour d’une heure à faire pour 


trafic portuaire général. 

Certains planificateurs fondent 
également de sérieux espoirs sur 
' fait que les efforts de mise en 


de Côte-d’Ivoire, devraient donner 


Les projets de mise en exploi- 
tation de certaines réserves séné- 
galaises de minerai de fer, d’im- 


tndostries, sont susceptibles d’ac- 


particulièrement entre Dakar et 
Abidjan. 

Ces divers espoirs nécessitent 
un effort d’imagination, et- d'in- 
vestissement, car les Séné galais 
doivent se préparer â une pro- 
chaine extension du trafic tout 
en s'adaptant à l'évolution en 
cours des transports maritimes. 
C'est pourquoi sont d’ores et déjà 


trois ans (1). ainsi qu’un centre 
de réparations navales destiné 
notamment aux super-pétroliers. 
Le projet dit de < Dakar-Marine t 


à y faciliter 

ment d'installations spécialisées 
qui simplifieront non seulement 
les chargements et décharge- 
d’un élévateur pour navires et le ments. mais aussi les opérations 
développement d’industries — " — 


d’avttaiUement. 


L’épineux problème du " point d’appui " français 

D 

ZODi _ 

sud, qui a autorité sur tous les 
navires battant pavillon français 


AKAR reste le siège du et emploie cent cinquante Fran- 

. . , . 

La présence de ces forces fran- 
çaises pose on problème dont te 
président de la République séné- 
galaise n'a jamais dissimulé 
l’acuité. L'année dernière, il a 
ainsi évoqué â plusieurs reprises 


tement de Marine-Paris, c'est- 


de conflit, de 


Le contre-amiral a autorité sur 
quatre cents marins, mais aussi 
sur r ensemble des forces fran- 
çaises du « point d’appui» de 


Certes, les militaires français ont 
ï l’occasion de participer en 1973 


Mali, bien qu*une partie des 
moyens de transport militaires 


toutœ Uœtallé^T à lîniS- aient *** immobilisés par la cam 
rieur de la presqulte^dii Cap-Vert 

depuis l’évacuation de ThieTet de et mr “* 


quatre cents aviateurs et mille 
deux cents fantassins. 


ait été réclamé. 


Pacifique et par les opérations 
d’évacuation des bases françaises 
à Madagascar. Mais les Sénéga- 
lais qui, grâce aux assistants 
techniques français, disposent 


i excellente armée, n’ont plus 
n des services des forces 
françaises. L'opinion publique sé- 


négalaise supporte d’autant plus 


Un amenai d’une Importance 5™? eI,t ÿ œ 4»“* m capitale 
sensiblem en t égale à celte de ^ 


dépit de leur discrétion, parce 
. ï concentrées dans une capitale 
qui n'est guère plus vaste qu’une 


République ^^PO^ante ville de province < 


dépend de la direction centrale 

des armements navals (D.CJLN.J eu Le 


D novembre 1973. 
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Supplément Sénégal 


L’administration, moteur de l’expansion ? 



(Suite de la page 19.) 

La modfila administratif adopté a 
fait que la poids das dépenses 
publiques est considérable. Il s'agit 
essentiellement da dépensas d’admi- 
nistration générale (dont les dépenses 
militaires pour un quart} et des 
dépenses d'action sociale, au pre- 
mier rang desquelles les dépenses 
d'éducation. Les dépensas d'action 
économique de l’Etat progressent 
peu, en valeur absolue, au regard 
des précédentes, et — de I960 à 
1970 — elles connaissaient une 
régression en valeur relative (2). 
passant de 24°/i des dépensas de 
fonctionnement à 12 °/» seulement. 
Or il s’agit de dépenses consacrées 
aux Infrastructures et au développe*, 
ment des productions rurales. Par 
ailleurs, près de la moitié des 
charges de fonctionnement sont des 
dépenses de personnel, réduisant 
d'autant la part . das dépenses de 
matériel et d’entretien qui se situent 
entre 2S'/i et 20*/a. taux peu élevé 
pour une administration à vocation 
rurale qui connaît une usure rapide 
du matériel et une insuffisance mani- 
feste de moyens. Même si le budget 
1972 représente près du tiers de le 
production intérieure brute — ce qui 
est un taux élevé dans l'ensemble 
des Etats africains, — l'instrument 
financier de l’Etat ne garantit pas 
pour autant l’accomplissement des 
fonctions économiques qu’il entend 
assumer. D'autant que l’importance 
du budget de fonctionnement tend à 
réduire la part du budget d’équipe- 
ment. ü a fallu financer ce dernier 
sur la base des réserves existantes 
et en recourant à des emprunts inté- 
rieure et extérieurs. Disons que 
l’administration ne dispose pas des 
moyens financiers correspondant à 
ses ambitions économiques. 

Il existe, sans aucun doute, un lien 
entre les contraintes budgétaires pré- 
citées et les difficultés de l’écono- 
mie rurale. La production agricole 
n’a pas reçu des deux première plans 
quadriennaux une Impulsion décisive 
puisque priorité avait été donnée aux 
infrastructures économiques et so- 
ciales ; en outre, certaines opérations 
d'équipement étaient, en fait, des 
dépenses de transfert ou de fonc- 
tionnement (ainsi la fraction de la 
taxe régionale ristournée aux assem- 
blées régionales}. 

Mais l'administration rurale a subi 
d'autres contraintes. On peut Ici Indi- 
quer brièvement les contraintes exo- 
gènes et insister sur tes contraintes 
endogènes inhérentes è l'action admi- 
nistrative elle-même. Parmi les pre- 
mières, la disparition du surprix, à 
partir de 1965, qui a été compensée 
par une forte hausse des prix sur le 
marché mondial, ne pèse guère au 
regard de la terrible sécheresse des 
années 1969 et suivantes. Ce que les 
autorités sénégalaises ont appelé à 
juste titre «le malaise paysan* (9) 
— effet de la stagnation des reve- 
nus des paysans — s'inscrit dans un 
processus global à composantes mul- 
tiples oü Interviennent des facteurs 
agraires (stabilité de la productivité 
arachidière malgré l'usage des 
semences el des engrais), des fac- 
teurs psychologiques (rejet de l'enca- 
drement rural et préférence accordée 
aux productions en vue d’une auto- 
consommation), des facteurs structu- 
rels (structures de la production), 
des facteurs économiques (insuffi- 
sance du prix payé aux producteurs 
et insuffisance de la commercialisa- 
tion), des facteurs politiques et cultu- 


rels complexes que connaît toute 
société transitionnelle et d'ailleurs 

assez largement diversifiés selon las 

réglons. 

L’administration a-t-elle, chemin 
faisant, failli à sa mission ? La polé- 
mique est sur ca point, plus aisée 
que l'analysa ; Il convient d’y prendre 
garde, d'autant que l’administration 
n'a pas la maîtrise que le modèle 
originel — beaucoup plus théorique 
— semblait lui accorder a priori. On 
observera que l'encadrement rural a 
manqué de personnel qualifié (ingé- 
nieurs, agents techniques, moni- 
teurs), carence d'autant plus regret- 
table que l'inflation des services 
découlait du modèle choisi ; ainsi les 
centres d'expension rurale, inégale- 
ment mis en place, manquaient-ils 
& la fols de personnel et de 
moyens matériels pour constituer pour dire de façon 


des régimes fiscaux préférentiels & 
des investisseur* (agrément priori- 
taire ou convention d'établissement) 

a eu des effets bénéfiques, D a plu- 
tôt favorisé des extensions d 'entre- 
prises existantes que des créations 
nouvelles : toutefois les critères d'oc- 
troi des avantages fiscaux ont man- 
qué de sélectivité. Plus généralement 
tes études de projets, (investisse- 
ments. demandes d’aide extérieure) 
ont été effectuées par l’administra- 
tion. mais celle-ci «tait souvent enca- 
drée. quelquefois substituée, par des 
organismes spécialisés extérieure. Poids dBS dépenses 


d’action, à des organismes mieux 
outillés que l'administration elle- 
même pour y procéder et qui n'épar- 
gnait pas les grands établissements, 
tel. i'OCA. Certains établissements 
publics onl connu des déficits — 
qui ne sont pas tous anormaux — 
compensés par les profits de certains 
autres. Héritiers de l’Office de oom- 
marofalleetlon agricole, TOGAS et 
surtout l'ONCAD demandaient au 
budget non seulement une subvention 
annuelle, mais également un soutien 
a posteriori pour éponger le déficit 
personnel 


Des orientations nouvelles 

| E nombreux observateurs s'accor- étapes ont été les suivantes : en 
datent è la fin dee années 60 1963, disparition de dépenses abu- 


une équipe polyvalente. Les coopé- 
ratives n'ont pas mobilisé leurs adhé- 
rents et ont été placées entre les 
mains des présidents et poseurs — 
qui étaient souvent des sous-traitants 
de la période précédente — ou de 
diverses notabilités foncières, poli- 
tiques ou religieuses. Les organismes 
d'encadrement, services ou établis- 


que l’administration sénégalaise était 
un moyen de stabilité politique plus 
qu’un instrument de développement 
économique. Nous pourrions sous- 
crire à cette affirmation à condition 
de considérer que la stabilité poli- 


abrupte slves et blocage provisoire des cré- 
dits affectés aux départements minis- 
tériels : gestion centralisée de la 
fonction publique et volonté d'uni- 
formiser le recrutement des agents 
non fonctionnaires : en 1966, renfor- 
cement de la tutelle sur les établis- 


sons (les communes les plus impor- 
tantes étant soumises è un régime 
spécial) Surtout, à partir de 1965, 



Les années 1969-1970 marquant un 
tournant politique important La 
conjonction des événements de 1968 
et du malaise paysan font apparaître 

des revendications nouvelles de cer- 
tains groupes nationaux, le renfor- 
cement de la bourgeoisie nationale, 
le cas échéant par la reprivatisation 
du commerce de brousse. Il est cer- 
tain que la prise de conscience des 
échecs passés, l'influence du style 
de développement ivoirien — et le 
rapprochement sénégalo-ivoirien — 
la récession des idéologies socia- 
listes, le tout lie à une poussée 
nationaliste, ont joue un rôle essen- 
tiel La réforme constitutionnelle da 
1970 — et la création d'un poste de 
premier ministre — a des incidences 
sur l'appareil administratif. Immé- 
diates ou implicites. 

D'une part, la réforme devrait se 
traduira à tous les échelons de 
l'administration par une profonde 
réforme des comporte mania, un 
accroissement de la participation et 
une diffusion des responsabilités. 
Toutefois, en l'attente de ces objec- 
tifs idéaux, il est procédé — une fols 
de plus — à des réformes de struc- 
tures de l’administration régionale et 
rurale. Le ministre de l'intérieur ( ex - 
ministre des finances) fait de Thiàs 
la - région-pilote - & des fins expé- 
rimentales. 

D'autre part, l'administration est 
moins orientée vers la gestion directe 
et de plus en plus vers des actions 
d'accompagnement Pour orienter 
vers l'industrie les initiatives des 
Sénégalais, est créée la SONEPI 
(Société nationale d'études et de 
promotion Industrielles), qui effectue 
des études préliminaires et permet à 
ta B.C.EAO. d'octroyer, sous réserve 
de l’aval de la SONEPI, un crédit 


étendu ; en 1971 était créé un orga- 
nisme analogue pour les commer- 
çants. Le procédé de la société 
d'économie mixte connaît une exten- 
sion nouvelle ; ainsi la Régie des 
transports du Sénégal, déficitaire, 
est-elle remplacée par la SOTRAC. 
L'Etat prend une participation de 
50 Vt dans la nouvelle Société natio- 
nale des eaux et électricité du 
Sénégal. En outra, l’OCAS est sup- 
primé, ro.N.C.A.D. une fols encore 
réaménagé. Certaines actions font 
l'objet d'une reprivatisation, telle 
la voirie de Dakar, par exemple. Le 
développement du tourisme tend â 
accroître la capacité de dialogue de 
l'administration. 

Les fonctions économiques qu’il 
convient d'assfgner à l'administra- 
tion sont encore incertaines. Mais ce 
serait une erreur, que l’on entend 
parfois dans des milieux d 1 affaires 
et dans certains milieux politiques, 
de la considérer comme une mons- 
trueuse verrue. Car elle est un élé- 
ment fondamental du système poli- 
tique et culturel sénégalais, elle 
contribue puissamment à en assurer 
l’équilibre, c'est-à-dire â le fois la 
persistance et les changements. Le 
président Léopold Sôdar Senghor et 
son premier ministre, M. Abdou 
Diouf, ne l'ignorent pas. Toute ana- 
lyse ou toute stratégie qui tendrait 
è l'ignorer serait vraisemblablement 
vouée â l'échec. 

JEAN-CLATTDB GAUTRON. 


12) Voir les chiffres cités par J.-L. 
Marques, la Politique financière et le 
développement économique du Séné- 
gal. thèse, Clermont-Ferrand, 197L. 

(3) A. Terrtsse, s Aspects du 
malaise paysan an Sénégal > (Revue 
française d'études politiques afri- 
caines. Juillet 1970). 

(4) J.-C. Caution, V Administration 
sénégalaise, Berger-Levraut t, 1971. 


certaines réglons, l'administration ne 
s'est pas imposée et les autorités tra- 
ditionnelles ont conservé leur pri- 
mauté, par exempte en pays mou- 
ride. Disons que l'administration en 
milieu rural a été plaquée, elle ne 
s’est pas enracinée véritablement 

Dans l’ensemble, et sur le plan 
national, l’administration économique 
n'a pas été toujours en mesure 
d'assurer une fonction de gestion 
directe et de contrôle. Les plans 
quadriennaux de développement lar- 
gement tributaires de l'aide publique 


è la fols de mutations intérieures et 
d'une constante Imprégnation d’in- 
flux extérieurs. Jusqu'à présent mal- 
gré les inconvénients précités, ta 
fonction administrative a rempli ce 
rôle mieux que d'autres groupes 
sociaux, trop faibles ou trop peu 
nombreux (4). Toutefois, conscients 
de tels inconvénients, les dirigeants 
sénégalais ont voulu marquer cer- 
taines orientations nouvelles. 

Certaines sont antérieures aux 
années 1909-1970. Ainsi à partir de 
1963 ]’ accent avait été mia sur 
l'assainissement de la gestion, plus 
précisément sur la rigueur dans ta 
gestion financière. Las principales 


la fonction comptable a été rigou- 
reusement centralisée et mécanisée 
par la mise en place d’un traite- 
ment de dépenses publiques par 
ordinateurs. 

Si ces mesures ont eu dBS effets 

problème plus général : en ai 
tuant la centralisation, elles risquent 
de renforcer à l’extrême la rigidité 
de l'administration et d'enlever toute 
souplesse â ses décisions et à ses 
stratégies, singulièrement dans l'or- 
dre économique. A la limite, pourquoi 
maintenir das établissements publics? 
Et pourquoi A caractère industriel et 
commercial ? 


l’agriculture conserve la priorité dans le quatrième plan 


(Suite de ta page 19.) 


affecté aux mines, aux matériaux 
de construction et aux industries 
diverses. 

La part de l’énergie dans le 


région du Cap-Vert avec plusieurs 


Kaoiack ; abattoirs et usines de 
conserves à Thies, Saint-Louis et 
Rufisque, etc.; 6 milliards 392 mil- 
lions d'investissements sont prévus 
pour les industries a limen t aires ; 

1 milliard 168 millions pour les 

industries textiles ; 4 milliards de la distribution, les travaux 
— — d’électrification seront orientes 


d’investissement industriel S'ajoutent à ce programme l’ex- dizaines de points de vente éten- 
êstHê e milliards «XJ minions. En tension et la modernisation di J 1 ** 

ce qui concerne le secteur de la ' réseau de télécom mtmi cations 
production, on prévoit l’installa- notamment en ce qui concerne te 
tfon de la deuxième tranche de la liaison Dafcar-Thïes par câbles 
centrale du cap des Biches et le souterrains, 
début de r installation de la troi- 
sième tranche. Dans le domaine 


Pour les transports. 7 milliards 



Objectif: produire 1 100000 tonnes par t 


limitation de charges représente 
la moitié des Investissements pré- 
vus. 

A VEC 23 mriHft.rri.q 700 millions 
d’investissements prévus, le 

tourisme occupe une place impor- 
tante dans le IV* plan. Le Séné- 
gal. qui s’est fixé pour objectif 

' d'accueillir pins de cent soixante- 
dix mille touristes par un à par- 


capaciDé hôtelière de deux mille 
cent cinquante chambres de stan- 
ding International ai 1974 à cinq 
mfil» trois cents chambres en 
1977. Les principales réglons à 
bénéficier des Investissements 
seraient celles du Cap-Vert, de 
Thies et la Casamance. Une 
grande partie des investissements 


les investissements 
envergure, le gouvernement séné- 
galais s’efforce de promouvoir l’es- 
prit d'initiative parmi les petits 
commerçants nationaux. Pins de 
500 millions de francs sont prévus 
pour le développement du com- 


ctpaux objectifs du plan sont la 
tenue de la foire Industrielle de 
Dakar et la création d’un centre 
sénégalais du commerce extérieur. 

JEAN DS IiA GUfiKIVIfiRE. 


La première foire 
internationale de Dakar 

La première foire interna- 
tionale de Dakar accueillera 
du 28 novembre j 


exposants de tontes régions 

auxquels elle offrira désor- 
tons les deux ans, Poe- 


dale â l’échelle de P Afrique. 

Le complexé qui l'abritera, 
proche de l'aéroport de Dakar - 
Yoff, deviendra aussi un cen- 
tre d’affaires permanent 
équipé de bareinr, de halls 
d’exposition, de facilités hôte- 
lières, d’une banque de don- 
C’est là que sera tanplan- 
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L’AVENIR DES RELATIONS AVEC LA C. E. E. 

Dakar souhaite éviter le démantèlement de l’association eurafricaine 



F ILS aîné de l'association entre 
la Communauté économique 
européenne et les pays afri- 
cains « francophones », le Séné- 
gal lui a toujours manifesté un 
farouche attachement. Pour le pré- 
sident Senghor, en effet, la conven- 
tion de Yaoundé, base juridique de 
cette association, reste, malgré ses 
imperfections et ses lacunes, un des 
ciments de cette Eurafrtque à 
laquelle il croit tant. D'où les 
efforts des dirigeants de Dakar 
pour s'opposer à toute tentative 
d'affaiblissement de cette associa- 
tion, alors que jamais les fonde- 
ments de- ceHe-oï n'ont été plus 
menacés. 

L'entrée de la Grande-Bretagne 
dans le. Marché commun en 1971 
a posé au président sénégalais, ainsi 
qu'à la piuport des chefs d'Etat des 


pays africains francophones, un 
dilemme .pénible : aux termes du 
protocole 22, annexé ou traité 
d'élargissement de la C.EE, les 
pays en voie de développement du 
CommonweaWi situés en Afrique, 
dons les Caraïbes et dons l'océan 
Pacifique se virent proposer la pos- 
sibilité de s'assoder à la Commu- 
nauté, c'est-à-dire de se joindre 


tîon de Yaoundé. A Dakar — 
comme d'ai Heurs dans d'autres 
capitales africaines francophones 
— on se félicita de ce qui pou- 


mais on manifesta aussi 
talne inquiétude à l'idée de voir 
les cousins « anglophones », et cer- 
tains très . turbulents, entrer ainsi 
en force dans cette association. 


Par JOSE-ALAIN FRALON 


de la Communauté. Quelque temps 
plus tard, lors de la conférence pré- 
paratoire aux négociations, qui se 


pourraient profiter de leur dissen- pourrait 


surtout si on l'affichait sur divorce. Reste 
Ja place publique. Mois cette una- n'entraînera pas 
nimité africaine n'a été possible — partie des Etats africains 
léger incident, provoqué justement et celo est aussi voiable. pour les phones et même certains Etats fran- 
par M. Babecar Ba, le ministre 
sénégalai 


déroula fin juiHet à Bruxelles, 


finances, montra la fragilité de 
cet accord. Le représentant de 
Dakar fit savoir que les dix-neuf 
Etats signataires de la convention été réglée, elle peut très bien 


Neuf — qu'à partir du momenl _ _ 

toute discussion sur ce problème de pour leur port, ont, pour le 
réciprocité des concessions avait été ment, parfaitement joué le jeu de 


rapport pays associés à la Communauté qui 
a reçu les crédits les plus Impor- 
tants du Fonds européen de déve- 
loppement (FED) : plus de 1 50 mil- 
lions de dollars de 1958 à 1972, 
soit 10 % des crédits totaux alloués 
par ce fonds à l'ensemble des 
EA.MA L'aide du FED, qui repré- 
It plus de 20 % du total de 


’oir si Lagos 
mgio- 


^ *2T"iS n t 0 !£ POT 

” ” ur « gai, était la plus importanf 


prudemment 
reste brûlante, et certains observa- 
estiment que, foute d 


question l'unité africaine et ils ne semblent 
pas disposés à aller jusqu'à occep- 
remis, en corse des prin- 


celle de la France (57 %) et était 
destinée en majeure partie au 
développe ment de la production 


Yaoundé n'avaient d'aucune 
manière donné leur accord 
partie de la- déclaration prononcée 
par le ministre nigérian M. Briggs, 


fournir à tel ou tel pays africain 
européen un prétexte pour provo- 
quer la rupture des négociations. 
Certains estiment que le Niger 


cipes de l'association de Yaoundé. 
Ils estiment qu'une véritable asso- 
ciation ne peut reposer que sur un 
contrat, ce qui suppose des exi- 
gences réciproques. Alors que les 


— La proposition de la Commis- 
sion européenne visant à stabiliser 
les recettes tirées par les pays afri- 
assodés de leurs exportations 


de l'ensemble des pays ^ an £ l °? ho ? es prod *""J P°" de certains produits de base consti- 

M BrlncK nvnlt pu effet sur ,e tap,s *- *-* N'S^ 10 la plupart que les pays riches n ont ^ Sénénal ahst neut-êtri 


Un incident significatif 


T ES premières déclarations de 
■“ quelques responsables nigérians, 
kenyans ou tanzaniens ne purent 
que renforcer cette inquiétude : 
reprochant son caractère néo- 
colonialiste à la convention de 
Yaoundé, nombre de ces pays mani- 
festèrent leur intention de ne pas 
venir négociée avec tes Neuf sur 
tes bases proposées. - Pris entre leur 
attachement à l'association eura- 


fricaine et à l'unité africaine, cer- 
tains Etats francophones, Sénégal 
en tête, parvinrent à concilier ces 
deux exigences. Ainsi, l'ensemble 
des Etats africains c associés » et 
« assoclobles » à la CEE. parvin- 
rent, lors de la conférence de 
rO.U.A. tenue en mai à Addls- 
Abebd, à se mettre d'accord sur 
une piate-forme commune définis- 
sant la position africaine à ' l'égard 


africains. 'M. Briggs avait, en effet, 
déclaré en substance que les Etats 
africains estimaient que l'accord 
qu'Hs souhaitaient signer avec la 
C.EE ne. devait pas comporter de 
« réciprocité », qu'ils n'avaient 
aucune contrepartie à . offrir 


mant la présidence de l'O.U.A., son 
représentant c, en effet, été nomi 
porte-parole des pays africains 


iger des pays pauvres, les 
Sénégalais et d'autres tiennent, en 
■evonche, un raisonnement inverse. 


- . ' , , régler en partie ce qui reste, 

En donnant .quelque *ose , — ^ efferts en i“ priSj . 

meme symbolique — □ 1 Europe, - — - - 


tue pour te Sénégal, plus peut-être 
que pour la plupart des autres pays 
africains, une chance inespérée de 
régler en partie ce qui reste, malgré 


cadeau légèrement empoisonné, car l'Afrique peut se placer en 


cette présidence les lie plus i 


Neuf en échonge des avantages tentent, qu'ils ne I. souhaiteraient à 
^ [ ensemble des Etats africains et 


que ceux-ci leur accorder oient. 


importante dons le groupe afri- 
cain. Au contraire même, il sem- 
ble qû'en travaillant ensemble, 
francophones et anglophones ont 
compris que seuls .les. pays 1 riches 


m pèche de prendre ëventuelle- 


ciee au regard de celle-ci, en par- rommission , 
tenaire et non plus en assistée. Ce 
qui permet, ajoutent les Sénégalais, 


Leadership moral 


TL fout préciser que les respon- 
. so blés sénégalais, justement 
parce qu'ils croient à cette associa- 


problême ri* 1 : la fluctuation des 
de l'arachide. Ce plan de la 
occepré par les 
Neuf, pourrait, en effet, permettre 
oux responsables de ['économie 
sénégalaise de tabler enfin sur des 
entrées de devises stables et aux 
paysons sénégalais de ne pas trop 
subir les contrecoups du marché 
mondial. Encore que le système pré- 
C.EE.-Afrique, ont rarement conisé par Bruxelles reste très 
manqué l'occasion, par 1e passé, de modeste, puisqu'il ne garantit pas 

quantitatif 


Amorce d’une coopération pins étroite avec lus Etats arabes 


~r ES Arabes et les nègres 
^ Ê ont été persécutés, mépri- 
sés, humiliés depuis plus africains .avec l'Etat d’Israël, lesquels 
de trois cents ans (..■). Maintenant, po Ur ^ première fais ont réussi à 
nous allons renforcer la coopération aur m même problème, sans 

arab o-alricain e : noua allons discuter . distinction de langue, de régime ou 
è la fois de la fourniture du pétrole, religion. 

de son prix, et aussi des investisse- i_a Sénégal, pour sa part, a rompu 
ments arabes en Afrique noire.- fl). ^ relations avec Israël le 28 oo- 
• Pour nous, fous les peuples de la tobre. après que l’armée Israélienne 
ferre sont les frères du peuple séné- eut franchi le canal de Suez et donc 
Balais, et d’abord . les peuples arabe pris . pied . en terra, africaine, parce 
et juü, parce qV appartenant avec que. - le Sénégal a fait de Tuniié et. 
nous é la trilogie des peuples soûl- partant, de la solidarité africaine, run 
fronts. » (2). des axes de sa politique extérieure ». 

-Les Arabes, ont la nombre, l’es- Mais c’est à (a tribune des non-ali- 
paca, la pétrole. Ils ont, dans la tiers- gnés, où it déclarait que le tiers- 
monda, un poids supérieur i c etaf monde devait « combattre poHtlque- 
C f feras/. - (3). . menr le colonialisme - et - s'attaquer 

Ces. déclarations successiv e s du concrètement & la guerre coloniale 
président Sengbor . annoncent-elles du Proche-Orient dont l'enjeu est 
un changement d’orientation de la /"autodétermination des Palestiniens» 
politique étrangère du Sénégal et que le chef de l'Etat sénégalais amor- 
une amorce de coopération avec le çah pour la première fois, au nom de 
monde arabe ? Elles font suite, en l’Afrique noire, ce dialogue avec le 
tout cas, à deux événements, majeurs, monde arabe. Sa présence à Alger 
le « sommet » des non-alignés. le témoignait alors de la solidarité du 

5 septembre dentier à Alger, d:une continent africain avec les autres 

part, et d'autre part la guerre ■ d’oc- nations en voie de développement 

lobre au Proche-Orient et la rupture d’Asie, d’Amérique latine et du 

des relations diplomatiques des pays Proche-Orient. 

Une prise de conscience politique et culturelle 


Par MAX CERANS 


passés non seulement avec l’Egypte, 
mais aussi avec ie Liban et l’Irak 
Tunisie, maigri les affirmés réelles < 19M S- E" 196a - 13 oommunaulé Isla- 
qul existent entre les présidents San- Tn ]?^.' ll “ .“J*®* 1 * " 

ghor et Bourguiba, les échanges “ ' ’ 


assistance irakienne sous forme d’en- 

merclaux sont, là aussi, relativement w*cta professeura 
modestes. La communauté de vue 


n'en est pas moins grande. A l'occa- 
sion d'une visite officielle du chef de 
j’Ettit tunisien à Dakar, le 29 décem- 


0E TT E 


politique et culturelle. La crise du 
Proche-Orient et celle de l’énergie 
ont hâté le processus d'une plus 
grande solidarité des Africains et des 
Arabes, qui ont brusquement concré- 


bourses à des étudiants. L'Arable 
Saoudite, de son côté, a accordé un 
prêt de 2 milliards de francs C.F.A 

___ au Sénégal pour la construction d’un 

irté Vernier,’' le présliem Sengbor, tarage, et d'autres crédits pour le 

construction de routes et le ci 

ment de puits. Le communiqué 
mun publié à l’issue d'une visite 
officielle du roi Fayçai à Dakar, en 
novembre 1972, faisait étal d’une 
* nette concordance de vues sur tous 
tes problèmes ». Un accord de coopé- 
ration économique est aujourd'hui en 
préparation entre les deux paya 
Depuis 1973, le Sénégal entretient 
des relations diplomatiques 
Bah rai n, Qatar et les émirats arabes 
unis, et avec le Koweït depuis 1969. 
Cest d'ailleurs Bvec cet Etat que le 
ir les relations 
les plus fructueuses. Conduisant à 
Koweït une délégation sénégalaise, 
U. Abdallah Mass déclarait, le 27 août 
damier : - Mon pays envisage l’éta- 
blissement de relations de coopéra- 
tion solides avec les pays arabes, 
dans la domaine de la politique, de 
r économie et du commerce. - Quel- 
ques mois plus tard, en novembre, on 
annonçait à Dakar la création d’une 
banque sénégalo-koweitlenne d'inves- 


« Si nous voulons fortifier l’une et 
organiser r autre en même temps, 
nous ferons bien de les intégrer dans 
Une Europe élargie à tout le bassin 
de la Méditerranée, y compris /es 
Etats arabes sans littoral méditerra- 
néen, et, naturellement, l’Etal d'Israël. 

Cela permettrait du même coup de 
résoudre la conflit Israélo-arabe en le 
dépassant.-» 

La coopération amorcée en 1968 
avec la Libye fut interrompue par la 
chute du roi Idriss. Depuis. Dakar n'a Séné3al “ mùte 
aucune relation avec TripolL Inter- 
rogé sur la personnalité du colonel 
Kadhafi, le chef de l'Etat sénégalais 
répond : « Kadhafi, c’est un poète. Je 
n’en dirai pas plus. » Il est en tout 
cas clair qu’à Dakar on reste méfiant 
à l’égard du président libyen, dont on 
redoute les outrances. L’amitié arabe, 
lalsse-t-on entendre, peut parfois être 
contraignante, et si l’Afrique noire 
se découvre aujourd'hui l’alliée du 
monde arabe, elle ne . doit pas eri 


ration. On se souvient ah 
mai 1972, à Luxembourg, c'est te 
délégué sénégalais qui a vivement ment 
protesté — on ne fut pas loin de 
la rupture — contre 
de la CEE visant à restreindre 
les exportations africaines de fruits 
et légumes vers 1e Marché com- 

La fol du président Senghor lui- structure commerciale et odmiri 


— Les experts bruxellois esti- 
i que le Sénégal est un 
pays associés à pouvoir, 
règlement dans l'avenir, tirer partie du libre 
"is au Marché commun accordé 
exportations de produits n 


te politique extérieure de Dakar,, 
comme d'ailleurs — et les deux 
choses se rejoignent — de la 
recherche de relations privilégiées 
avec la France. L'association entre 


blement le développement d'u 
industrie d'exportations, et les diri- 
geants sénégalais ne s'y sont pas 
trompés puisqu'ils ont entrepris, 
avec l'aide de la GE.E., de 


devrait être 1e « fer de tance » de 


e cruelle injustice. 

D’autre part, la séduction arabe 


tissements, dont ['activité- essentiel! 
sera d’accorder des prêts è long et i 
moyen terme aux entreprises Sénéga- 
laises. L'Etat sénégalais apporte pou; 
sa part un capital de 250 millions dt 


muras, qui orn oiuwq n'est pas que conjoncturelle : l’aida 

ZJZJ?JES*Z ETE 


économiques considdrabli 
rope jouît au détriment du tiers- 


forcar sa coopération avec l’Egypte, 
en premier Heu. où le président San- francs C.F.A 
ghor s’étail rendu en visita officielle Le IB janvier, à 


coup aussi séduisante, voire devait- 


Sri ’ 1 ras? si « eteel - „■ 

ora ««repris d litllld» '"™ “p Sénégsl. d'autres éléments louent en 
pébota pour obliger lus Oocldentsux p , ua étral N. 

Pour cet Intellectuel qu'est le prési- 
dent Senghor, les affinités culte relias 
arabo-berbères ne sont pas négligea- 
bles. « Ce qu’il faut, dtt-ll, c’est res-, 
susciter le monde méditerranéen 
tf autrefois. Comme roua le savez, 
toutes les grandes civilisations médi- 
terranéennes ont été des civilisations 
natlCH do métissage culturel. » Affinité rall- 


dès. 1967. -A la . suite de l'accord 
commercial du 21 Juin 1969, Iss -deux 

parties avalent dit leur - Intérêt capitales du Proch^Orient.M^AIexan- 


ille d’entre- 
prendre une tournée qui devait le 
conduire, après Alger, dans plusieurs 


& faire pression sur Israël a ôté favo- 
rabtemsnt accueillie par les gouver- 
nements africains, lesquels pourraient 
«'Inspirer de cette méthode - pour 
lutter contre les régimes blancs 
d'Afrique australe ou contre le colo- 
nialisme portugais. Le Sénégal, qui a 
une frontière commune avec la Gui- 
née-Bissau et dont les dirigeants 
apportent un soutien actif 
nalistss du P-AJ.G. C -, comprend 
d'autant mieux les pays arabes 


mutuel d’élargir et d’ intensif i 
échanges qui, .actuellement portent 
sur 400 000 livres sterling (arachides, 
huile, superphosphates pour la Séné- 
gal. riz, sucre, conservas, pneumati- 
ques pour l’Egypte). Las deux pays économie, ajoutelWI, ne 
espèrent i -*- **" 


par 


drenne, ministre sénégalais du déve- 
loppement industriel, nous disait que 
l'augmentation du prix du pétrole pro- 
voquerait une hausse de B0 Vo des 
produits finis au Sénégal. - Notre 
— - - - é . économie, ajoutai t-ll, ne pourrait le 

progression de 20 h supporter. » Ainsi, le Sénégal espère- 
t-il obtenir, des pays producteurs. 
Des accords culturels ont été des prix préférentiels. 


g reuse aussi : dans la proportion de 

86 •/•, la population sénégalaise est 

pourlesAfricafns 


Pour une stricte égalité 


, dtol-lMrésiluÜon,(lel'O.UA D' 33 »* P» r - b 3 ™' c L'\ qu ?ff 

s «oioianBit — le conflit du Proche- "“le «rangers qui vhrent eqSéndgal, 


Orient 
sique. 

Mais c’est surtout aur te plan des 
rapports économiques que M. Léo- 
pold Sédar Senghor entend se situer, 
lui qui déclarait à Alger : ■ Ce ne 
sont pas les pays développés qui 
aident mon pays, mais ' 


liai claa- I® moitié sont arabes (Libanais 

Syriens). Installés depuis plus d’un 
siècle. 

De ce tait, cette vieille appréhen- 
sion qui remonte & la traite des Noire 
par les Arabes et qui a longtemps 
créé la suspicion et la méfiance entre 
pay 3 qui Arabes et Noire est sans doute, au 


oftfe le s pays développés. - Le chef Sénégal, moins forte qu’ailleurs. 

Des relations encore embryonnaires 


L n'empêcha que, jusqu’ici, tes rela- 
tions entre Dakar et les nations 
rabas Bout restées embryonnaires, 
lafgr* des relations anciennes, la 


■urg/flw urm- ; 


TheaoJa “confidcnficrf feport" 
C BBi l rg oB cf-Afnan English onu 
FrsnCh geoking, Black and Amb. 


s you do net m 
n the or hesr en ibe rodii 

E rendu EngtHh and Germon 


faiblesse des échanges entre le Séné- 
gal flt les paye du Maghreb en témoi- 
gne. Les Importations sénégalaises 
de pétrole algérien ont diminué 
depuis deux ans (au profit du pétrole 
Irakien), mais te Sénégal s’apprête 
aujourd’hui à acheter davantage de 
pétrole algérien, en raison de sa qua- 
lité et de son moindre coût'de trans- 
port. Alger et Dakar ont d'autre part 
signé un accord commercial le 
6 mare 1971 et un accord de coopé- 
ration le 9 septembre 1972. 

Le' Sénégal est, par ailleurs, lié au 
Maroc par un traité d'amitié (1968} et 
a signé avec lui un accord sur [es 
transports aériens et les télécommu- 
nications la même année. Avec la 


A U même moment débutait, au Dans ses relations avec Israël, le 
Caire, la rencontre entre le président Senghor a toujours su 
comité des Sept de I'O.UlA et la adopter une position modérée. On 
Ligua arabe. Les pays africains sait combien l'avait déçu son voyage 
devaient présenter des propositions au Proche-Orient en novembre 1971. 
communes concrètes sur — notant- où il avait conduit la - mission des 
ment — ['aménagement de conditions Sages - (avec les présidents Ahidjo, 
particulières d'approvisionnement en Gowon et Mobutu), par laquelle it 


et dans les objectifs entre sionistes 
et tenants de l'apartheid, mettant en 
lumière è l'aide d’exemples précis la 
collusion entre Tel-Aviv et Pretoria. 
Dès lors, l'Afrique noirs adoptait 
avec cohésion une attitude plus 
- militante - envers les pays arabes. 
La rupture des relations diplomati- 
ques avec Israèi, au mois d'octobre. 


glause) et par de puissants Intérêts. 

Le Sénégal est, à cet égard, bien 
placé. 

Les pays arabes ne peuvent que 
prendre acte avec une satisfaction 
non dissimulée de cette coopération, 
qui couronne la désagrégation des 
positions diplomatiques israéliennes 
au sud du Sahara. Poussant leur 
avantage, ns ont aussitôt envisagé le et aujourd'hui l'amorce d'une coopé^ 
moyen de donner un prolongement ration economique, en sont les 
politique et surtout économique i la fongementa naturels qui iront 
solidarité que vient de leur exprimer semblablement en s'amplifiant 
l'Afrique noire. Au Sénégal, sans 
doute plus qu’aiUeurs, on est sou- 
cieux de voir fondée cette nouvelle 
alliance afro-arabe sur une égalité 
stricte qui garantisse la spécificité 
déS partenaires. (3) L’Arche du 25 novembre- 


sorte de « teodershîp mord 
une bonne partie de ces pays, de cette industri 
jouer un rôle qui se prêtait mieux 
à la dimension de son prestige qu'à 
la puissance réelle de son propre ti elles 


JR 

m 

Tl 

tNatid - A. A. A. Photo.) 
SECHAGE DU POISSON EN CA5ASZANCE 
La France absorbe encore la majorité des exportations. 

pays. Or bien d'autres candidats à gai à l'Eurafrique tient à l'impor- 
Ce c leadership » apparaissent, lors- tance de ses relations commerciales 



— politiquement, mois aussi géo- 
graphiquement — pour jouer un 
rôle de charnière entre les poys 
francophones et anglophones, ne 
seraït-ce qu'en raison du caractère 
toujours très intime de ses relo- elles représentaient 62 
tions avec l'ancienne métropole. 

Sur le plan économique, 

Sénégal a aussi de bonnes 


de souhai 
loppement de l'association 
Communauté : 

— C'est, par exemple. 


et 1e dév< 


des exportations totales du 
pays (125 millions de dollars). 
Quant aux importations sénéga- 
laises en provenance de la C.EE. 
(135 millions de dollars en 1971), 
— % de* 
achats globaux du pays. Mais te 
commerce du Sénégal avec les trois 
nouveaux membres de la Commu- 
nauté est encore très faible : 5 mil- 
lions de dollars d'exportations et 
4 millions de dollars d'importations 


i 1971. 


EXPORTATIONS 


Monde 
Ip-ELE. (Neuf) 
KLE.E. (SÎX) 


160 581 
111852 
108 530 


124 946 
78078 
73 908 


IMPORTATIONS 


Monde 
CJELE. (Neuf) 
OELE. (SIX) 


Arachides décortiquées . 

Sans, remoulage 

Tourteaux d’arachide ... 
Conserves de poissons . . . 
Poissons frais 


MONDE CM. (Neuf) 


26675 
13627 
6 427 
902 
11567 
10 037 
1186 


25005 
10 468 
6 065 


ifUpte 

CJ>£. 


i décroché 

n. celui-ci 
lit, certes, 

b U exprl- 
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Lo Société Nationale d'Etudes et de Pro- 
motion Industrielle (SO.N.E.P.I.) ou service 
des investisseurs au Sénégal. 


Société d'Economie Mixte, créée par l'Etat, avec la 
participation des banques et du secteur privé, pour 
favoriser le développement industriel. In SO-N.ÉP.I. 
met à votre disposition tu ensemble de services : 

— Accueil des investisseurs : organisation de contacts 
admin ist r atifs et commerciaux, visite des xoaes 
industrielles, information sur le coût des facteurs 
industriels an Sénégal et sur les conditions de 
création d’une imité industrielle ; 


— Participation à lu création et au démarrage de 
l'entre p rise^, et, d'une façon générale, toutes 
études au actions capables d'alléger la tâche de 
l'investisseur avant (et au moment) de son implan- 
tation industrielle au Sénégal. 


SO.N.E.P.I. 

4, rue Ma un ou ry 

B.P. 1QQ 

DAKAR 

Tel. 260-94 et 160-95 


4 

J 


4 . ! 

n 

! 1 



Démocratie et parti dominant 


( Suite de la page Î9.) 

Quatre organes constitutionnels 
étaient créés : Je président de la 
République, élu au suffrage uni- 
versel direct pour une durée do 
quatre ans, gardten de la Consti- 
tution et titulaire du pouvoir 
exécutif; l’Assemblée nationale, 
élue au suffrage universel direct 
au scrutin majoritaire sur une 
liste nationale, qui détient le 
pouvoir législatif ; la Cour su- 
prême, les cours et tribunaux qui 
exercent le pouvoir judiciaire, «t 
un conseil économique et socia l , 
qui a un rôle consultatif. Les 
rapports entre les organes étalent, 
en principe, dominés par la règle 
de séparation entre les pouvoirs, 
fondamentale dans le modèle 
présidentiel. 

La séparation des pouvoirs était 
effectivement respectée sur le 


plan organique ; le président de 
la République ne pouvait pas être 
renversé par l’Assemblée natio- 
nale et U n'avait pas te droit de 
la dissoudre. Par contre, il n'exis- 
tait pas de véritable séparation 
fonctionnelle car le président, de 
la République participait, notam- 
ment par {Initiative et Je droit 
de recourir au référendum, à 
l’exercice de la fonction législa- 
tive, 11 avait des pouvoirs excep- 
tionnels et le pouvoir législatif de 
l’Assemblée nationale était limité. 
Ce déséquilibre «ai laveur de 
r exécutif fut aggravé par la ré- 
vision constitutionnelle du 20 Juin 
1987 qui attribuait, entre autres 
dispositions, an président de la 
République le droit de dissoudre 
l’Assemblée nationale au cours de 
la quatrième et de la cinquième 
année de son mandat. 


Dualisme de l'exécutif et "domaine réservé" 


sénégalais approuvait par 
fèrendum un nouveau projet de 
révision constitutionnelle préparé 
par le président de la République 
et soumis par lui à la Cour 
suprême et à l’Assemblée natio- 
nale. C’est ce texte, promulgué le 
26 février 1973, qui est l'actuelle 
Constitution de la République du 
RftnAg fti. Le» modifications im- 
portantes ainsi apportées à l'an- 
cienne organisation transforment, 
à notre avis, la nature du régime 
présidentiel établi en 1963. La 
révision de la Constitution de 
1963 introduit des éléments de 
régime parlementaire dans l'an- 
cien cadre présidentiel- H est 
probable que la crise que le Séné- 
gal connut en 1968-1969 avec 
l’agitation étudiante et syndicale 
ainsi que la crainte des effets 
d’une «usure du pouvoir» résul- 
tant de la concentration de trop 
de responsabilités entre les mêmes 
Twmw« expliquent le sens de la 
réforme. 

Les organes constitutionnels ne 

diftës.^La constituant de 1970 a 
maintenu le président de la Ré- 
publique qui, politiquement irres- 
ponsable devant l’Assemblée, est 
élu au suffrage universel direct 
au scrutin majoritaire à deux 
tours pour une durée de cinq ans. 
H n’est rééligible qu’une seule 
fois. L’unité de l’exécutif, déclarée 
indispensable en 1963, n’est pas 
maintenue. En effet, la Constitu- 
tion. crée un premier ministre qui, 
nommé par le président de la 
République, est placé à la tête 
du gouvernement. Le Sénégal est 
donc revenu à un dualisme de 
l'exécutif, mais 11 est a m é na gé 
pour maintenir la toi p r ématto du 
président de la République. 
Celui-ci est le chef de l’Etat et 
dispose des pouvoirs qui sont tra- 
ditionnellement attribués A cette 
autorité (droit de grâce, nomi- 
nation des ambassadeurs, attribu- 
tion des décorations, etc.}. En 
outre, et c’est là une Innovation, 
11 dispose d’un «domaine réser- 
vé» qui comprend: les affaires 
étrangères, la défense nationale, 
les relations avec le pouvoir judi- 
ciaire. Dans ces matières, le 
président de la République agit 
directement, sans contreseing 
ministériel. R exerce en outre un 
pouvoir général d'arbitrage et de 
direction qui s’exprime par la 

Ti«m*na*i«n du premier ministre 
et des ministres, la dissolution de 


r Assemblée nationale quand 
celle-ci adopte une motion de 
censure, par des messages qu’il 
peut adresser à la nation et par 
le recours à la Cour suprême. En 
période de crise, U dispose des 
pouvoirs très étendus que lui 
donne l'article 47 de la Constitu- 
tion, en vertu duquel 11 peut 
prendre « toute mesure tendant à 
rétablir le fonctionnement régu- 
lier des pouvoirs publics et & 
assurer la sauvegarde de la nation 
à ^ex c lusion cCÛne révision cons- 
titutionnelle 2, « lorsque les insti- 
tutions de la République, Vindé- 
pendance de la nation. V intégrité 
de son territoire ou V exécution de 


sont menacées d’une manière grave 
et immédiate ». 

Le gouvernement n’a pas de 
pouvoir autonome. Il applique la 
politique de la nation sous la 
direction du premier ministre 
dans tous les domaines qui ne 
sont pas réservés au président de 
la République. H est bien évident 
que là nature des rapports entre 
le président de la République et 
le premier ministre est fonda- 
mentale. La Constitution établit 
une incontestable prédominance 
du premier qui, maître du do- 
maine qui lui est réservé, contrôle 
le reste de la politique menée par 
le premier ministre, qu’il a choisi 
et nommé. Pourtant tes choses ne 
sont pas aussi simples en fonc- 
tion des rapports qui s’établissent 
entre le premier ministre et l'As- 
semblée nationale. 

L'Assemblée nationale est l’or- 
gane législatif. Elle est élue au 
suffrage universel et au scrutin 
majoritaire sur une liste natio- 
nale. La conséquence importante 
de ce mode de scrutin est l’homo- 
généité politique de r Assemblée 
nationale, qui comprend des re- 
présentants d’un seul parti. Ses 
pouvoirs sont essentiellement lé- 
gislatifs r s r Assemblée nationale 
détient le pouvoir législatif. Eüe 
vote seule la lot» (art. 56 de la 
Constitution). Son domaine d’in- 
tervention est limité par la déter- 
mination de matières législatives 
hors desquelles elle ne peut légi- 
férer. Les dispositions inscrites 
dans l'article 34 de la Constitu- 
tion française de 1958 ont fait 
école en Afrique noire l Elle vote 
1e budget, donne l’autorisation de 
ratifier les traités internationaux. 
Intervient dans la procédure de 
révision de la Constitution. 

Les organes judiciaires, dont la 


Cour suprême, qui est Juge de la 
constitutionnalité, le Conseil éco- 
nomique et social et la Haute 
Cour de justice complètent ces 
organes constitutionnels. 

La nature constitutionnelle du 
régime établi par le texte de 
1970 dépend des rapports entre 
les organes. B y a à cet égard 
matière à controverse entre spé- 
cialistes de droit constitutionnel. 
Les hautes autorités sénégalaises 
ont Insisté sur la nature prési- 
dentielle du régime établi. L'ir- 
responsabilité politique du prési- 
dent de la République, le fait que, 
élu an suffrage universel, 11 
représente la souveraineté popu- 
laire au même titre que r Assem- 
blée nationale, peuvent être invo- 
qués en faveur de cette interpré- 
tation. Mais, d’un autre côté, 
plusieurs arguments permettent 
de la mettre en cause. 

II y a le fait que la séparation 
organique et fonctionnelle, qui 
est te critère essentiel du régime 
présidentiel, n’est pas appliquée. 
Sur te plan fonctionnel, 1e prési- 
dent de la République participe à 
l’exercice du pouvoir législatif par 
l’Initiative des lois, te droit de 
demander une seconde lecture des 
textes votés, la possibilité de 
légiférer par ordonnances soit sur 
habilitation, soit en vertu de ses 
pouvoirs exceptionnels. Sur le 
plan organique, la séparation des 
pouvoirs n’est pas non plus appli- 
quée : le droit de dissolution de 
l’Assemblée nationale apparte- 
nant au président de la Répu- 
blique est l'illustration de cette 
situation ; dans te même sens, le 
droit attribué à l’Assemblée de 
voter nrw motion de censure pour 
obliger le premier ministre à dé- 
missionner manifeste une inter- 
dépendance organique entre l'As- 


semblée nationale et un élément 
de l’exécutif. 

Si on devait qualifier juridi- 
quement ce régime constitution- 
nel, on ne pourrait que le déclarer 
ssui generfea. H y a un mélange 
d’éléments du régime présidentiel 
en ce qu’ils renforcent l'autorité 
du prérident de la République et 
de pratiques p rop re s aux régimes 
parlementaires rationalisés. De 
toute manière, le problème du 
constituant n’est pas de faire une 
Constitution qui satisfasse les 
professeurs de droit constitution- 
nel désireux (U y en a) de trou- 
ver exprimés dans un texte les 
modèles théoriques établi s pa r te 
doctrine. H s'agit de mettre en 
place un aménagement juridique 
qui, respectant la liberté des 
citoyens, assure un bon fonction- 
nement des Institutions, compte 
tenu des circonstances de temps 
et de lieu «t des objectifs poli- 
tiques poursuivis. A cet égard. !a 
Constitution de 1970 parait satis- 
faisante. L’existence d’un prési- 
dent de la République, incarna- 
tion de l’unité de la nation, 
statuant seul dans les domaines 
tes pins Importants, assure la sta- 
bilité. La présence d’un premier 
ministre, responsable devant l’As- 
semblée nationale et le président 
de la République, qui mène la 
politique journalière sous le 
contrôle des représentants du 
peuple, permet au président de la 
République de prendre du recul 
et d’éviter l’usure du pouvoir. Bien 
sùr, O ne faut pas oublier l’hypo- 
thèse théorique d'un premier 
ministre qui, s’appuyant sur une 
majorité dans l’Assemblée, s’oppo- 
serait au président de la Répu- 
blique. Ce n’est plus alors un pro- 
blème de textes mai* d’hommes 
et de circonstances politiques. 


Le rôle de l'Union populaire sénégalaise 

L E fonctionnement du régime semblée nationale. Dès lors, les 
dépend très largement des partis d’opposition, dont tes 


La présence d’un parti domi- 


que noire, renoncé au plurrpar- nels perdent de leur Intérêt A 


tlsme qui était la règle 


quoi sert- il de prévoir, avec un 


Ces arguments, dont certains ont bèrent en commun des projets 


une valeur sûre et d’autres le s 


qui, voulus par le gouvernement. 


d'opposition. 

Les mécanise 
favorisent largement 



tlons. le peuple ratifie le choix 
électoraux des candidats, que Tou sait devoir 
position être élus, par les organes du 


comme on sait Les ministres sont 
les membres les plus Influents du 
parti, «t le président de la Répu- 
blique en est le secrétaire général 
et 1e premier ministre le secré- 
taire général adjoint. 

Les gouvernants africains ont 
fait le choix d’une méthode pour 
concilier tes Impératifs du gouver- 
nement de pays en vole de déve- 
loppement économique et de la 
construction nationale avec leur 
Idéal démocratique. Le parti 


unique ou dominant présente d’in- 
contestables avantages, nm.tR n a 
l’Inconvénient de faciliter tes ten- 
tations autoritaires. En fin de 
compte, la réalisation de la démo- 
cratie ne dépend pas tellement 
des structures constitutionnelles, 
mais surtout de la volonté démo- 
cratique des dirigeants et de l’or- 
ganisation démocratique du parti. 

DMTTBI -GEOSG E3 LAVEOFF. 

(2) Voir le» chiffres tltfa par J.-L» 
Marques, la Fol lUçve financière et 
le développement économique du 
Sénégal, rbèse. Clermont-Ferrand, 


-lime ùamwuB- 


t francophc 


couvrent’ t 

ûrobe, anglophone < 

Chaque semaine, ce que vau 
ne lisez pas dans la pie» 
eu n'enterîdez pas è la radio 
Trois édifions : 
fronçais, anglaise: allemand 
Abonnements ; Europe, 750 
Afrique, 40 000 F C.F-A. 
28, nie de Ssvtgaé, 75 - Paris { 
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ZONE FRANCHE INDUSTRIELLE DE DAKAR 

Ou 9 est-ce que la ZONE FRANCHE INDUSTRIELLE DE DAKAR ? 

C’est d’abord une ZONE industrielle, délimitée, dont le développement est effectué d’après un plan direc- 
teur. Les investisseurs y trouvent des terrains industriels équipés, disponibles sans délai. 

C’est ensuite une ZONE qui bénéficie d’un statut libéral concédé pour une durée de vingt-cinq ans et renou- 
velable. fl confère à toute entreprise industrielle qui s’y installe des avantages économiques substantiels. 

Cette ZONE est administrée Par une administration autonome qui reçoit les délégations de pouvoir néces- 
saires des départements ministériels pour régler, sur place, et dans les limites géographiques de la ZONE , toutes les 
questions administratives relatives à P agrément des Projets industriels et au fonctionnement normal des entreprises. 

Enfin, dernière caractéristique, dans la ZONE sont mis en place des services communs dont F élément moteur 
est, dans la phase de démarrage, la Société d’aménagement et de développement. Elle est responsable, en plus de ramé- 
nagement et du développement de la ZONE, de P accueil des investisseurs et de P attribution des terrains ; elle offre 
aux investisseurs et aux industriels déjà installés toute une gamme de services afin de faciliter la solution des problèmes 
pratiques qui se posent, en particulier , lors de Pimplantation initiale. 


"fuel est r objectif Poursuivi Par la ZONE FRANCHE Coût de la main-d’œuvre. 


INDUSTRIELLE DE DAKAR ? 

Le gouvernement du Sénégal entend créer avec la 
ZONE un cadre d’accueil particulièrement attractif pour 
inciter les investisseurs des pays industrialisés à transférer 
dans la ZONE leurs entreprises grandes utilisatrices de 
main-d’œuvre, qui utilisent souvent à l’heure actuelle de la 
main-d’œuvre en provenance des pays sous-développés. Ces 
usines tirent parti des conditions de production avanta- 
geuses offertes par la ZONE à partir de laquelle elles 
peuvent approvisionner leurs marchés traditionnels. Ces 
entreprises ont pour le SENEGAL une activité essentielle- 
ment exportatrice. Le but recherché par le SENEGAL en 
créant la ZONE est l’emploi d’une main-d’œuvre abon- 
dante. disponible dans la région de DAKAR. 

Les industries de main-d’œuvre qui sont le mieux à 
même de tirer avantage d’un tel transfert sont celles pour 
lesquelles le produit final représente sous un faible poids 
et un faible encombrement le maximum de valeur ajoutée 
sous forme de salaires et de matières premières locales ou 
régionales. Pour ces industries, le bilan total du transfert, 
gains réalisés sur les salaires contre coût additionnel du 
transport, est positif. Parmi ces industries, citons : 

— les industries textiles (confection, bonneterie,...) ; 

— les industries du cuir et du plastique (maroquinerie, 
chaussure) ; 

— les industries de l’électronique (composants, minia- 
turisation—) ; 

— les industries du. jouet. 


Prenant l’exemple des salaires de base des ouvriers de 
l’industrie mécanique générale tels qu’ils ressortent de la 
mise à jour au 9 août 1973 de la Convention collective, les 
taux horaires en francs C.F.A. sont : 
manœuvre 584.9 

manœuvre spécialisé 67,44 

ouvrier spécialisé I 73,71 

ouvrier spécialisé II 9338 

ouvrier professionnel I 109,01 

ouvrier professionnel II 124,20 

ouvrier professionnel III 14934 

Aux salaires de base s’ajoute une prime d’ancienneté 
variable entre 3 et 15 %. A l’initiative des employeurs des 
primes de rendement et d'assiduité peuvent être accordées. 
Il peut être nécessaire de payer un sursalaire allant jusqu’à 
20% pour les catégories professionnelles les plus recher- 
chées. 

Les charges sociales que doit supporter l’entreprise 
s’élèvent à environ 25 % des salaires et englobent les coti- 
sations pour les assurances, prestations familiales, retraite, 
sécurité sociale, congés payés— 


Les avantages conférés Par le statut aux entreprises indus- 
trielles de la ZONE FRANCHE INDUSTRIELLE 

DE DAKAR. 

— Une exemption fiscale totale ; 

— Une exemption des droits et taxes à l’importation 
et à l’exportation (sauf vers le SENEGAL) de toute 
marchandise, biens d'équipement, matières pre- 
mières ; 

— Une détaxation des marchandises et services en 
provenance du territoire douanier du SENEGAL ; 

— La liberté de transfert des capitaux investis et de 
leurs revenus de toute nature ; 

— La liberté du transfert des salaires du personnel 
expatrié ; 

— La liberté de recrutement du personnel local et 
expatrié ; 

— L’arbitrage de la Banque mondiale pour tout diffé- 
rend qui résulterait de l’application du statut 


Le Programme de réalisation .• 

— Le statut de la ZONE est en cours de ratification ; 

— Le plan directeur de la ZONE est en cours d’appro- 
bation ; 

— Les premiers terrains équipés seront disponibles 
dans le courant du deuxième semestre 1974 ; 

— L’administration de la ZONE et la Société d’amé- 
nagement et de développement seront en place au 
1" juillet 1974. 


MINISTERE 

DU 

DEVELOPPEMENT 
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RIGUEUR DE L’ISLAM ET RICHESSE PÉTROLIÈRE 


Puissance et évolution du royaume Saoudite 


A 


VEC plus de 2 300 millions de 


Leur place parmi les clients de l’Arabie 
est certes encore modeste : 3 % seule- 
ment des exportations saoudiennes, 
contre 48 % & l'Europe occidentale et 
16 % au Japon. Mais an estime qu'en 
1980. sur cinq barils consommés aux 
Etats-Unis un viendra d’Arabie. 

Dans la bataille des pris qui avait 
marqué l’aimée 1971, l’Arabie s’était 
contentée de recueillir les fruits des 
âpres discussions de l'Iran et de la 


Le royaume d’Arabie Saoudite vit le jour en 
1932 dans des conditions financières particuliè- 
rement difficiles. Les caisses de l'Etat n’étaient 
pratiquement alimentées que par les taxes per- 
çues sur les pèlerins se rendant à La Mecque. 
Avec la crise économique de 1929 , puis avec la 
seconde guerre mondiale , le nombre de pèlerins 
était tombé a moins de 20000 par an. Seuls 


d’importants dons en céréales de la Grande- 
Bretagne permirent de saui'er te pays de la 
famine. Mais le pétrole modifia radicalement la 
vie du nouveau royaume . Aller de F avant tout 
en sauvegardant son arrière-plan de spiritua- 
lité, c’est la voie difficile dans laquelle essaie 
de s’engager F Arabie d’aujourd’hui. 


ta n hes installations : administration, 
entrepôts de matériel, résidences des 
employés américains. Ces derniers ny 
sont guère dépaysés : petites maisons 
très confortables avec jardinets ver- 
doyants. drugstore, restaurants, spec- 
tacles, installations sportive 


i développement séparé. 
'5lé où l'Arabe est 

r ~Dabïan n'est qu’on lleu-dlt, Al-Kbo- 
bar et Dammam ressemblent davan- 
tage à des villes: anciens ports de 


S lan de la participation, de la garantie 
’un approvisionnement régulier et des 




Por CHRISTIAN MARTIN 


OU et la Socony Vacuum. Depuis dans l't 


quelques armées, les Japonais, avec 


che, en 1872, les Saoudiens ont fait de 
la participation c leur » problème, 
ouvrant en février des négociations au 
nom des cinq pays riverains du Golfe : 
l'Irak, le Koweït, Qatar, Aboa-Dhabl 


progressivement à 51 % en 1982. Le 
cheikh Zaki Yamani, ministre saou- 
dien du pétrole et des ressources 
minières, avait posé des limites à 
ces revendications en affirmant que 
« l'Arabie avait besoin des compagnies 


poursuivre leurs ociïoiÉês dans cette 
région du monde». Aucune décision 
officielle n’a été prise depuis, mais un 
responsable saoudien a déclaré que son 
pays souhaitait accélérer la majoration 
de la participation dans les compa- 


Etats-Unis un approvisionnement régu- 
lier. Elle semblait ainsi gêner l'action 
de l’OPEP t Organisation des pays 
exportateurs de pétrole) en condam- 


gentement de la production. 

plusieurs dirigeants arabes considé- 
raient que le pétrole pouvait devenir 
; efficace dans le conflit du. 


lorsque les dix pays arabes exporta- 
teurs. réunis en conférence extraordi- 
naire à Koweït, ont décidé de l’utiliser 


immédiatement. Chacun des pays 


le fait accompli. Interviewé par la 
chaine de télévision américaine N.B.C. 
il y a quelques mois, le roi Faycai lui- 


ünis , est grande ». Pourtant les Saou- 




ac cords sur les prix signés à Téhéran 
en 1971 sont bien morts, et on connaît 
la flambée qu’ont subie les prix depuis 

lors. 

Comment expliquer cette remise en 
cause des accords conclus sur le triple 
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brandie avec pondération. <__ , 

estimer que le roi Fayçal faisait en 
fait te jeu des Etats-Unis, te renchéris- 
sement du prix des produits pétroliers 
sur le marché International avanta- 
geant les Américains, qui restent — ... 

pour le moment du moins — largement rains du Golfe et de celle d'une cale 

■ sèche à ’Hg.hrftïn Mafg luj homme d’af- 


pècbeurs. ces agglomérations nouvelles 
abritent les employés des sociétés nées 
dans l’orbite de l’ARAMCO. C’est 
l’équivalent de nos villes-dortoirs, sans 
unité, âme : y vit une population 
déplacée de lointaines oasis, en rupture 
de société tribale. Ici s'affrontent les 


unité, i , , 

déplacée de lointaines oasis, en rupture 


On parle depuis longtemps déjà de pioitent lès gisements du nord-est du occidental. 


valeurs traditionnelles et le clinquant 


pays. Mais l'histoire du pétrole reste Confiants en l’avenir, les dirigeants 


E rovirionne- 
plus ques- 
tion de pondération, et la situation 
actuelle ne peut guère satisfaire 
Washington. 

L’argument de l’évolution du rap- 
port de forces semble plus sérieux. On 
a longtemps considéré l’Arabie comme 
un * protectorat» américain au Proche- 
Orient. Mais un pays qui est le premier 
exportateur de pé taule et dispose des 
réserves les plus importantes peut-il 
encore être entièrement dominé par un 
autre? 


celle de l’ARAMCO, qui assure plus de 
90 % de la production totale. 

Dahran ne produit plus mais garde 


saoudiens sont aussi conscients du 
danger que représente leur totale 
dépendance d’une seule source de 


liront même pas d transporter le l'ARAMCO possède 
pétrole qui nous . reviendra dans le 


. une colline, souve- revenus. Le pétrole a constitué en 1973 

su/- nirs des premiers forages. C’est là que plus de 92 % des recettes budgétaires 


et 79 % du P.N.B. 


cadre de la participation. 

L’Arabie S’est i_ ______ 

Qatar et Abou-Dhabi pour la création 
d'une société commune de commercia- 
lisation du pétrole. Mais, tant que le 
réseau de commercialisation de Pétro- 
mine demeurera embryonnaire, elle 
sera obligée de faire reprendre par les 
compagnies l’essentiel de la part de 
production qui lui reviendra. 


Une industrialisation très limitée 


gement conditionnée par le pétrole. 



logiques et minières), collabore à la 
prospection et au forage. C’est elle qui 
a découvert un gisement de 15 mil- 
lions de tonnes de cuivre, près de 
Younbo. Mais l'exploitation des glse- 


Un Fonds d’investissements publics 


l’immobilier, hésitent à 

s'investir dans l’Industrie. La réticence 
des capitaux étrangère a d’autres 
causes. Un homme d'affaires français 
l’explique par < l'incertitude politique 
qui régne sur le pays.~ seuls les Amé- 


n’importe quelle éventualité * 

Les réalisations industrielles restent 
donc jusqu'à présent très limitées : un 
atelier de laminage, quelques cimen- 
teries. quelques petites usines d'ameu- 
blement, de détergents, de plastique. 
* s _. Arabie d 

ançais de 
Fayçal 


geait .très Important 1e développement 
de son pays dans ce domaine et qu’il 
comptait sur la France pour y parti- 
ciper. 

La population agricole constitue 58 % 


|*Rjad 

IES BSHJBnS PÉlMUEflS I ’ 

DU GOUT' ' 


5 % du P .N JB. Pour un cinquième î 


moutons et des chèvres, pratiqué par 
3 millions de bédouins, reste l’activité 


sédentariser mille familles bédouines 
sur 4000 hectares irrigués grâce au 
creusement de puits artésiens. Al- 
Harad n’est qu’un de ces nombreux 
villages créés pour les nomades. Mais le 
bédouin, fier de sa liberté, n’aime pas 
la vie sédentaire et méprise le paysan, 
« esclave de la terre ». U préfère entrer 
dans la police ou l’armée, conduire un 
poids lourd ou un taxi sur les routes 
du désert, plutôt que de s’installer sur 
les terres vierges que le gouvernement 
Fayçal essaie de redistribuer depuis 
sept ans. 16 000 hectares seulement ont 
été mis en valeur depuis 1966 : la 
superficie des terres cultivées n’a aug- 
menté que d’on vingtième. 

Le pays procède pourtant à la pros- 
pection systématique de ses ressources 
i souterraine. Les montagnes du 


sont loin de connaître la même expan- 


de la production, n leur faut services de distribution. Ces investis- entreprises ont été créées dans les 

peut réellement 


retenue doivent donc être construits. 
L’un d’eux est en service depuis déjà 
plus d’un an à Jizane. Un autre le sera 
étrangers, quelques bientôt à Abbha. Le système d’irriga- 


L’ Arabie Saoudite manque de per- 
sonnel lucal qualifié : et les activités de 


nement pas de faire subir cette charge 


obligation d'équiper les lieux de pro- 


pou riant l'avenir avec confiance. En 


finerle traite le pétrole brut i 


et six cent mille personnes devraient y 


des experts de Taiwan y ont Introduit 
la culture du riz. diversifiant ainsi les 
cultures traditionnelles de dattes et de 


réduites. Le Collège du pétrole de entraîné jusqu’à présent 

Dahran forme bien des techniciens, *“ " “ J ‘ " 


1% dépendance à l'égard de l’étranger 


est nettement inferie 


Deux mondes cohabitent 


la réduction de la production. 


L ES produits locaux. Industriels ou 
agricoles, sont donc rares. Et pour- 
tant Ryad et Djeddah. les deux villes 
principales du royaume, étonnent par 
la diversité et le nombre de leurs 
magasine bien fournis. Ces deux villes 

— ne représentent certes qu’un million 

d'habitants sur un total de six millions 

U N tiers du pétrole prospecté à certainement pas qu’une petite ccmpa- et demi, mais ce commerce citadin flo- 

l'heure actuelle se trouve sous les guie américaine, la Gulf Oil, venait de rissant prouve malgré tout que les 

sables de la province orientale qui ' * “*'*■ ' J " *“ !J 1 


Au souk : des déballages de tissus, de 

S Libelle, des petites boutiques de 
eurs qui regorgent de pièces 
d'or et de billets de banque du monde 
entier. Les supermarchés ont fait leur 


s'étend depuis fa frontière séparant le 
royaume de l'Irak et du Koweït jus- 
qu’au Dhofar et à Oman. Les gise- 
ments saoudiens sont les plus produc- 
tifs du monde : le rendement d’un 
□ails a» Al Ghawar est trois cents 
fois plus important que celui d’un 
puits texan La proximité de la mer 
permet une évacuation facile et tes 


même temps que les 


consommation, même les 


habitudes du monde occidental 
déjà pénétré le pays. 


menti Les prix ne sont pas prohibitifs : 


réellement qu’avec la seconde guerre 
liale. lorsque les stratèges omérl- 
se préoccupèrent du ravitallle- 


Une multitude de grosses voitures de l'îndir** ino f 

américaines et maintenant de moins ~ 100 ‘ 

encombrants cycles et voitures japo- 


inondiale. lorsque les stratèges omért- des problèmes de circulation et de 


pétrole de leurs troupes 

Orient. L'ARAMCO naquit 

1944 d’une redistribution des parti- 


parcoureut les villes, créant même 

problèmes de circulation et de 

parking. Dans les grandes artères 


i presque, sont 


commerçantes, les boutiques de mode. 
.. — d’appareils éiectro- 


En 1933. les Anglais r 


cipations entre quatre sociétés améri- 
caines : la Standard OU of New Jersey, 
la Standard Oil ol California, la Texas 


importations. Viennent ensuite les v 


i des meilleure clients de la France. produits chimiques. 
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Dans ce pays qui ne connaissait pas 
l'électricité il y a vingt ans, le boule- 
versement- technologique a été beau- 
coup trop rapide pour que l’homme ne 
soit pas littéralement dépassé par la 
machine. Cette qu'il ne sait 

ni construire ni réparer et à peine 
utiliser, mais dont U ne peut déjà plus 
ee passer. 

L’Arabie dépend aussi de l’étranger 
en ce qui concerne la force de travail. 
L’esclavage a été officiellement aboli 
en 1963. mais la Société anu-esclava- 
giste de Londres faisait, récemment 
encore, figurer l’Arabie aux côtés d’une 
dizaine d’antres pays au sein desquels 
existeraient des survivances du ser- 
vage. Lb pays comptait sept cent cin- 
quante mille esclaves en 1956. En 1874, 
on parle de sept cent cinquante mille 
Y éménit es, peut-être plus. Les Yémé- 
nites n’ont pas remplacé les esclaves, 
mais on comparera facilement leur 
situation à cette des travailleurs immi- 
grés en France: éboueurs, balayeurs, 
porteurs, dockers, manœuvres, terras- 


siers ; les Saoudiens leur réservent les 
travaux qu’eux-mêmes répugnent à 
effectuer. Lorsqu’on parte a un Saou- 
dien de la situation faite aux Yémé- 
nites, il répond: a Mais ils sont bien 
contents de venir chez nous, d’y trou- 
ver te travail et Vargettt tpdüs ne trou- 
vent pas chez eux. Et pute, ü s ne sont 
pas malheureux— îls peuvent même 
s’enrichir. » H est vrai que lés Immi- 
grants yéménites obtiennent facile- 
ment leur visa, trouvent du travail, ne 
paient pas d’impôts, sont protégés par 
la même législation du travail d’an. 
leurs fort imprécise, que tes Saoudiens. 

du Hadramaout. “réputés- pour leur 
savoir-faire commercial, connaissent 
même des promotions sociales fulgu- 
rantes. Le gouvernement de Ryad. 
soucieux de ne pas développer une 
classe ouvrière locale (1), dispose ainsi 
d’une main-d’œuvre bon marché et 
docile. Le gouvernement de Sanaa 
n'est pas mécontent de trouver une 
solution aussi facile au chômage qui 
sévit au Yémen du Nord. 


le programme de développement social 


A BDUL AZXZ IBN SAOÜD, créateur 
du royaume, avait jeté les bases 
d’une nouvelle société en sédentari- 
sant les remuantes tribus du désert, 
en introduisant l’automobEIe, les télé- 
communications, en encourageant I*en- 


slte (médecins, ingénieurs, professeurs, 
technictensj mène un travail d’équipe 
pour lutter notamment contre l’anal- 
phabétisme et l’absence d’hygiène. 

Le roi Fayçal s’est aussi efforcé de 
procéder à une plus juste répartition 


un ingénieur étranger. & qualification 
peut toucher jusqu’à S 000 riyals. 

Mais la misère est peu apparente. 
Les mendiants sont discrets, les 
enfants sains, tes gens propres. Dans 
le sud-ouest du pays, pourtant, on vit 
encore dans des espèces de huttes, 
avec des conditions d'hygiène et d’ali- 
mentation défectueuses. 

Enfin, le gouvernement souhaite une 
réforme de l'administration, actuelle- 
ment trop bureaucratique. Le Saoudien 
consacre facilement une ou plusieurs 
matinées & obtenir le moindre certifi- 
cat. Une enquête effectuée récemment 
par des Américains révélait que le 
personnel administratif ne travaillait 
effectivement pas plus de trois heures 
par jour.- Le roi est décidé à s’attaquer 
à cet état de choses, malgré le poids 
de. la routine et les intérêts qui de- 
vront être bousculés. 

Un grand effort est aussi accompli 
dans le domaine de l’équipement H 
est surtout visible en ce qui concerne 
les communications, qui occupent 
12,6 % du budget Les distances à par- 
courir, la dissémination des centres de 
population ont rendu nécessaire la 
création d’un ministère des transports 
et communications, dont la moitié des 
efforts portent sur le développement 
des ports et des routes. Plus de 900 kilo- 
mètres devaient être construits en 1973, 
avec un projet-clef : un axe qui, par- 
tant de Taïf. rejoindra Abbha et 
Jizane, reliant ainsi la prospère région 
occidentale au Sud-Ouest sous-déve- 



(PTiato Christian Martin) 

DAN SIEURS ET MUSICIENS DANS LES RUES DE LA CAPITALE. A L’OCCASION DE LA PETE DU RAMADAN. 

Une évolution lente, mais irréversible. 


seignemeni, en promulguant un code 
du travail et en favorisant la recherche 
du pétrole. Pourtant, une remise en 
ordre S’imposait à sa mort, en 1953. 
De premières réformes virent le jour 
entre 1958 et 1963, sous le règne de 
son fils aîné. Saoud. 


Mais fl fallut attendre la révolution 
de palais de 1964, qui permit à Fayçal, 
frère de Saoud, de monter sur le trône, 
pour qu’une nouvelle impulsion soit 
donnée au pays. Le nouveau souverain 
connaissait bien la scène politique : 
soldat, chef militaire, repr é sen t ant de 
son père au Hedjaz. vice-roi, prince 
héritier et premier ministre sons le 
règne de son frère. Encore plus ferme 
dans 5a résolution de maintenir un 
gouvernement nettement conservateur, 
11 était aussi conscient de la nécessité 
du développement économique et social 
de son pays. L’Arable allait pourtant 
connaître a nouveau de graves diffi- 
cultés financières entre 1967 et 1971, 
car le royaume devait supporter les 
charges dé la guerre de six jours pen- 
dant que la production pétrolière sta- 
gnait . 


Un pian de développement écono- 
mique 0971-1975) était d éfini . Il s’agit 
d’une espèce de budget plurl-annuel 


bientôt redevenir s 
surtout, bien sûr, i - . 

revenus pétroliers. Depuis, la masse 


1973. Le pays ne parvient d’ailleurs pas 
à dépenser les sommes allouées par le • 
budget, d'où un accroissement considé- 
rable des réserves bancaires, qui pour- 


crédits consacrés aux investisse- 
ont progressé de 33 % dan s le 
; 1973. Le « budget de développe- 

i représente 62J> % des dépenses 

■ moins dépendre de l’étranger, 
versement insiste sur la «saou- 
n » de l’économie : les sociétés 
ères doivent généralement pren- 
charge la formation de Person- 
al. Cette politique commence à 
Etre des succès : exemple, la isf; 

: pétromine de Djeddah qui 
rait vingt ingénieurs britan- 
cn 1968 et qui n’ezi emploie 
ue trois aujourd'hui 
ucation et la culture sont, avec 
le 10 % du budget total le sec- 
, plus favorisé en ce qui concerne 
eîoppement social Les effectifs 
[ucation nationale ont été multl- 
par dix en cinq ans. n y a 
tThui plus de six cent mille etn- 
* parmi eux, 28 % de filles, dont 
emières écoles avalent pourtant 
n du mal à être admises, fl y a 
ans. 

centres de développement social 
îhargés d’assurer l'efficacité à 
e d’options définies par le son- 
nent Leur personnel compo- 


rtes revenus. Les quelque deux mille 
princes que compte le royaume n’al- 
fichent plus la ric h esse arrogante 
d’autrefois. Au niveau de l’Etat, la 
rigueur financière est.la règle : le phé- 
nomène du «bakchichs et de la cor- 
ruption a diminué. Pourtant subsis- 
tent rte très grosses fortunes et d’im- 
portants écarts de salaires. Un ouvrier 
non spécialisé gagne entre 200 et 
350 rtyals Cl riyal = 123 P). Un ingé- 
nieur saoudien gagne, dix fois plus et 


loppé mais riche en ressources agri- 
coles et minières. 

Installation de lignes téléphoniques, 
de stations de communications par 
satellite, de câbl e s sous-marins, agran- 
dissement des aéroports, mais aussi 
construction d’hôpitaux, d’écoles, 
d’usines de dessalement de l’eau de 
mer, d’abattoirs municipaux, de centres 
d’affaires... L’Arabie ressemble & un 
immense chantier de construction dont 
le visage change de mois en mois. 


Préserver le traditionalisme 


L E régime politique reste entière- 
ment dominé par la fa m il l e des 
Al Saoud et les cheikhs des modes 
tribus. Parmi les frères du roi, Kbaled 
bin A bd Al Aziz est premier ministre ; 
Turfci bm Abd Al Açte. vice-premier 
ministre ; Fahed . bin Abd Al Aziz. 
ministre de l’intérieur : Sultan bin Abd 
Al Aziz, ministre de la défense ; 
Naw&f bin Abd Al Aziz, conseiller du 
roL Les gouverneurs des quatre régions 
et des villes principales appartiennent 
également h la famille royale. 


tâches, t 


b déconcentration du pouvoir 


s’est avérée nécessaire- Un conseil des 
ministres s’est réuni pour la première 
fols à Ryad en 1952. et des conseils 
régionaux ont été' créés en 1963. Mais 
le pouvoir politique n'a. en rien échappé 
au cercle restreint du roL des princes, 
et des çhptkhs des principales tribus. 
Les consens régionaux en sont réduits 
à donner leur avis sur l’emplacement 
d’une école, d’une route, dont la cons- 
truction a été décidée à l'échelon 1e 
plus élevé. ^ , __ 

Le Journal officiel saoudien a ainsi 

défini le pouvoir : c Sa Majesté le Roi 
est réputé pour son désir ardent de 

respecter les principes de la religion 


talif. Aussi Sa Majesté detnailde-t-èlle 


petits, des conseils. Sa Majesté ne 
songe jamais à donner un avis arbi- 
traire sans demander Voptnlon de sa 
Suite et des havanes d'Etat, des 
Savants, des Sages et des notaMUta 
du pays; et ceci, malgré le fatt bien 
connu eue rOpinùm de Sa Majesté est 
toujours la meSleure opinion. . Ces 
consultai ions sont exigées par Je texte 
même du Coran. Dieu a ordonné à 
son Prophète de demander conseil à 
ses compagnons.» 

Tout est fait pour que le traditio- 
nalisme soit préservé. La presse dü 
royaume réserve la part la plus impor- 
tante à la religion : chroniques dans 
les Journaux, causeries et retransmis- 
sions de prières à la radio et a la 
télévision. Pour te reste, la politique 
d’information est d'en dire le moins 
possible. Y compris en ce qui concerne 
les nouvelles locales, dont l’era^tiri est 
constitué par l’énumération des télé- 


grammes qu'envoie le roi et par le 
compte rendu du conseil des ministres 
invariablement rédigé ainsi : « Ha étu- 
dié toutes les Questions inscrites à son 
ordre du jour et leur a porté les solu- 
tions adéquates.» Pour en savoir un 

E u plus, des Saoudiens branchent 
ira transistors sur les radios étran- 
gères et achètent des magazines égyp- 
tiens ou koweïtiens. 

Les droits de grève, de réunion et 
même d'association ne sont pas recon- 
nus. A l’heure des cinq prières quoti- 
diennes, les mottawahs. les policiers 
religieux, parcourent les souks pour 
remettre dans le droit c hemi n les 
•citoyens qui oublieraient leurs devoirs. 
Baguette . en main, ils vérifient que les 
commerçants ont bien fermé boutique 
et que les femmes ont des tenues 
conformes aux prescriptions coraniques. 

Le service de renseignements géné- 
raux est très développé, notamment 
chez les étudiants. Courrier, télé- 
phones et déplacements sont survefllës. 
Cest, selon une mission de policiers 
français qui a récemment visité le 
pays, - le seul service de police qui 
marclie tout à fait bien ». 

Enfin, l'armée royale ti’êtant pas 
jugée suffisante, 1e roi Fayçal lui a 
juxtaposé une garde nationale. Plus 

importante en nombre, elle se recrute 

ch ez les bédouins et est maintenant 
dotée d'un matériel répressif moderne. 

Cette gante est complétée dans les 
tribus, par une réserve qui reçoit du 
roi des subsides et des prestations en 
nature. 

On parle librement en Arabie, mais 
en privé- Des citoyens disparaissent 
«ms qu'on en sache les motifs. D'autres 
sont emprisonnés, ou condamnés à 
mort, sans procès, du moins public. La 
purge la plus importante est celle qui 
a suivi 1e double coup d’Etat de 1969, 
organisé, croit-on savoir, par des bour- 
geois réformistes et républicains et par 
des officiers d'aviation. L'armée est 
depuis fermement tenue en main : 
isolée des centres de population, elle 
n'a pas même accès aux réserves de 

numit.irum 

La monarchie saoudienne semble 


maintenant plus stable que jamais. Le 
roi Fayçal a été assez habile pour 
céder l'apparat du pouvoir, tout en en 
gardant la substance ; pour promouvoir 
le développement économique et social 


L'évolution des mœurs 


A PRES le roi FayçaL l’homme -clef 
est l'actuel ministre de l’intérieur, 
Fahed bin Abd Al Aziz. On dit de lui 
qu'il est moins tourné vers tes Etats- 
Unis mois au moins aussi conservateur 
que le souverain. 

En contacts fréquents avec la civili- 
sation extérieure, une partie de 1 r 
bourgeoisie citadine rêve d'une autre 
vie. Les femmes n’ont le droit ni de 
travailler m même de conduire une 
voiture- Périodes libérales et autori- 
taires se succèdent. Pendant quelques 
mois, les cinémas clandestins i2> gar- 
dent leurs portes ouvertes, les femmes 
se promènent au souk avec des voiles 
plus courts et plus fins, les mottauahs 
n’apparaissent que timidement. Pois, 
soudain, tombe un ordre du roi ou du 
gouverneur de la région : les mêmes 
mottawahs envahissent le souk, bar- 
bouillent de noir les femmes c habillées 
indécemment», les cinémas referment 
leurs portes. 

Un pas irréversible vers la libérali- 
sation a pourtant été franchi Lors 
des fêtes marquant la fin du Rama- 
dan. en 1972, le roi avait publié un 
décret ordonnant rfllumination des 
rues et des réjouissances. Des cen- 
taines de danseurs et de musiciens 
s’étaient retrouvés sur l’hippodrome de 
la capitale. Traditionnelle dans les 
autres pays musulmans, la fête faisait 
pour la première fois son apparition 
dans le royaume. Le Ramadan avait 
aussi été accompagné d’importantes 


de son pays, tout en tenant son peuple 
en respect grâce au frein de la religion 
et à la police Cette stabilité nB doit 
pas être sous-estimée. Les forces de 
changement non plus. 


mesures d'amnistie étendues à une par- 
tie de ceux qui avaient été arrêtés lors 
du complot de 1969. Cent cinquante 
personnes environ avaient été relâ- 
chées. dont l'ancien directeur du Col- 
lège du pétrole de Damrnm Plus 
récemment, un quotidien koweïtien a 
fait état de la libération de quelque 
mille huit cents détenus politiques, 
dout la plupart communistes. 

La télévision, qui ne présentait, lors 
de son apparition, en 1965, que des 
programmes religieux, laisse mainte- 
nant une place aux variétés, aux films 
occidentaux. L'évolution est irréversible 
mais elle continuera d'être lente. 

Les particularismes régionaux sub- 
sistent , face au pouvoir central A 
l’Arabie centrale, berceau du waha- 
bisme. conservatrice et profondément 
religieuse i3> s’oppose le Hedjaz, nette- 
ment plus ouvert sur le monde exté- 
rieur et Lbèral. Pour l’habitant de 
Djeddah, les gens de Ryad sont des 
« bédouins fanatiques ». Pour l'habi- 
tant de Ryad, ceux de Djeddah sont 
des emunafiqun», des hypocrites, des 
libertins. Dans l’Assir. province du 
Sud en partie conquise sur le Yémen, 
ces oppositions se sont traduites de 
façon bien plus virulente. Le direc- 
teur de la planification économique 
pour la province occidentale ne nous 
a pas caché que «1e gouvernement 
porte tous ses efforts sur l'Assir, crai- 
gnant que cette région ne subisse trop 
facilement V influence de ses deux voi- 
sins yéménites». 


Contre Israël et le communisme 


inique contre celle de l’unité arabe. 
Entre 1962 et 1964. il lança succes- 
sivement l'Alliance du monde Isla- 
mique puis le Front islamique pour 
« lutter contre les idéologies étran- 
gères ». Le roi Hussein de Jordanie, les 
gouvernements du Soudan, du Pakls- 


temment ce pacte, l’accusant d'être & 
la solde des Américains. 

Les rapports égypto^aoudlens se 
sont nettement améliorés depuis, 
notamment avec l’expulsion d’Egypte 
des experts soviétiques, mais la Ligue 
islamique n’en continue pas moins de 
progresser Depuis la mort de Nasser, 
le roi Fayçal a la vole libre et il 
cherche à prendre le leadership du 
monde islamique. Son double bld: : 


_ s escadron de la mort » qui organise 
des provocations contre les révolution- 
naires. Elle équipe et entraîne l'armée 
régulière du Yémen du Nord et s’ap- 
prête à installer une base militaire 
dans nie de K&manui. 

Un comité qui se réunit à Ryad est 
chargé de définir une stratégie com- 
mune avec Sanaa. Les documents 
issus de ce comité font allusion au 
« déclenchement de la guerre » sur 
tous les fronts et « sans hésitation ». 

En échange de son aide accrue au 
régime de Sanaa. le rot Fayçal s'est 
fait concéder en mars 1973 la souve- 
raineté sur les territoires de l'Assir, 
de Najrane et Jizane. occupés en 1934. 

Le président Salim Rebaya du 


Hadramaout. en t 
autonome lui assurant, t 


sages directives de son souverain ». 

On estime à Ryad que la rupture 
des relations diplomatiques entre plu- 
sieurs pays africains et Israël est I'ur 
des succès de la diplomati 
L’atout majeur du sou 

richesse des caisses de i . 

contribution de l’Arabie Saoudite à la 


outre à Ryad d’étouffer 

la rébellion du Dhofar. 

pour corollaire une alliance plus < 


C'est en 1957 que l’Arabie se rapprocha 


yéménite (4j, le roi Fayçal demanda 


été remise en cause. Lorsque le sou- 
verain bachémite entreprit de liquider 
les fedayin en Jordanie, il y a plus 


principal du hudget. L’Arabie a passe 


ment 

Le soutien de l'Arabie à l’Egypte, 
lors de la guerre du Kippour, reposait 


accord d'assistance 
militaire avec la Grande-Bretagne, 
portant sur l'équivalent de 3 milliards 
de francs. 1 a France et les Etats- 
Unis contribuent aussi à l’armement 
du royaume où l'on compte déjà 

ricaïns sous cc 
diens s’entraînent 

Arizona. 

Fayçal se veut en effet aussi le «m- j e colonel Kadhafi.'; 

leader de la lutte contre Israël Mais front financier 
ü s’agit pour lui dune lutte bœuroup amn _ lu5 ^ ^ lutte contre 

Si” to progrès du^aocM; 

des - sionistes agressifs . expansionnistes 
et destructeurs ». Dans une interview 


; la Jordanie et l'accueil- 
lir de nouveau dans la famille arabe. 
Le souverain saoudien savait que cette 
réconciliation contrecarrerait les plans 
de son rival libyen. Lorsque le leader 
égyptien a accepté les termes du 
contrat le roi Fayçal lui a promis 


notamment : « Les juifs ont toujours 
cherché à détruire toutes les autres 
religions. Ce sont eux qui ont déclen- 
ché les croisades, afin d'affaiblir les 


supérieures à toutes les autres. j 

D’où ses appels répétés à la «dji- 
had ». la guerre sainte, son insistance 
pour la récupération des Lieux saints 
islamiques et ses dernières affirma- 
tions selon lesquelles les juifs n'ont 
aucun droit à Jérusalem. 

La politique étrangère de l’Arabie 
est aussi fondée sur r antiracisme et 
l'anticolonialisme. D’où le soutien aux 
mouvements de libération dans les 
colonies portugaises et les régimes 
ségrégationnistes d’Afrique du Sud. 
Mais elle se définit surtout par un 
anticommunisme virulent. Le journal 
koweïtien Al siyassa a cru pouvoir 
annoncer, en novembre 1973, que le 
roi Fayçal s’apprêtait à se rendre à 


plomatiquement dans le pays. Pour le 
roi Fayçal le communisme est une 
« idéologie importée de l'étranger et 
surtout athée». Il est aussi <Z’o£ié du 
sionisme* ; l'argument principal étant 
que l'émlgratlon des juifs soviétiques 
en Israël est de plus en plus impor- 
tante. Aujourd’hui que le monde arabe 
semble moins menacé par le socia- 
lisme. le souverain reste très préoc- 
cupé par la situation dans le sud de 
la péninsule Arabique. Le soutien qu'il 
apporte à Masco te, en lutte contre la 


dienne. L’Arabie Saoudite a besoin, 
Hans cette lutte contre le commu- 
1 simplement le progressisme. 


l’embargo vers les Etats-Unis. 


rival de taille, et la guérilla du Dhofar, 
les mouvements révolutionnaires a 
Oman et au Yémen du Nord, le 
régime révolutionnaire du Yémen du 
Sud, sont là pour rappeler que, dans 
cette partie du monde, intérêts et idéo- 
logies s’opposent avec vigueur. Sur le 
plan intérieur, la stabilité ne pourra 
être maintenue que si les dirigeants 
parviennent à s'allier la jeunesse, 
avide de libéralisation, sans pour 
autant s'exposer à l’hostilité des 
miUAUT religieux. 

CHRISTIAN MARTIN. 


(2; Le cinéma reste officiellement intér- 
im 

(3) A Uaalra, 1 
cmjoura ln te "*■ 

^ (^L’Arabie soutenait alors l’émir déchu 
Al Badr. tandis que les Egyptiens interve- 
naient pour soutenir te général républi- 


CJ»-S. 




l’affaire 
le qu'elle 


i il expri- 
que toute 
Ile pense. 

re? que le 
rr de ]ote 


t l'opinion 


; d'où 1e 
1 réduisait 
condition - 


j 7 Parts.) 




j : 





k 


> 


f 


\ 


i 


2 





«H CINBMn POLITIQUE 


De la récupération à la participation révolutionnaire 


St& 


Jusqu'à ces der- 
lûères années, les 
films ayant pour sujet 


EN UNION SOVIETIQUE et dans les autres pays socialiste* 
d'Europe, l'évocation d'un» grève a pour objet à» remémorer 
exclusivement les misères, les difficultés et les luttes du prolé- 
tariat sous l'ancien régime. Us font ressortir l'amélioration el 
les progrès actuels, ainsi que les acquisitions social os qui rainent 
tout recours à la grève, devenue non-sens dans une » société sans 


nanj « Je Sel de la terre * 11953} pour soutenir la combativité du 
prolétariat soumis. 4 l'époque, à l'hystérie anti-rouge : pour encou- 
rager le syndicalisme de classe et s'opposer 4 la loi anti-o u v r iè r e 
Talî-Hartlcy. L'autre, crapuleuse. dT. Karen réalisant ■ Sur les 
quais» 0954} pour dénigrer le syndicalisme, le ravaler à une 
activité gangstérïsie digne de mafiosi, et collaborer à la cam- 
pagne de «chasse aux sorcières ». Ou. plus près de nous, la 
tentative de Paul Newman dirigeant « le Clan des irréductibles * 
(1971) pour exalter l'individualisme et l'opposer à la solidarité 
ouvrière. 

EN EUROPE, l'explosion de mai 1968 et de 1' - automne 
chaud « italien, suivie d'une flambée de conflits sociaux jusque 


le réformisme des organisations syndicales, encouragent les grèves 
les plus dures, opposent grève « politique » et grève « revendica- 
tive p illustrée par Bo ‘Widerberg dans « Adaiea 31 » <1969) et 
Bernard Paul dans « Beau Masqua - (1972J. 

Allant plus loin dans l'identification à l'expérience ouvrière. 


d'autres cinéastes ne recréent plus une fiction. H* participent 
activement à la grève et en rapportent un témoignage scr son 
organisation concrète. Ils filment et montrent des grèves vivantes, 
non encore terminées, dont le film lui-même ne peu! infléchir le 
développement. La mis» en scène d'abord et la projection^ du 

souvent une ^réflexion sur la justesse politique de certaines 
revendications. 

Les Argentins Solanas el Geüno. avec « l'Heure des brasiers p. 
furent parmi les premiers à articuler si concrètement le ciném a 
à la lotte politique, et plus précisément un film à une grève. 
Depuis. Ugo GregorettL en Italie, avec «Grève et occupation 
d'Apollon » (1971). ainsi que les auteurs d'« Oser lutter, oser 
vaincre» (1971). en France, y sont également parvenus. 


» conditions, tourner un film sur une grève implique 
Lent usa réflexion sur les contradictions de classes. 


l Europe occidentale, après 1968. 


avec « Soyons tout » (1972} et, en République fédérale allemande. 


évidence, une analyse des nombreux films-documents sur les 
grèves d'aujourd’hui que nous examinerons prochai ne ment sous 

IGNACIO RÀMONET. 




Les glissements dans la vision soviétique 


O N l'imagina volontiers, la grève n’est 
pas le thème favori du cinéma 
soviétique, à moins, bien sûr, que 
faction ne se situa en dehors de TU.RS.S. 
ou encore avant 1917. Par conséquent, le 
problème est d’analyser le traitement que 
subit la représentation d'une grève, d'ob- 
server s’il a évolué entre Octobre et ta fin 
de l'époque stalinienne. Objet même du 
chef-d'œuvre d* Eïsensiein, la grève peut ne 
constituer qu’un simple épisode dans 
d’autres films, sinon le cadre d’une simple 
séquence. On pense 4 fa Mère et à fs F/h 
de Salnt'Péiersbourg de Paudovldne. à 
Montagnes d’or de Youtchkevitch, à Okraina 
de Bamett, à la Jeunesse de Maxime de 
Korintsev et Trauberg. Tous ces films 
datent des années 1924-1934, c’est-à-dire 
de la période de transition entre la fin de 
la NEP et les tout débuts de l'ère stali- 
nienne. line relative liberté de création 
existe encore, même après la conférence 
pan russe sur les problèmes du cinéma 
(1923), lorsque se met en place un dispo- 
sitif de contrôle généralisé de la produc- 
tion cinématographique. Ensuite, il n’est 
guère plus question de grève dans le 
cinéma soviétique, au moins jusqu'en 1955 : 
sous prétexte de retour è Gorki. 4 la fidé- 
lité envers son œuvre, Marc DonskoT est 
chargé da foira une nouvelle version de la 
Mère, en couleurs. 

Une analyse de ta Grève d'Bsensleln, de 
ces différentes grèves et ensuite une com- 
paraison des épisodes consacrés à la 
grève dans les deux versions de la Mère 
permettent de se représenter à la fols la 
réalité des grèves do passé, le rapport 
entre la version officielle de l’histoire et 
l'Histoire, les glissements qui s’opèrent 
des années 20 aux années 50. 

La réalité sociale Implicitement repré- 
sentée dans la Grève met en cause bien 
des certitudes de l'Histoire. 

On sait que les travailleurs ne sont pas 
tous solidaires. Toutefois, leurs divisions 
reflètent des antagonismes qui ne sont pas, 
comme on le croyait, Idéologiques (bol- 
chevite-mencheviks, mandates-popullstea) 
mais liés à fa fonction dans l'usine, & la 
classe d'âge. Il est significatif que l'unité 
de la classe ouvrière est représentée par 
un plan fixa de trois générations de tra- 
vailleurs. La désunion est toujours le fait 
des plus âgés : ils brisant la grève dans 
la Mère de Poudovklne, jouent les agents 
doubles ou les provocateur» dans la Grève, 
Las animateurs du mouvement revendicatif 
«ont tous jeunes, leurs enfante ont su plus 
abc ou sept ans. Manifestement, ces jeunes 
travailleurs sont fraîchement venue de la 
campagne ; c’est là qu'ils se retrouvent 
eux-mêmes, gafs et détendus, qu'ils s*y 
accomplissent ; Ils y sont nés. s’y plaisent, 
c’est là qu'ils jouent, qu'ils slmenL qu'ils 
meurent Inversement, mouchards, « jau- 
nes », sont gens ds la ville ; la cabaret et 
le trottoir sont leur royaume, où ils ee 
sentent A l'aise, où Ha gagnent leurs 
batailles. 

Le deuxième groupe de travailleurs 
opposés aux grévistes comprend les 
contremaîtres, dont tes hésitations, parfois, 
traduisent le statut ambigu dans l'ualna. 
Autres éléments populaires hostiles aux 
grévistes dans et hors de l'usine : le por- 
tier. les chauffeurs (qui actionnent les 
sirènes), les pompiers {« les salauds, Ils 
dirigent les lances contre leurs frères *). 
les domestiques. Ainsi, parmi les travaîL 
teura, ceux qui sont dotés d'un pouvoir, 
sinon d’un privilège : ouvrir ou fermer les 
portes, surveiller les ouvriers, mettre tout 
le monde au travail, approcher le patron, 
assurer fa sécurité da qui l’on veut U 
convient de leur associer les paysans 
chassés par la misère et qui, cherchant du 
travail 4 la ville, jouent les briseurs de 
grève (la Fin de Saint-Pétersbourg, Ukraine, 
Montagnes d’or). 

Autre trait, la classe ouvrière vit dans un 
ghetto. Elle est Isolée, territorialement et 
socialement, et même, à l’Intérieur de ce 
ghetto, la voisinage est généralement inat- 
tentff. sinon hostile 4 ses aspirations. Il 
est mal de faire grève, non parce que. 
faute de ressources, les parents ne pour- 
ront nourrir leurs enfants f« Ils n'ont qu'a 


travailler «J, mais parce que le refus de 
travailler est assimilé è une mutinerie. 
L’usine est également assimilée 4 la 
caserne, à la prison, cù l’on doit * bien 
se tenir », car on n'y séjourne pas inno- 
cemment. Au reste, demander une aug- 
mentation, formuler des revendications, 
c'est « taire de la politique » ; ce point 
de vue du patronat est aussi celui des élé- 
ments Iss plus âgés dans les classes popu- 
laires. 

La distance sociale exclut tout contact 
direct entre les travailleur» et les classes 
dirigeantes : si les patrons n'ont pas l'ano- 
nymat des bureaucrates. Ils ne commu- 
niquent avec la classa inférieure que par 
l’intermédiaire des subalternes — chefs du 
personnel, commissaires de police, offi- 
ciera de gendarmerie, etc. Leur indiffé- 
rence au sort des travailleur» est absolue : 
la nouvelle jument du Juge (la Mère), le 
bar automatique des actionnaires (la Grève) 
présentent, pour ces gens éduqués, déli- 
cats, sensibles, autrement plus d'intérêt 
que le cahier de revendications des gré- 
vistes au leur Incarcération, leur dépor- 
tation en Sibérie. L'avocat principal lui- 
même, chargé de sauver les détenus de 
la peine de mort, n’a pu venir à l’au- 
dience : « U est retenu per ses affaires. » 
Au reste, tous ces gens «bien élevés» 
sont solidaires, l'avocat avec le juge, le 
directeur avec le général, comme dans 
Potemkine t'officier avec le médecin. 

Les femmes se trouvent toujours liées 
aux situations paroxystiques ; elles trans- 
mettent l'ordre de grève, encouragent (ou 
non) è poursuivre le mouvement, suscitent 
le recours à la violence. Leur rôle est 
toujours central, déterminant, annonciateur 
de mort ou de sang. 

Le déclenchement de la grève, la répres- 
sion, ne procèdent pas de la revendication, 
du processus cause/effet Dans la Grève, 
les ouvrier» sont mécontents, des tracts 
sont distribués ; pourtant il ne se passe 
rien. La grève éclate, générale, spontanée, 
Instantanée parce qu'un ouvrier, accusé & 
tort d’avoir volé un micromètre, «'est sui- 
cidé de désespoir. Le contremaître accu- 
sateur est bousculé, battu, puis on se 
moque de lui. H n’est pas jugé respon- 
sable de sa vilenie. C'est le système qui 


est la cause de tout, et c'est pour cela 
que la grève est générale 

Comme la grève, la répression se dé- 
clenche également de façon irrationnelle, 
sans relation apparente avec la nécessité 
du système, avec les exigences ou les 
besoins dos oppresseurs. Les revendica- 
tions des travailleurs ont été rejetées, ils 
ont déjoué la provocation policière, n’en 
ont pas moins manifesté, pour être fina- 
lement dispersés par la police ; l'incident 
pourrait s'arrêter là. Mais voici qu'un 
bambin s'égare sous les pattes d'un poli- 
cier à cheval, la maman accourt sauver 
son petit, le policier la fouette ; elle 
appelle : « Au secours, camarades l », la 
bagarre éclate, Instantanée, aboutissant au 
massacra général des travailleurs. Le» 
besoins de violence, la cruauté des servi- 
teur» de l’Etat l'indifférence des gens 
bien éduqués, sont également une néces- 
sité du système qui est ainsi révélée par 
ce processus apparemment Irrationnel. 

Dans fa Mère de Poudovklne, le 
déclenchement de la grève n’obéit pas 
non plus au schéma de la revendication 
salariale Comme dans Okraina, de Bar- 
netl, l'ordre de grève arrive de l'exté- 
rieur. il n'est pas analysé mais exécuté. 
Il émane d'un état-major lointain el mys- 
térieux, suffisamment accepté comme 
autorité pour qu’on ne discute pas sa 
décision. Seul le relatif engagement de 
chacun est laissé à sa libre décision, 
comme dans la Grève, celle de poursui- 
vre ou d’interrompre le mouvement. Dans 
la Mère, l’ordre de grève est transmis 
par une jeune fille, évidemment de l’in- 
telligentsia ; par un lapsus de l'auteur, 
elle n'est pas social-démocrate mais popu- 
liste puisqu’elle apporte des armes aux 
travailleurs. Poudovklne remet ainsi à sa 
juste place d'animateur le mouvement 
Eisenstein. de son côté, n’introduit jamais 
de leaders bolcheviks dans ses films ; ce 
sont les éléments non filmiques (cartons) 
placés en tète et en fin de film, en dehors 
de lui en quelque sorte, qui rappellent 
les paroles et les actes du parti. On 
retrouve le même acte manqué dans 
Octobre. Ainsi, à tous les niveaux, Esen- 
steln rappelle la part privilégiée de la 
spontanéité par rapport à l'organisation. 


Le nouveau sens du message 


L E traitement de la Mère par DonskoT 
en 1956 illustre le glissement opéré 
à l’époque stalinienne. Dans Poudovklne, 
la séquence de la bagerre avec les bri- 
seurs de grève constitue un des moments 
les plus dramatiques de l’action. L'épisode 
est complètement escamoté par DonskoL 
Seule la voix off fait une allusion è une 
grève dans l'usine. Ainsi, la « fidélité - 
de Qonskot envers le roman de Gorki, 
réelle par ailleurs, trouve sa limita lors- 
que des Images subversives pourraient 
rappeler aux Soviétiques les grandes 
grèves du passé, leur» motifs, la façon 
dont on mène le combaf avec ('adminis- 
tration d'une usine. Au reste, dans Doris- 
koî. ce qui demeure évoqué du soulève- 
ment populaire n’est plus, comme dans 
Poudovklne, une action collective, mais 
une victoire acquise grâce au sacrifice 
d'un héros ; « Toutes vos souffrances, je 
las prends pour mol », dlt-II à un moment 
La définition du mouvement, ses objectifs, 
n'émanent même plus d'un groupe, 
comme naguère : la conduite des tra- 
vailleurs leur est dictée par un leader 
(Lénine 7) qui rédige ses appels sans 
consulter personne, signe « le parti aoefaf- 
démocrate » et ajoute : « On peut être 
sûr que demain la Rusais deviendra la 
démocratie la plus éclatante du monde. • 
Tonalité da la séquence : gravité et 
lyrisme. 

Autre trait: dans l'œuvre de Poudov^ 
kine, en 1829, l’antagonisme père/fila était 
au cœur du drame. Le père. Ivrogne, 
émarge à la caisse des Cent Noirs pour 
jouer les briseurs de grève. Le fils anime 
la lutte des travailleurs. Le père est tué 
au cours de la bagarre et la mère ne 
manque paa de juger son fils responsable. 


Sa prise de conscience s'effectue après 
l'arrestation, après le procès. Elle est une 
révolte contre les Institutions. Marc Dons- 
koT transforme toute la signification da 
l'œuvre ; son respect de Gorki n'est pas 
seulement de l'Innocence. A la maison, le 
fils boit, comme le père. Celui-ci meurt, 
mais de l’excès d'alcool. Le fils cesse de 
boire par amour filial et sa vocation révo- 
lutionnaire passe au travers de cette 
piété. Le ralliement de la mère à la cause 
de la révolution est un simple effet de 
son Bmour maternel. Bref, après avoir 
glorifié le parti, le film glorifie les valeurs 
familiales. La contestation a disparu, ce 
qui s’explique aisément : dans les années 
20, une mise bd cause systématique des 
Institutions du passé ne pouvait prêter à 
équivoque, la révolution était tout juste 
accomplie, l’espoir demeurait d’une 
société plus équitable, d'un Etat qui 
n'opprimerait plus. Trente ane plus tard, 
une mise en cause des conditions de 
travail sous l'Etat isarïste, telle qu’alla 
s'exprime dans Gorki, eût risqué de déra- 
per, de foire réfléchir sur le fonctionne- 
ment de la « démocratie soviétique » (1). 
Aussi est-il nécessaire de modifier jus- 
qu’aux objectifs de la révolution. Dans 
Gorki, dans Poudovklne, Il s’agissait de 
rendre 4 l'homme sa dignité. DonskoT 
change le sens du message. La révolu- 
tion a pour objet la domestication de la 
nature, te glorification da la Terre-Mère ; 
ses appels, soulignés par les effets de la 
couleur, invitent les paysans à se rallier 
au régime et 4 se mettre au travail. 

MARC FSRBO. 


(1) Sadiques dans l’œuvre de Poudov- 
Xlne, les gardiens de prison deviennent 
débonnaires dans la transcription de Dons- 


< ADALEN 31 > : un film moral 

T A Guerre, dit un personnage de détendent et méritent le respect, ■ 

<< I Brecht, n’exclut pas la pai x— La est la momie de conciliation, de collabn- 

m-J guerre a ses moments paisibles— a ration de classes, véritable sujet d< 


<,< I Brecht, n’exclut pas la paix- La 
A — 4 guerre a ses moments paisibles— a 
La grève aussi. Bo Widerberg n’a retenu 
dans son film que ces instants de calme, 
ponctués cependant par quelques balles 

On s'ignore plus aujourd'hui qu'en 
3531 l'affrontement sanglant d’Adalen, 
dans le nord de la Suède, permit la 
formation dn troisième gouvernement 
social-démocrate suédois et iw«r»n» défî- 


3531 l'affrontement sanglant d'Adalen, 
dans le nord de la Suède, permit la 
formation dn troisième gouvernement 
social-démocrate suédois et iw«r»n» défi- 
nitivement le parti socialiste an pouvoir. 


Widerberg, quarante ans après, estime 
nécessaire de rappeler qu’il fat un temps 
où les socialistes de Suède faisaient grève 
aussi, luttaient dans r opposition et 
mouraient même, parfois, en chantant 
rinternatlonole. 

Réalisé dans un pays qui constitue une 


Eu effet. El le cadre spatio-temporel 


dn récit. Le titre, dans son laconisme, 
semblait promettre une sorte de docu- 
ment ronds, neutre, qui s'en serait tenu 
strictement aux faits. Mais le titre déjà 
nous bernait, et le film oe tient pas ms 
promesses car le récit de cette grève est 
englué, cmpolssé, pris au piège d'an 
sous- récit qui le mine, le colonise et 
finit par le ruiner: celui (trop tort de 
réminiscences culturelles) des relations 
entre le Gis de l'ouvrier et la fille du 


avait pour fonction de réactualiser la 
forme du Pouvoir». 

Cependant, Ad&Jen 31 est un fOm poli- 
tiquement sur la défensive pour un 
socialisme suédois lui-même en difficulté. 
En noua rendant familier le comporte- 
ment d’on certain nombre de person- 
nages qui seront ensuite victimes de la 


répression, Widerberg recherche la drama- 
tisation, le mélodrame, et fait l'économie 
d’une analyse sérieuse. En guise de 
réflexion politique sur la stratégie d’une 
o grève d'us are », 11 nous présente la 
douleur digne des veuves et des orphe- 
lins ouvriers, n n’ose même pas établir 


douleur digne des veuves et des orphe- 
lins ouvriers, n n’ose même pas établir 
la responsabilité historique du patronat 
dans le massacre qui paraît alors fruit 
d’un hasard, d’on malentendu. Ni le 
patron, affable, conciliant, sincèrement 


qui arborent pas fleurs an canon de leurs 
fusils, ne veulent et ne cherchent l'affron- 
tement. Les «jaunes» eux-mêmes ont des 
raisons objectives graves (une épouse 
cardiaque) pour briser les grèves. Chez 
Widerberg, toutes les positions basées sur 
rhonnêtetê et la sincérité se volent, se 


anonymes : ils portent dans un récit la 
charge signifiante 2 a plus lourde, ils 
entretiennent avec te spectateur un rap- 
port privilégié et complice. Le destin de 
cette famille de grévistes, parce qu’il est 
exemplaire (le film est moral), doit s'arti- 
culer aux deux autres torces qui trian- 
gulent le récit : l'adversaire de classe, le 
patron, et le risque de tonte lutte, la 
mort. C'est la convergence de ces trois 
relations: rhétorique, politique et sym- 
bolique qui désigne la famille de Harald 
comme protagoniste de ce film, la grève, 
détournée, n’étant plus que le fond, le 
ch a m p, la trame vierge où s'inscrivent 
des conflits psychologiques rebattus, usés, 
périmés. 


Les nouvelles luttes ouvrières : 
«COUP POUR COUP» 


r BXTILS 1971-1372 : dons une 
usine de femmes, une crise de 
nerfs déclenche une « grève sau- 
vage ». Séquestration, occupation, auto- 
défense : F histoire de la vie d’une 
grève. Ta est le scénario de Coup pour 
coup, premier film militant à affirmer 
le point de vite de la révolution et du 
renversement de l'ordre capitaliste, 
tout en acceptant ses circuits de pro- 
duction et de distribution. 

Avec Coup pour coup, ce n'est plus 
un ouvrier déraciné de sa classe (ciné- 
ma hoügiooodjen ) ni Voaorier héros 
(la classe ouvrière va au paradis), 
mais la classe ouvrière tout entière 
qui envahit l’écran. One classe ouvrière 
au milieu de ses instruments de travail, 
sur les lieux de son exploitation quo- 
tidienne, dans le cadre cù. V oppression, 
les cadences, la hiérarchie, font naître 
ce que le cinéma — classique, cela va 
de soi — ne montrait pas: TinsUnct 
et la haine de classe ( séquestration ), 

E Pour des projet! ions-débats 

— A BIENTOT, J’ESPERE (1567) ! 
43 minutes, réalisateur : Chris Mar- 1 
ker, sur les grèves à 1a Bhodia- 1 
cets ( 1 ). <1 

- GREVE ET OCCUPATION D’APOL- ; 
LON (3571) 60 minutes, réalisateur : • 
Ugo Gregoretti (vers, franç.). La ; 
grève d’un an, avec occupation, de 
l'imprimerie Apollon en Italie (1)- 1 
— NOUVELLE SOCIETE NUMERO 8 ! 


(1572) 12 minâtes. La grève des 
ouvriers immigrés de l’usina Penar- ! 
. xoya A Saine- Denis U). 

< — SOYONS TOUT (1972) 60 minutes, ; 
v réaL : Serge Le Peron, une grève ■ 
dans une usine de peinture (Z). 

- LE SEL DE LA TERRE (1563) 92 mi- 
nutes, réaL : Herbert J. Bibezman, 1 
une grève de qcinxe mois des ! 
mineure du zinc mexicains au sud 1 
des Etats-Unis (3). 

• DISTRIBUTEURS : 

U) slow, ss, rue Albert, Pana 1 
(13*). tiL : 331-SS-S3. 


la colère et la violence ouvrière f auto- 
défense contre un commanda fasciste). 
Cette révolte, Kapnite et le collectif 


çutnest ni la synthèse de toutes tes 
autres ni précisément celle de Saint- 
Omer ou de Troyes. Ainsi, le vécu, 
le bien-rendu, le manque de réfé- 
rences politiques concrètes, ont permis 
à la critique de séparer le bon grain 
du réalisme psychologique de Vivraie 
politique. 

. Earmttz et le collectif de réalisation 
fétichisent le réel et font 'de cette 
grève quelque chose d'intouchable dont 
l aspect révolutionnaire découle du 
droit à la parole donné aux ouvrières 
et au bien-rendu de leur jeu d'actrices. 
Coup pour coup veut faire d'une réali- 
té ouvrière la vérité. Malheureusement 
ü ne suffit pas de peindre une réalité 
fût-elle prolétarienne, pour tenir un 
discours vrai. 

En effet, à trop coüer à une réalité, 
on falsifie Us vérité. Celui que Von 
suppose être délégué syndical C.G.T. 
apportât sans aucune influence, couvé 
des ouvrières comme un pantin oui 
s’agite pour les faire rire. Pourtant, 
aujourd’hui, trois ans après, la force 
de la C.G.T. est là pour nous rappeler 
GtfÛ ne faut pas, comme M. Sarmils 
hier, prendre ses désirs pour des réali- 
tés. 

Coup pour coup n’est pas un bilan 
des nouvelles formes de lutte, n 
oppose la politique au spontané et au 
réel, la rejette, et pourtant fait un 
film d’action politique dont la togiçue 
est anarcho- syndicaliste : « a durcir 
les grèves, nous Unirons bien par 
prendre le pouvoir.» Pourtant le film 
demeure et demeurera Cexpression de s 
luttes de V immédiat après-mai. sur 
les échecs et les succès desquelles se 
sont bâtis les Lip d'aujourd'hui et de 
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luttes ouvrières 
OUA COUP 


| — Supplément- 


LE TUNNEL SOUS LA MANCHE 


Un projet pour I 9 Europe de 1980 


Depuis plus de cent cinquante ans qtFon en parlait 
qu'il se faisait traiter d* Artésienne ou de serpent de 
mer, on n’y croyait plus beaucoup. Et pourtant , le 
samedi 17 novembre à Londres , en présence du prési- 
dent Pompidou et de M. Heath, les ministres des 
affaires étrangères de France et de Grande-Bretagne 
ont signé le traité du tunnel sous la Manche . Journée 
historique , à laquelle avait été donnée toute la solen- 
nité souhaitable. 

Feu vert P Point de non-retour ? Oui-oui 7 En 


droit.- non , car si la conjoncture économique euro- 
péenne ou mondiale devait réserver des surprises 
désagréables, si des changements politiques impor- 
tants, à Londres ou à Paris, devaient ces prochains 
mois remettre en cause Futilité de F ouvrage, les deux 
Etats pourraient faire marche arrière. L'accord 
franco-anglais le prévoit, et c'est au milieu de 1975 
qu'il faudra vraiment se décider d’une façon irréver- 
sible. Le vin sera alors tiré et il faudra le boire. 

En fait , pourtant, on peut considérer que la décision 


a été prise maintenant de forer le tunnel Pour qu'il 
soit mis en service en 1980-1981. Et au fur et à mesure 
que découleront les mois, il sera difficile de reculer . 
D'ailleurs les premiers travaux ont commencé. Pour 
donner satisfaction aux amateurs de probabilités, 
disons qu'il y a neuf chances sur dix pour que le tunnel 
soit réalisé. Dans sept ou huit ans, donc , un cordon 
ombilical de cinquante kilomètres, dont trente-sept 
sous la mer, reliera Fréthun, près de Calais , et Che- 
riton aux abords de Folkestone. 


Au service de l’unification européenne 


L E vent n'a pas toujours été & 
l’optimisme, et il n'y a pas 
longtemps, pendant cet été 
1973, les défenseurs du tunnel fai- 
saient piètre figure. L'opposition 
venait d' outre-Manche. 

En effet, le gouvernement de 
M. Heath avait à affronter d'abord un 
Parlement réticent qui n'avait pas 
apprécié la hâte avec laquelle le pre- 
mier ministre voulait lui faire accep- 
ter un projet dont l'Importance méri- 
tait — estimait-on à Westminster — 
un examen technique et financier 
très approfondi. D'autant qu'au môme 
moment — était-ce une coïncidence 
ou une opération concertée ? — ■ une 
vigoureuse campagne menés par les 


Curieusement, la France n’a jamais 
eu à affronter de telles difficultés. 

Les associations de défense de l'en- 
vironnement ne se sont pas mari- et la Grande-Bretagne, est 


Par FRANÇOIS GROSRICHARD 


des service et les essais des machines de 


testées, peut-être parce que, dans le principaux partenaires de la Société forage. L'investissement prévu est de 


a l'habitude familière, depuis française du tunnel chargée, avec 325 millions de francs, mais, le risque 


des générations, de l'Industrie lourde, son homologue britannique, de cons- étant plus grand pour les sociétés 


permet Les armateurs non plus ne seurs sourcilleux des finances pu- celle de l'étape précédente : 30 "la 


se sont pas sentis directement mena- bllques, alors que la tentation de par les capitaux privés apportés par 
cés. Peut-être parce que la S.N.Ô.F., 
qui assure aujourd'hui l'essentiel des 


liaisons maritimes entre le continent être grande. 


Le coût : 10 milliards de francs 


dans le tunnel une autre affaire les sociétés et 70 °/o par les emprunts 
Villette ou Concorde aurait pu garantis par les Etats. La ratification 
du traité par les deux Parlements 

doit intervenir au cours de cette fourchette dB 14 à 17%. En 1981 
période. 


1990, on peut espérer qu'en 1980 le 
trafic sera de 6,5 millions de voya- 
geurs avec leurs voitures, 9,3 millions 
sans automobiles et de 5,4 millions 
de tonnes de marchandises. Dix ans 
après, les chiffres seraient respecti- 
vement de 14,5 millions. 15 millions 
et 12 millions de tonnes de marchan- 
dises. Pour l'organisme franco-anglais 
qui sera propriétaire du tunnel. 
I' « Autorité du tunnel -, un tel trafic 
représente des recettes non négli- 
geables. Le taux de rentabilité finan- 
cière est en effet compris dans une 


effet, première année de pleine 
exploitation de l'ouvrage, les recettes 
brutes seraient de 1.27 milliard de 
francs de l’époque, les coûts d’ex- 
ploitation de 190 millions, le service 
des emprunts de 775 millions, et 
donc les recettes nettes de 305 mil- 
lions de francs. En 1990. ce dernier 
chiffre serait de 1.63 milliard de 

On comprend dans ces conditions 
que Paris et Londres aient exigé le 
contrôle économique et politique de 
l'organisme public qui exploitera 
rouvragB. 


défenseurs de l’environnement était 
déclenchée. - Vous allez briser r har- 
monie et ta douceur du Kent, qui est 
le tardin, la Côte (T Azur de r Angle- 
terre. Que vont devenir les vertes 
fermettes de week-end des Londo- 
niens ? Tout le sud-esl de l'Angle- 
terre est déjà la proie de rindustrle, 
des grands aéroports, des Installa- 
tions portuaires de la Tamise, de ta 
pollution. La Kent est une oasis dans 
ce fatras industrie I et urbain. SI vous 
laissez les bulldozers entrer en action, 
c'en est Uni de cette parenthèse de 
tranquillité. » 

A ces voix plaintives mais déter- 
minées se sont jointes celles des 
industriels, et notamment celles des 
armateurs qui exploitent sur la Man- 
che plusieurs lignes maritimes. Pour 
eux, évidemment, le tunnel pouvait 
être un concurrent très dangereux. 

M. Heath dut naviguer au plus près 
et taire des concessions : par exem- 
ple. reporter de deux ans lés travaux 
du nouvel aéroport de Londres, à 
Maplin. Il reste que toutes les réti- 
cences ne sont pas levées, comme le 
montre la marge très étroite qu’a 
obtenue le gouvernement le 5 dé- 
cembre aux Communes pour faire 
approuver le principe d'una loi auto- 
risant la construction du tunnel 
(203 voix contre 185). 


La phase n* 3 est. si l'on peut 
dire, le -gros morceau (mars-avril 
été signée le 1975 - 1980-1981) : en effet, elle doit 
s'ouvrir après la signature de la 
2 : elle devait commen- convention n* 3 qui fixera définltive- 
cer, si le calendrier avait été scrupu- ment les conditions de rémunération 


L E coût de la construction de cet convention n* 1 
ouvrage, en effet, n'est pas négli- 20 octobre 1972. 
geabla Dans l'état actuel des esti- 
mations. Il s'établirait à 5,8 milliards 
de francs, devis qu’il convient de leusement respecté, le 1“ août 1973 des sociétés. Les travaux conceme- 
avec la signature è cette date de la ronl la construction du tunnel avec 


Sauver les régions pauvres 


majorer pour tenir compte des 
charges financières et des hausses 
de prix, ce qui conduit h une dépense 
estimés de 9.5 milliards de francs évoquées plus haut elle 
en 1980-1981, date à laquelle devrait 
être mis en service l'ouvrage. 


été viaires et routiers, (es installations 
sc la terminales avec les gares d'embar- 
r les trains. Le coût prévu 


M AIS è quoi seront affectées les 
recettes que 18 France et la 
Grande - Bretagne se partageront, 
après avoir rémunéré les sociétés 
privées ? C'est à ce propos qu'il est 
permis de se poser une question. 

Le tunnel va, en effet au regard de 
la politique d’aménagement du terri- 


toire et du développement écono- 
mique en Europe, avoir une Influence 
bénéfique sur les réglons les plus 


étape n* 2 doit permettre la réalisa- au moins par du capital privé - rls- 


i maximum par des 


réalisation des travaux et leur finan- 
cement doivent se faire en trois 
phases successives, accompagnées 
chacune de la signature d’une conven- 


Une bonne affaire 


tion conclue entre les deux gouver- 

nements d’une part et d’autre part j ont uuj01Jrs .poussé. 

^ le projet de tunnel sous la Manche traction de voies ferrées nouvelles 
1:0 ° ‘et s'ils ont voulu que le risque pria 

par les sociétés privées ne soit pas 


sables de la construction, la British 
Channel Tunnel Company 
Société française du tunnel 
Manche. 


proches des * entrées - de l'ouvrage 
Des usines, des bureaux, des zones 
de fret, des centres de services, vont 
s'installer dans les régions de Calais 
et de Folkestone. Les - retombées - 
du tunnel seront d'autant moins sen- 
sibles qu'on s'en éloignera. Or le 
nord de la France (s’il est vrai qu’il 
a des problèmes de conversion mi- 
nière) et le sud-est de la Grande- 
Bretagne sont, en Europe, ce que les 


Certes II serait Insensé de pré- 
tendre alors que l'économie doit être 
la science de l'antigasplllage, que le 
tunnel aurait dû être creusé entre 
la Cornouaille et Ouessant sous pré- 
texte que ces régions ont besoin 
d'être rattachées au cœur vivant de 
l'Europe. Mais la tentation est grande 
de suggérer aux Neuf — l’Europe 
regrettera peut-être que le tunnel 
reste une affaire exclusivement 
franco-anglaise — qu'une partie des 
richesses qu'il suscitera serve à sau- 
ver l'Europe pauvre de l'Isolement. 
Ce serait une occasion concrète de 
démontrer que l'Europe solidaire n'est 
peut-être pas une utopie. 


Phase n* 1 (avril 1971 -été 1973) : le' tunnel apparaît comme 

il s’agissait de la mise au point défi- bonne affaire, 
nitive du projet, sur les plans tech- 
niques et financiers. 72 millions de de la Manche, le tunnel 
ont été Investis, partagés de 


Roissy-en-France pourrait être à par- 
tir de 1980 le grand aéroport Inler- 
En supprimant la barrière maritime national des.- Londoniens. 


évidem- 
ment favoriser les échanges de toute 
façon égale entre les sociétés privées sorte entre la Grande-Bretagne et la taux de croissance des économies 
France, mais aussi rapprocher l'Aile- européennes se maintiendra jusqu ’e 


Eh tout cas, si l’on suppose que le 


ministres de l'aménagement du terri- 
toire ont appelé des - régions entraî- 
nées dans la mécanique du pro- 
grès ». Le tunnel va leur donner un 
nouveau sang, une nouvelle chance. 
Alors que les régions périphériques 
(la Sicile, la Bretagne, les franges 
orientales de la République fédérale) 
luttent pour ne pas être lâchées. Le 
tunnel et l'or qui y coulera seront 
d'abord pour les riches. 


LIRE PAGE 31 


Les déclarations 
de MM. John Peyton. 
ministre britannique des 
transports et 
Pierre Billecocq , secré- 
taire d'Etat auprès du 
ministre des transports 
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! Supplément tunnel sous la Hanche 
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DU TUNNEL SOUS LA MARCHE 
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Trois galeries à 45 mètres sous le fond de la mer M'fCTMS HirÉfS POUR LE TOH 


r\UNE longueur de Usée menais 
/ J 49,6 kilomètres , dont de diamètre, 

" 37 J sous la mer. le tun- galerie de r« 


neï, composé de trois galeries, 
sera foré dans la craie "bleue 
du cénomanien inférieur, une 
des couches crétacées conti- 
nues, sans fattle notable, où la 
roche est homogène et imper- 
méable et se prête le mieux 
à un forage très mécanisé. 

Le tunnel sera situé à envi- 
ron moins 100 mètres, soit 


de 1 o/oo permettant f écoule- 
ment des eaux d’infiltration 
vers les points bas où seront 
installées de puissantes sta- 
tions de pompage, La pente 
maximum des autres branches 


servira de galerie technique 
pendant l’exploitation, permet- 
tant alors d'assurer la ventila- 
tion, le passage des différents 
conduits nécessaires, la circu- 
lation des équipes d’entretien 
et de sécurité, et pouvant enfin 
servir de refuge en cas ^acci- 
dent. 

Pour des raisons de sécurité 
et d: exploitation, les trois tun- 


rie de service, pour le passage 


des passagers d’un train acci- 
denté ; 

• A des distances du même 
ordre de grandeur, des conduits 
de pistonnement relieront les 


mirée d’une épaisseur totale 


nel (effet de piston/ soit limi- 
tée et que les trains puissent 
être tractés par des locomo- 
tives classiques, à la vitesse 
de 140 kilomètres-heure qui 


roviaires, entre les deux voies 
ferrées, permettront le fonc- 
tionnement en double sens 
d’une partie de voie, afin de 


mètres par mois 


lité des terrains, leur dureté a 


environ 2Ji à 3 mÙSons de 
mètres cubes de déblais de 
chaque côté TJne partie de 


terminales. Le personnel de 


Un lien fixe et permanent 

Par PIERRE BILLECOCQ, 

secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports 

y ES grandes réalisa - Certains économistes 

Ë fions humaines se plaisent à souligner dès 
sont parfois Ion- maintenant que la zone 
gues_ à aboutir, et le tunnel . ^influence et.çF attraction 
sons la Manche n’a pas dit tunnel s’étendra aussi 
manque à la tradition de loin que la Grèce ou la 
ce point de vue ; les pri - Y ougoslavie et, si F ave- 
vtlégiés qui se trouvaient ntr seul dira ce qtdil en 
présents le 17 novembre est de semblables prédic - 
1973 lors de la signature fions . il fait peu de doute 
! du traité franco-britan- cependant que cet ou- 
i nique ont perçu comme vrage exceptionnel con- 
! moi-même , m’a-t-il sem- férera à V Europe une di- 
blé, qu’ils assistaient au mensîon nouvelle. Le 
' début d’une période nou- rapprochement des peu- 
z telle de P histoire de deux pies , avec toutes ses con- 
z >ieux peuples et que le séquences prévisibles sur 
visage de PEuroPe allait révolution commune des 


trouver changé. 


idées et la rencontre des 


C’est qu’en effet les pensées, ira de pair avec 
c'udes menées à bien ces P accroissement des j 
dernières années mon- échanges, et la certitude 
trent que les migrations où nous serons désormais 
humaines que Pon attend de pouvoir nous abstraire 
d’un tel lien fixe et per- des aléas de la météoro- 
m a ne ni sont considé- logie ou des servitudes de 
râbles — on avance com - la géographie constituera 
munément le chiffre de une double victoire: celle 
20 millions de voyageurs de la technique bien sûr , 
dès les premières années mais aussi celle d’un cer- 
— et qu’elles viendront tain fond de P âme hu- 
s' ajouter à un trafic de maine qui tend inlasso- 
m arc handises que le dy - blement à transformer 
namisme des régions Palêatoire en certain . le 
concernées, traditionnel- provisoire en permanent 
lement commerçantes et et F approximatif en œu - 
souvent complémentaires , vre d’art digne de Porter 
laisse espérer à la mesure témoignage de notre 
Je PEnrohe industrielle. éooaue. 


chantier employé pour ces tra- 
vaux avoisinera trois mille 
personnes du côté britannique 
et deux mû le cinq cents du 


tés mais à partir d’accès creu- 


rie », gai est une galerie incli- 
née à 11% ; du côté britart- 
nique. un puits vertical, suivi 


également d’une s descende- 


des trois tunnels pourra être 
« attaqué» dans deux dSrec- 


donc douze chantiers e (Paï- 


en service, un trafic du mime 
ordre que celui d’Orly. Dans 
chaque gare, les rames- 
navettes se répartiront en 
faisceaux le long des treize 
quais d’embarquement et de 
débarquement, qui seront 
adaptés à trois types de rames. 

• Des wagons à double plan- 
cher, pour les automobiles de 
tourisme ; 

• Des wagons à simple 
plancher renforcé, pour les 
caravanes, les cttrs et les 


camionnettes, avec une hau- 
teur plafond de 4 mètres ; 

9 Des wagons à simple plan- 
cher renforcé, pour les cara- 
vanes, pour les poids lourds 
(hauteur maximale : 4J0 mè- 
tres). 

Les locomotives électriques, 
d’une puissance de 6000 fcüo- 
toatts , autoriseront la traction 
de rames-navettes constituées 
par vingt-six wagons à double 
plancher, soit un maximum de 
deux cent soixante-huit voi- 

L’ embarquement sur les 
rames de 750 mètres de long 
é effectuera en deux sections, 
par le moyen de wagons-ehar- 


pénetrera dans les wagons 
carénés, où. les conditions de 
confort, assurent les respon- 
sables. seront meilleures que 
celles des voyageurs gui utili- 
sent le tunnel du Simplon 
Par exemple, on pourra quitter 
son véhicule pour circuler 
dans le wagon. 

Aux terminaux seront ms- 


Oouane, et les postes de péage. 


seront aménagées et a est pro- 


La jonction avec les réseaux terrestres 


1 que la jonction devra être 


çais — mais aussi européen 


En Grande-Bretagne, ü est 
prévu la construction d'une 
nouvelle ligne ferroviaire vers 
Londres, qui permettra le pas- 
sage des trams au gabarit 
continental, sans rupture de 
charge. Une nouvelle gare sera 
édifiée à Londres, à Whtte- 
City. bien desservie pour les 
transports urbains. En outre. 


Du côté français, on a pro- 
grammé Vautonmte A-26 Car 
lais-Arras et la liaison Calais - 
Dunkerque. Tl est possible 
aussi qu’on électrifie les lignes 
Hazebroudc-Calais et Amiens- 
CoZate. en attendant la réali- 
sation d’une ligne nouvelle 
pour trains à grande vitesse. 

Au total, on escompte met- 
tre en 1981 Paris à 3 h. 40 de 
Londres par trains directs, la 
traversée de la Manche pro- 
prement dite ne durant que 


Deux groupes privés sont chargés 
des travaux de construction 

Deux sociétés sont responsables des travaux de construction du 
tunnel. - 

Pour la France 

LA SOCIETE FRANÇAISE DU TUNNEL SOÜS LA MANCHE 
(SJ.m), société anonyme an capital de 16.668 *00 F, souscrit 
par: 

— Compagnie financière de Suez : 13 % 

— Compagnie du Nmd : 13 % 

— Banque Lonrâ Dreyfus : 13 % 

— Société nationale des chemins de fer français : 13 % 

— Banque de Paris et des Pays-Bas : S % 

— Banque nationale de Paris : 8 % 

— Crédit lyonnais : 8 % 

— Société générale : 8 % 

— Banque de l'Union européenne : 8 % 


francs par appel à de i 


: actionnaires (des investisseurs 


porté & 5 % do coût estimé de l'ouvrage, soit environ 475 mimons 
de francs, par appel à répargne pnbüqne. 

Le président est le général P. Maurin. qui est aussi vice-prési- 
dent de The Brtiish Chaimel Tunnel Cy. 

Le vice- président est The Right Hqel Visconut Harcourt, qui 
est aussi président de The British Channel Tunnel Cy. 

Pour la Grande-Bretagne 

THE BRITISH CHANNEL TUNNEL Cy Ltd (B.C.T.C.J, an 
capital de L25 million de livres en actions souscrites et libérées 

— Channel Tunnel Investments Ltd : 25 % 

— The Rio Tinto Zinc Corporation Ltd : 20 % 

— Morgan Greenfeü & Co Ltd : 10,5 % 

— Rob ert Fleming & Co Ltd : 10.5 % 

— HjH Sanmell & Co Ltd : 195 % 

— Kleinwort, Benson Ltd : 105 % 

— S.G. Warbnrg & Co Ltd : 55 % 

— The British Raüways Board : 4.74 % 

— Morgan Stanley & Co Inc. : 6.92 % 

— The First Boston Corporation : 652 % 

— White, Weld & Co Ltd : 052 % 

Pendant la phase 2. le capital sera augmenté de 4 mimons de 
livres par appel à de nouveaux actionnaires. Pendant la phase 3, 
le capital sera porte à 5 % du coût estimé de l’ouvrage, soit 
environ 42 millions de livres. 

Le président est The Right Hon. VTscormt Harcourt qui est 
aussi vice-président de la Société française du tunnel sons la 

Le vice-président est le général P. Manrin. qui est aussi prési- 
dent de la Société française du tunnel sons la Manche. 


J parle du tunnel, on envi- 
sage ses conséquences éco- 
nomiques pour Calais, Dun- 
kerque. un peu moins pour 
Boulogne, très rarement on 
Imagine ses a retombées » tou- 
ristiques. A l’heure actuelle. 
Boulogne et Calais reçoivent 
un nombre important de pas- 
sagers qui, venant par ferry- 
boat. séjournent très peu dans 
la région et filent principale- 
ment vers Paris et la Côte 
cFAzur. 

Avec la possibilité de venir 


Manche, ce qui correspond 
environ à neuf millions de 
passagers. Le prix de passage 


D’ores et déjà on se prend à 
envisager que des trains pour- 
raient relier directement des 
villes de Grande - Bretagne, 


gleterre et connaissent un 
certain succès. On peut se 


une clientèle anglaise depuis 


nel pourrait apporter en plus, 
sinon, pour Le Touquet. une 
possibilité de développer un 
tourisme de classe moyenne 
Le secteur Calais-Dunkerque 
semble maintenant déjà trop 


conque. La côte pourra être 
attractive, notamment entre le 
cap Gris-Nez et la baie de la 
Somme. Pour cela, ü faudrait 
des équipements touristiques 
qui n’existent pas encore. Il 


têEnt nu* ~ fînor^r~i serait souhaitable également 

mi. soit aménaaêe rauloroute 


ment ) et italiennes ( Milan et 
Rimini). 

Boulogne et Calais surtout 
accueillent des Anglais qui, 
me fois débarqués, partent 
directement vers le sud. Des 
week-ends sont organisés (et 
des journées) à partir de PAn- 


ont au sud de V Angleterre. 

Le tunnel et le tourisme? 
Personne n'y croit encore vrai- 
ment. Mais ü est vrai que les 
choses ont encore le temps 


Des temps révolus 

Par JOHN PEYTON, 

député, ministre britannique des transports 


ruEPUIS près de 
Ë Ë deux siècles, on 
parlait d’un tunnel 
sous la Manche. On avait 
fait grand cas des diffi- 
cultés et des objections 
soulevées par le projet. 
Le dessein fut presque 
enterré sous une ava- 
lanche de discussions et 
de débats. 

Port soudainement , et 
non sans quelque sur- 
prise, voilà qu aujour- 
d’hui nous quittons le ter- 
rain de la controverse et 
du préjugé pour tenter 
d’aborder celui de Fac- 
tion, de faire enfin quel- 
que chose de concret. 

Nous n’avons Pas seu- 
lement signé un traité. 
Nous avons aussi conclu 
des accords prévoyant la 
construction, le finance- 
ment et finalement le 
fonctionnement du pro- 
jet. Des deux côtés de la 
Manche , on peut envisa- 
ger Fextenston et l'amé- 
lioration des systèmes de 
transport. Grâce au tun- 
nel , les hommes franchi- 
ront la barrière de la 
Manche plus rapidement 
et avec moins <F agace- 
ment ; leurs marchandi- 
ses passeront à un moin- 
dre coût. Ayant alors la 
possibilité de se rendre 
directement de n’importe 
quelle région du 
Royaume-Uni en un point 
quelconque de FEurope 
occidentale avec un mini- 
mum de démarches à ef- 
fectuer pour ses réserva- 
tions , en subissant des 
formalités douanières et 
d’immigration simplifiées 
et sans redouter les inter- 
ruptions de trafic dues au 
mauvais temps , le voya- 


geur doté de quelque mé- 
moire appréciera les nou- 
veaux avantages qui lui 
seront ainsi offerts. 

Pour ce qui concerne 
mon propre pays, il est un 
autre souvenir qui restera 
sans doute longtemps pré- 
sent dans les consciences: 
bien plus délicat à expri- 
mer. touchant la corde 
sensible de notre histoire, 
il évoquera ces temps dé- 
sormais révolus où la 
Manche était aussi, pour 
nous, comme « un fossé 
défendant l a maison * 
( * A Moat défensive to a 
House », Shakespeare : 
King Richard II), qui re- 
tenait les envahisseurs et 
donnait aux défenseurs le 
temps de s’organiser et 
des raisons d’espérer. 

/ L nous faut maintenant 
aller de F avant en sa- 
chant que notre aptitude 
à agir ensemble sera sans 
doute mise à Fépreuve de 
discussions et de mar- 
chandages serrés. Du 
moins ne devrons - nous 
jamais oublier que la clé 
du succès réside dans 
notre détermination à re- 
connaître et à poursuivre 
les avantages mutuels de 
notre coopération tout en 
rejetant les arguments, 
aussi séduisants soient-ils , 
qui militeraient à ren- 
contre de ce principe. 

Je suis heureux , pour 
ma part, d’avoir pu jouer 
un rôle en faveur de ce 
projet, et je ne voudrais 
pas manquer F occasion 
qui m’est donnée ici de 
rendre hommage à la 
courtoisie et à la compré- 
hension des ministres 
français et de leurs colla- 
borateurs en cette affaire. 




• M. Gregorio Onega, ambassadeur 

de Cuba, a donné une réception le 


ASM tfHKS £ Calendrier des fêtes nationales 


• Le secrétaire général adjoint de 
l’Union de l’Europe occidentale et 
Mm » Alain Planley ont donné le 
29 janvier au musée Carnavalet une 
réception à laquelle assistaient de 
nombreuses personnalités du corps 


Nécrologie 

• M. Henri Hguyen-Thanh Gxnng. 
ancien ministre de l'éducation natio- 
nale et ancien représentant de la 
République du Vietnam à 1TJNESCO, 
est décédé à Saigon le 7 janvier. 


est décédé le 13 janvier à Nice. 


27 REPUBLIQUE Fête de l'indépen- 
DOMINICAINE dunw 
1* AO 15 MARS 
3 MAROC Fête nationale 


Edité par la SJLHL. le Monde. 
Gérants : 

toques Fartet, directeur de ta publication. 





L'énergie et le bonheur 


Par YVES FLORENNE 


C E pourrait être on titre stendhalieu : O ne s'agit 
malheureusement pas, on s'en doute, de l’énergie 
morale an service dn bonheur. Et pourtant, c’est 
aussi de cela qnU s’agira, au bout do compte. Mais 
ce compte — à régler — est celui de l’énergie, moteur 
de la production effrénée et qui, avec la prétention de 
les créer . détruit les chances mêmes dn bonheur humain. 
« L' éner gie et le bonheur » n’est donc que la contraction 
des titres de deux fines parallèles qm se rejoignent au 
point de fuite du plus prêche futur (1). Us ont encore 
ccd de commun qu’étant parus en même temps Us 
ont été écrits avant 1* «octobre noir». Or le lecteur 
croirait tout le contraire : c’est une assez éto nnan te 
prophétie du présent. 

Elle aurait sans doute été distraitement entendue. 
Voici que, soudafn, elle se rencontre avec l’événement. 
Et avec des doutes, une inquiétude, une exigence qui 
ne sont certes pas d'aujourd’hui, mata qui venaient 


affectant la nature, et les sources de vie, les voilà 
soudain informés par leurs dirigeants que le devoir 
civique a c h an g é de sens : hier, c'était de consommer ; 
depuis ce matin, c’est de se restreindre. Le citoyen est 
donc amené à penser que, si on ne l’a pas trompé, on 
s’est trompé avec lui, pour lui. ce qui n’est pas un 
titre à sa confiance. L’erreur fatale — qui o’est pas 
le propre de tels gouvernements, de telles idéologies, 
mais de tout le système universel de technologie et de 
production — est dénoncée vigoureusement par François 
de Closets ; il prévient celle qui consisterait à pour- 
suivre. avec des correctifs et des freins, dans la même 
voie. C’est de voie quH faut changer. C’est le système 
tout entier qui s’est fourvoyé, dévoyé, et qui a lancé 
toute la ma c h ine vers le cul-de-sac ou la culbute (pour 
éviter l’emphase de mots plus tragiques). 


O N dira que François de Closels n’a certes pas 
découvert cette vérité — à laquelle, pourtant, on 
se gardait de trop croire — que le pétrole ne fait pas 


le bonheur. Et même qn*Q l'empoisonne. Le pétrole, 
c’est-à-dire la croissance Industrielle. L’idée même de 
croissance indéfinie est une aberration. Le mérite de 
l'auteur est d'exposer et d'illustrer cette vérité avec 
éclat, et par une réflexion, en plus d’un point, originale. 


production: un sous-produit») et d’avoir introduit la 
« perversion » qu’entretient le mythe de l’enrichissement 

Mais l'illusion fondamentale dénoncée tout au long 
du livre, c’est « l’illusion technique ». laquelle est nourrie 
par «l'illusion économique », à quoi s’ajoute «l’illusion 
idéologique ». dont souffriraient particulièrement les 
intellectuels français. La dénonciation générale passe 
par cent dénonciations particulières : de la « refigion. 
de l'automobile » à la c pubii culture ». Car l'imposture 
publicitaire est singulièrement grave en ce qu’eUe vise, 
conditionne et pervertît l’enfant : c’est la contre -culture 
et la contre-éducation permanentes et triomphantes. 

Les propositions constructives suivent ou aceompa- 


calemcnt de route. Parmi les Idées de l’auteur, on 
appréciera sa théorie des « microrévolutions » et de leur 
bon usage. 

L’homme heureux n’avait pas de chemise (c'est, 
d'ailleurs, une histoire que faisaient courir ceux dont 
les armoires étalent pleines : et c’est toujours le finan- 
cier qui donne crédit à la fable du savetier). Pour 
François de Closets, il a nous reste à savoir que l'homme 


tique, et rien de plus, par un technocrate assez cultivé 
pour se souvenir, toutefois, que l’électricité — Electre — 
est fille, ou du moins filleule, des Atrïdes, famille dan- 
gereuse. U n’empêche qu’il se fait l’apôtre de ce «tout- 


électrique » mis en cause par François de Closets 
(surtout pour des raisons que le technicien annule). 
Mais la conjoncture étant ce qu’elle est, le a tout- 
électrique» a pour corollaire le «tout-nucléaire» — 
avec ses dangers réels, mais bien moindres que ceux, 
i magi naires, que s'est représentés l’opinion mondiale pour 
qui la centrale est un «substitut» Inconscient de l’an- 
goisse causée par la bombe. Reste que, ayant examiné les 
autres formes d’énergie seul le nucléaire est en cours 
pour l’avenir proche. U n’y a pas plusieurs alternatives. 
H n'y en a qu’une : le nucléaire ou la semi-paralysie. 

A ce point du livre, malgré les apparences, on ne 


. M ais croissance ? C’est alors qu’apparait la contes- 


sance se nourrit d'inégalité » ; « crétinisation publici- 
taire » : « allégement draconien des modes de produc- 


seule «qualité de vie» qui vaille, c’est-à-dire l’authen- 
ticité des rapports entre tous les hommes. » 

Le chapitre « Energie et civilisation » est une varia- 
tion sur l'énergie et le bonheur. U est intéressant, chez 
un technocrate contestataire de sexe masculin, de voir 
exalter le modèle de la nature féminine : « Une sagesse 
qui sait la solidarité non seulement de toutes races, 
mais de toutes espèces, de l’enfant d’homme à l’aigue 
et à l’oiseau, — et un amour indivisible de la vie. » 

Sur les rapports des adultes avec les enfants, juste- 
ment sur le refus par les fils des valeurs des pères, 
on trouvera ici des pages généreuses et lucides, confor- 
tées par les écrits de Margaret Mead, et qui rejoignent 


fils refusent (on m'excusera : je cite) de « mener 
vie de con ». Sommes-nous enfin à l’aube de 
déconolisation ? 


(Il F. de Closets : Le bonheur en plus. DenoéL Paris, 1973. 
295 pages. 34 F. Louis Pulseux : L’Energie et le Désarroi post- 
industriel, Hachette-Littérature, Paris, 1973, 186 pages. 25 F. 


th traversée du désert» de Léon Noël 


/ L s’en faut que ce livre ne soit 
que l'histoire d'une solitude. 
Ce désert-là. pour M. Léon 
Noël, c’est motns le général de 
Gaulle que la France même avec 
lui. ou plutôt sans lui, qui l'a tra- 
versé. Alors, il ne fut pas. aux 
yeux de l’auteur, de semaine où ne 
trouvât à s’appliquer le mot de 


et presque tout le personnel de la 
TV‘ République, un témoignage et 
un jugement dont on ne s’étonnera 
pas, chez ce gaulliste fidèle mais 
désintéressé, qu’üs soient sé- 
vères fl). 

Quelque Idée qu'on en ait. Ü 
faut bien tenir compte, et de ce 


jugement, et de ce témoignage, 
ainsi que des faits sur lesquels Fun 
se fonde et que Vautre rapporte. 


ns ne sont pas reconstitués à dis- 
tance : tout le livre est construit 
sur des notes prises au jour le Jour. 
En ce sens — les conclusions du 
lecteur demeurent évidemment li- 


futurs des éléments d’informa- 


Eléments de première main. 
Ayant beaucoup vu et entendu, 
autour du général de Gaulle et à 
V Assemblée nationale, le témoin 


n’avait pas encore dit — et ce qui 
une se dit pas ». Une certaine 


rigoureusement étrangère. Tl 


connaît pour un homme sage, 
bienveillant . tolérant et courtois. 
Si durs que soient les jugements 
sur presque tous les chefs de gou- 
vernement trop successif s et sur les 
leaders, le ptus rudement traité est 
probablement Georges Bidault. Il 
n'y a que deux exceptions : Robert 
Schuman , et surtout Pierre Mendès 
France- 

loi. comme en d'autres sujets 


« la plus bête du monde » — «n 
termes diplomatiques, et de plus de 
portée, cela se traduit : « Pourquoi 
les gens de droite, en Franoe. se 


toute, ce sont ses cadres, les hom- 
mes de l’appareü. Il sera sans 
doute peu agréable à l'un d’eux 
d'entendre rappeler tel propos tenu 
à huis clos, non en 1958 mais en 
1956 : « H n'y a qu’une solution : 


ne pourra non plus ignorer 
^ le témoignage de U. Léon Noël 
sur le 13 mai, sa veiüe et ses len- 


humain — de la guerre d’Algène. 
On trouve dans ces notes la con- 
damnation la plus nette de la tor- 


ture. de raf faire de Sakieth et 
autres initiatives müttaires. de 
Vexpédtùion de Suez. etc. Témoi- 
gnage capital encore sur la convie - 


rissait encore glosions et espé- 
rances : « Maintenant. Il est trop 
tard.» 

En 1955. M. Léon Noël avait écrit 


(ü serait inquiétant, si l’on devait 
voir là. avec Fauteur, une censure 
officieuse) que le Hure n'ait point 


gures, n'aurait jamais dû être 


(1) Flou. Paris. 1973. 283 pages. 30 F. 


sous-titre de ce livre : inlassable défen- 
seur du peuples opprimés, dénonciateur 
Implacable des crimes commis par les 


puissance où a été délibérément divers colonialismes, Daniel Guèriu 


réduit le seul homme d’Etat de la 
IV » République. Intéressante aussi, 
la sévérité à V égard de la droite 


h JUSTICE uiiuiihiiiiiiiuiiiiiiiiii AMÉRIQUE L^AwTI N E iiiiiiiuiiiimniliiiiiiui 

L’ABATTOIR SOLENNEL - Jean Egal LES DÉFENDRE TOUS. - Albert Naud CHILL . SPECIAL REPORTER OBJECTIF L’AMERIQUE LATINE approche géographique, 

jj*®" Aotbîer. Farte, 1973 , :« pajo, Eob.it îjjront, Puis, 1973, «3 poses, 82 Rtotre tesaents Gansa. générale et répnale, sous la direction de 

- - ★ Société d’édttlon Pholo-CInéma. Paris, Claude Collin Delavaud 


viré, avec un large choix de ses écrits SI 
l'on resta confondu devant l’énergie de 
l’auteur, partout présent sur les fronta de 
1~ anticolonialisme, c’est surtout sa clair- 
voyance qui frappe : par exemple, dès 1930, 
U volt les dangers, à l’Instar de Toyubee 
et de Gandhi, de l'ambiguïté sioniste et 


CHILL . SPECIAL REPORTER OBJECTIF >. 
82 photis tenants Gansa. 

★ Société d’édition Photo-Cinéma. Paris. 


;t plus simplement, 
[tuent : une « eboa 
même, dan» son 


ses réglons, qui éclaire maints 
de ce continent en ébullition. Le» 
géographiques. — diversité du 
t de peuplements, démographie, 
! agricoles et minières, urbsnlss- 


du tort qui va être Infligé aux Palesti- 
niens. Entre 1930 et 1939, U est l'un des 
rare» Français à dénoncer, au sein d’une 
opinion publique largement gagnée aux 
thèses colonialistes, les mesures de répres- 
sion de l'armée française en Afrique, en 
Indochine, au Maghreb. C’est d’ailleurs la 
libération de l'Afrique du Word. où L’au- 
teur compte de nombreux amis dans 
l'Intelligentsia nationaliste, qui nourrit 
surtout sa passion de la Justice, qui le 
conduira aussi à s'élever contre certaines 
outrances de la révolution algérienne, 
après l'Indépendance. S’il est parfois 
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L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 



Après raccord sur le dégagement 
des forces au Proche-Orient 

L E texte da l’accord Intervenu le 17 janvier 
sur le dégagement et la séparation des 
forces égyptiennes et israéliennes a aussitôt été 
communiqué à M. Kart W&bXheim, secrétaire 
général des Nations unies. On estime à New- 
York que ce nouveau développement dans la 
crise du Proche-Orient rendra la tâc he de la 
Force d'urgence des Nations u nies (FUNU) 
beaucoup plus facile et que la FUNU jouera 
probablement un rôle de tampon entre les 
armées des deux adversaires. 

A propos du conflit sur les îles 
Paracels 

!Le président du Conseil de sécurité a déclaré 
le 22 janvier qu’il avait conseillé à r observateur 
permanent de Saigon auprès des Nations unies 
de ne pas insister poux obtenir une réunion 
du Conseil de sécurité sur l’affaire des îles 
Htisha (Paracels). I>e président a estimé que 
le régime du général Thieu ne pourrait pas 
obtenir les neuf voix nécessaires pour que sa 
plainte soit inscrite à l’ordre du jour. Pour sa 
part, la délégation chinoise a mit publier le 
même jour, en tant que document officiel du 
Conseil de sécurité, la déclaration officielle de 
Pékin du 20 janvier réaffirmant la souveraineté 
chinoise sur les îles de la mer de Chine. 

UNE CONFERENCE MONDIALE SUB L’ENERGIE ? 
— M. Kurt Waldhetm s’est entretenu le 22 janvier 
a Dec Xe président du Conseil économique et «octal 
de l'ONU au sujet des possibilités qui existent, du 
point de vue de la procédure, pour donner suite à. 
une proposition française vUant à convoquer une 
conférence mondiale de l'énergie sons l'égide de 

vonu. 

PROGRAMME DES NATIONS U N IE S POUR LE 
DEVELOPPEMENT. — Le conseil d * administration 
du Programme des Nations unies pour le dévelop- 


pement (PNUD) a examiné le mois dernier les 
moyens d'assurer que la plus grande partie de son 
assistance économique va aux pays dont les revenus 
sont les plus bas. Le conseil a aussi étudié des 
projets de dépenses s'élevant à 390.3 miZZlons de dat- 


ée première réunion de l’année le mois dernier : il 
a lancé un appel i tous les groupes régionaux pour 
que les pays membres ratifient le plus tôt possible 
la convention sur le chdttmmt du crime d’apartheid 
volée par la dernière Assemblée générale. 

CONDITION DE LA FEMME. — Les travaux de la 
commission de la condition de la femme, qui avalent 
commencé le 14 janvier, ont été dominés pendant 
irais semaines par les préparatifs de Vannée inter- 
nationale de la femme, prévue pour 2975. La com- 
mission a aussi étudié diverses questions liées A la 
promotion des droits de la femme, notamment des 
p-opositians pour une convention internationale 
sur l'élimination de la discrimination A l’égard des 

DROITS DE L’HOMME. — Le groupe de travail 
cpicial d'experts de 2a commission des droits de 
y homme s’est réuni du 14 au 22 janvier pour prépa- 
rer. i l'intention de la commission dont la session 
s'esi ouverte à New-For* le 4 février, un rapport 
intérimaire sur les violations des droits de l’homme 
en Afrique du Sud. 

PROBLEMES DE DEVELOPPEMENT AD PROCHE- 
ORIENT. — Sous le titre Studlee on Development 
Problème In Selccted Coun tries ot the Miaule East* 


le bureau économique et social des Nations unies à 
Beyrouth a publié en décembre uns étude des pro- 
blèmes économiques et sociaux de la région. Les 
auteurs suggèrent en particulier que les pays mem- 
bres du Marché commun arabe prennent des initia- 
tives en rue d’étendre leur coopération au domain* 
des investissements planifiés. 


a JUSTICE. — Le gouvernement français a déposé 
le lû janvier auprès du secrétaire général des 
.Varions unies une notification, abrogeant F accep- 
te lion par la France de la juridiction obligatoire 
de le Cour internationale de justice et dénonçant 
d'autre part l’acte général d’arbitrage. On sait eue 
lors de l'examen des plaintes australienne et néo- 
stlandazse contre les essais nucléaires français dans 
le Pacifique, L’an dernier, la France avait déjà 
confirmé qu'elle récusait la compétence de la Cour 
pour iouics les questions louchant A la défense 


Commission économique 
des Nations unies 
pour K Amérique latine 

Premier bilan de F évolution de 
Féconomie en 1973 

L A Commission économique d es N ations unies 
pour l’Amérique latine (CEP AL) a fait 
connaître le 15 janvier ses premières estimations 
de l'écono mie latino-américaine en 1973. Trais 
traits caractérisent l’évolution : l’augmentation 
du taux de croissance du produit Intérieu r br ut, 
ia hausse spectaculaire de la valeur courante 
des exportations, et l’accélération très marquée 
des tendances ("TifttinnTiiKtes. 

Estimée sur la base des données des huit pays 
qui représentent à eux seuls 88 7é> de la produc- 
tion dp la récion, la croissance au produit 
intérieur brut a été de 7,8 (7 % en 1972), 

grâce no tamment à l’amélioration des rende- 
ments dans l’agriculture, dont l'expansion a 
atteint 5 centre L5 % l’ann& pr&^Mte. 
L’activité industrielle a. de son côté. augmmte 
de 9 8 ce secteur se révélant, une fois encore, 
le plus dynamique de l’économie latino- 
américaine. 

La hausse spectaculaire de la 
des exportations, estimée à plus de 40 %. s*expU- 
a lierait- essen ‘tellement par le très fort reares- 
sement des prtr te matièi» premières espar- 
tées. 

Les nrœrès rapides de l'Inflation ont cepen- 
dant- 3T>Mrté des ombres A ce tableau plus 
saüstaisSiî que par 1« 

SmSereniois de 1S73, elfe est passée de 39 a 

SîSiitae. de 76 à 100 % en Uruguay 

e: de 78 à 254 51 au Chili. 


. COMMISSION? BCOSO itIQnZ D BS JjATtpKS 
— v it-- poua L’ASIE EX LTtXTKEMK^BirST. 
l- 5^‘^craiMrëï « la CommUhm économique 

tr F j_e O i a tenu sa dix-septième session a Banç 

Âfiffcû /r” rft émaa « »« 

discussions: les graves menaces 4™*%°?***%? 
sur le commerce de* pays asiatiques en ten 

fc - ciîces «économie mondiale et la crise de 
l' énergie. 

m COMMISSION ECONOMIQUE DES NATIONS 
UNIES FOUS L’EUBOPE. — 

Commission économique des Nations untss pour 
y Europe (c.E.E-ONV) a annoncé tejy«w torie 
■n-hi-ration d'an rapport anaül*aut le développement 
ce la coopération industrielle entre r****** C 
- a -,ic ce croissante qu'elle occupe date le ùom- 
Acrc- entre les deux groupes de page. Des mesures 
ù-Biiauc* sont suggérées pour encourager cette ten- 

tadustricüc entre J«* P*r» membre» de U C.E.E.- 



■■■ 
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AvocAmf^m 


Travail 


La deuxième conférence régionale 
européenne 

L A deuxième conférence régionale européenne 
de l’Organisation internationale du travail 
(OXT.) a siégé à Genève du 14 au 23 Janvier. 
Représentants gouvernementaux, employeurs et 
travailleurs de deux cent quatre-vingt-dix pays 
du continent européen ont discuté à. cette occa- 
sion de l’action future de l’OXT. en vue d’amé- 


dlrecteur général du BIT que soient examinés 


Aviation civile 

Le volume du trafic en 1973 


de tonnes-kilomètres (51,4 milliards de tonnes- 
milles), soit 11 % de plus qu’en 1972. Rappelons 
toutefois qu’en 1972 l'augmentation avait été de 
12 %. Si le volume du trafic ne s’est pas accru 
autant en 1973. c’est en partie parce que. récem- 
ment, beaucoup de compagnies aériennes ont 


cation régulière de conférences régionales euro- 
péennes et la création d'une commission consul- 
tative européenne se réunissant dans l’Inter- 


valle selon un mandat à définir. 


intensifier les efforts de coopération, à accor- 
der une attention spéciale & l'environnement, 
au renforcement de l'inspection du travail, à 
l’action antipolluante, etc. 

F.A.O. 

Les secours aux victimes de la 
sécheresse en Afrique 

L ORS d’une conférence convoquée par le 
directeur général de l'Organisation des 
Nations unies pour l'alimentation et l'agricul- 
ture FAO.), le 12 décembre, les représentants 
de trente-six pays ont été invités a apporter 


des mesures d’urgence pour le redressem en t de 
réconomie. 

Un nouvel appel a été lancé le 4 Janvier par 
la FAO., pour qu’un effort soit consenti en 


• UNESCO. — M. René Maheu. directeur général 
de l’Organisation des Nations unies pour l'éduca- 
tion. la science et la culture, a lancé lé S janvier 
un appel en vue de la sauvegarde des vestiges de 
Mahenjo-Da.ro au Pakistan. Offrant, avant les cités 
dé Sumer, l’exemple le plus ancien d'un urbanisme 
et d’une organisation communale exemplaires , 
« Mobenjo Daro est menacé, selon le directeur géné- 
ral, de destruction totale dans les trente prochaines 
années si des mesures radicales ne sont pas prises 
immédiatement. » Mises au point par les autorités 
■pakistanaises, avec le concours d'experts de 
lUNESCO, ces mesures visent un triple but : fixer 
2a berge droite de F Indus, abaisser une nappe 
phréatique , restaurer et conserver les édifices. Le 


PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — Sur 
recommandation du directeur exécutif du Pro- 
gramme alimentaire mondial (P AM). le directeur 
général de la FAO. a approuvé le 15 janvier un 
don de 357 009 doüars destiné à des vivres et & 
leur transport en Syrie, au bénéfice de quelque vingt 
mille réfugiés syriens ayant dû quitter leurs foyers 
sur le plateau du Oolan. 

LA CRISE DU PETROLE ET LE DEVELOPPE- 
MENT AGRICOLE. — Conformément i une recom- 
mandation votée par la dix-septième conférence 


générale de la FJi.O. en novembre dernier, et 
demandant qu’une consultation gouvernementale 
sur les engrais soit effectuée, FOrganisation a mis 
sur pied une nouvelle « commission sur les engrais » 
Chargée d’étudier les problèmes créés par 2a crise 
pétrolière, oui risque de provoquer une grave pénu- 
rie d’engrais azotés. On redoute, en effet, des 
réductions importantes de la production agricole 


bïlités d’investissement industriel dans quatorze 
pays d’Asie ont été étudiées à K uni»- Lumpur du 
14 au 21 novembre dernier, lors d’une conférence 
convoquée par l'Organisation des Nations unies pour 
le développement industriel (ONU DI ) et la Com- 
mission économique des Nations unies pour l’Asie 
et l'Extrême-Orient ( C.B.A-E-O. ). Des fonctionnaires 
et des hommes d'affaires de quarante pays ont ainsi 


m NAVIGATION MARITIME. — M. C.-P. Srivas- 
tava (Inde), nouveau secrétaire général de l’Orga- 
nisation intergouvemementale consultative de la 
navigation maritime (OMCI), a pris ses fonctions le 
1" janvier. 



Fonds monétaire 
international 

Au comité des Vingt: conjoncture 
peu favorable à ia réforme du 
système monétaire 

L E comité des Vingt, chargé de préparer la 
réforme du système monétaire international, 
qui a siégé à Rome les 17 et 18 janvier, a pra- 
tiquement renoncé & élaborer un plan global de 
réforme en raison des incertitudes de la situa- 
tion actuelle. Les travaux avalent d'ailleurs été 
largement dominés par les conséquences finan- 
cières de l'augmentation du prix du pétrole. 

A défaut d’envisager la mise en place d’un 
nouveau système monétaire, les ministres des 
finances des Vingt ont décidé de procéder par 
étapes, en donnant la préférence à des mesures 
partielles : * primauté sera accordée à certains 
aspects de la réforme affectant les intérêts des 
pays développés comme ceux des pays en voie 
de développement, dans le souci d’une applica- 
tion rapide. » . _ 

Aussi, la. principale décision prise a Rome 
conceme-t-eUe la création d’un genre nouveau 
de D.TJS. (droits de tirage spéciaux) pour une 

période Inté rimair e et dont la valeur sera défi- 
nie d'après un groupe de monnaies qui restent 
A désigner. 11 appartiendra au conseil exécutif 
du Fonds monétaire international (FAO.) d’en 
décider et de Axer le taux d’intérêt de ces 
nouveaux D:T.S. 

Les ministres sont également convenus de 
créer un comité des gouverneurs du Fonds 
monétaire, qui sa réunirait trois ou quatre fois 
par an et serait doté des pouvoirs nécessaires 
pour •contrôler et adapter le système moné- 
taire, surveiller le processus d’ajustement et 
faire face aux perturbations qnl pourraient 

menacer le système ». . 

En principe, le comité des Vingt devrait tenir 
une dernière session en juin à, Washington au 
cours de laquelle les principales caractéris- 
tiques d'une réforme du système devraient être 
définies. Pourtant, le communiqué Anal publie 
à l’issue de la ææion de Rome a implicitement 
reconnu l'impossibilité de jeter les fondements 
d’une réforme globale de ce système dans les 

circonstances actuelles. 

La réunion du comité des Vingt au niveau 
ministériel avait été précédée de plusieurs 
autres rencontres dans la capitale italienne : 
celles des suppléants des ministres siégeant au 
comité des Vingt (14-15 janvier), du comité des 
Vingt-Quatre (pays du tiers-monde, le 16) des 
neuf ministres des finances de la C.E.E. (le 16), 


NOUVELLE PARITE DU DOLLAR DES BAHAMAS. 
— En accord avec le FM J., la nouvelle parité du 
dollar ^des Bahamas a été fixée le 17 décembre 

pour 1 dollar des Bahamas et d 42.2222 dollars des 




réglemente internationaux (BRI) à d 


dans un délai de six mois. La BRI est la première 
institution qui ne participe pas au compte de tirage 
spécial autorisée à détenir des D.TB. 

Groupe de la Banque mondiale 

Prêts de la B1RD 


financer le coût en devises de projets industriels 
réalisés par la Pakistan Industrial Crédit and 
Investment Corporation ; 

— 47 millions de dollars à la République de 
Corée le 10 janvier (pour vingt-cinq ans et & 
7.25 7cO, pour la modernisation dre grandes 
artères du réseau routier ; 

— 14 millions de dollars à Chypre 1» 10 jan- 
vier (pour vingt-deux ans et à. 7,25 %i. pour 
financer tm programme d’irrigation et d’amé- 
lioration de la production sur les terres non 
productives : 

— 22 millions de dallais au Venezuela le 
10 janvier (pour quatorze ans et à 7,25 %), 
pour contribuer & un programme de crédits de 


VIENT DE PARAITRE : 


la Banque de développement agricole dont 
bénéficieront des petites et moyennes entre- 
prises en milieu rural : 

— 40 millions de dollars à la Turquie 1e 
17 janvier (pour seize ans et à 7,25 %), pour 
la réalisation d'un premier projet d’utilisation 
des ressources forestières turques ; 

— 25 millions de dollars à l'Irlande le 17 jan- 


Neuf crédits de PI DA 

De son côté, l’Association internationale de 
développement (IDA) a annoncé l’octroi de neuf 


projets d'investissements qui seront approuvés 
au cou rs des deux prochaines années par la 
SOFIDE, Société financière privée de dévelop- 
pement : 

— 11,500000 dollars à l'Afghanistan le 20 dé- 
cembre, pour l’amélioration et l'entretien de 
1 800 kilomètres de routes ; 

— 80 millions de dollars & l'Inde le 20 décem- 
bre, pour permettre le financement d'un 
programme d’investissements dans les chemins 
de fer Indiens au cours des quinze prochains 


— 24 millions de dollars au Soudan le 10 jan- 
vier, pour contribuer à l’amélioration du réseau 
ferroviaire ; 

— 17 500 000 dollars à la Tanzanie le 10 jan- 
vier, pour l’exécution d’un progra mm e de sept 
ans visant à développer la production de coton 
et de mais du district de Geita, dans la région 
de Mwanza : 


17 janvier, pour soutenir un programme de 
crédits visant à intensifier l’exploitation des 
mines privées de moyenne importance. 

Rappelons que les crédits de 1TDA sont 
accordés pour cinquante ans avec une commis- 
sion de 0.75 Té- 

Opération conjointe de la Banque 
mondiale et de FI DA au Honduras 


Honduras (pour trente ans et à 7.25 Té), pour 
lui permettre de mener à bien un vaste pro- 
gramme d’amélioration de l’enseignement pri- 
maire. Ce prêt était assorti d’un crédit de 1TDA 
d'un montant de 3 millions de dollars (pour 
cinquante nrm avec la commission tradition- 
nelle de 0,75 *4). 

EMISSION D’OBLIGATIONS EN SUISSE. — La 


Banque africaine 
de développement 

Prêts à F Algérie et à la Guinée 

L A Banque africaine de développement a 
approuvé, le 16 janvier, l'octroi d’un prêt 
de 2,4 millions du.c. U) (équivalant à 667,4 
mil li ons de F CFA). à la Banque algérienne 
de développement, pour l’aider à financer une 
partie des coûts en devises de la deuxième 
phase du projet d'irrigation et de mise en 
valeur de la région de Bou-Namoussa. dans la 
plaine d'Annaba 

D'autre part, le 18 janvier. l’Entreprise natio- 
nale de distribution d’eau de Guinée s'est vu 
attribuer un prêt de 2.7 millions d’u-C. (équiva- 
lant à. 750,6 millions de F CFA.), destiné au 
financement d'un projet visant à améliorer et 
à étendre le système d'adduction d'eau de la 
ville de Conakry 

Ces deux prêts, d'ime durée de douze ans, 
portent un intérêt de 6 c « l'an majoré d'une 
commission statutaire de 1 T- par an et d'une 
commission d'engagement de 0,75 % com- 

mençant à courir sur les soldes non décaissés 
du prêt. 

Premières opérations du Fonds 
africain de développement 
Au cours de sa troisième réunion, tenue a 
Abidjan les 15 et 16 janvier, le conseil d'admi- 
nistration du Fonds africain de développement 


locale afférente à un projet de réorganisation 
des services de l’hydraulique rurale. D'une durée 
de quarante ans. avec un délai de grâce de dix 
ans, son remboursement sera effectué au rythme 
de 1 % l'an du prêt initial entre la onzième et 
la vingtième année, puis au rythme de 3 % les 


années suivantes. H sera perçu une commi.ssio: 
de 0.75 l c l'an sur l'encours total des sommes 
décaissées. 

Le même Jour, le conseil d'administration 


investissement de quatorze barrages dans le 
Tagant ; ces opérations sont les premières que 
réalise le Fonds africain de développement, 
dont les activités ont commencé le l® - août 1B73. 

(1) Une unité de compte = environ 120 dollar 
ou 27B r. CJ.A. 

(2) L’uutté de compte appliquée aux opérations 


CHABAN-DELMAS A BORDEAUX 

5ociété et politique, par JACQUE5 LAGROYg. Comment le député-maire d'une 
grande ville parvient-!! à s'imposer comme leader et à consolider so posi- 
tion au point que nul n'envisage vraiment de le déloger ? 346 pages . . 42,80 T.T.C. 
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AVZC H?JL AYS ARABES. - TJno 
de , ffl africaine de développement 

a est rendue le 1 S janvier A Addls-Abeba voter dis- 
?.“£‘ r ££ *• ï* 0 ^e«Va&», secrétaire général de 
1 Organisation de l’unité africaine (O.UjL), des 
grandes lignes de la coopération élargie et reniante 
Que tes page arabes ventent instaurer dans tous tes 
domaines avec les posa frire a d'Afrique. 

NOUVEAU MEMBRE — L'Be Maurice ut devenue 
députe le lo janvier 1374, le trente-neuvième Etat 
membre de la Banque africaine de développement. 
Désormais, Madagascar et • la Guinèe-Squatoriale 
restent tes seuls pays a/r '-- •— — " - — -- — 


indépendant* non 


membres. 

NOMINATIONS. — Le conseil d'administration tte 
la Banque africaine de développement a élu. ou 
réélu aux postes de vice-présidents de la Banque : 


Banque européenne 
d'investissement 


Prêts à C Irlande , à la France, à 
P Italie et à la Turquie 

D U 19 décembre au 17 janvier, la Banque 
européenne d'investissement CB. E.I.) a 
accordé une série de prêts : 

— 800 000 livres irlandaises U 633 000 U-C.), le 
19 décembre, à l’Agrletzl tarai Crédit Corpora- 
tion Limited LA.C.C.) de Dublin, qui rétrocédera 
ce montant à ITrish Agricul tarai Wholesale 
Society Limited (I.A.W.S.). en vue de la créa- 
tion à Corfc d'une usine de concentré de pro- 
téines et de services annexes ; 

— 138,8 millions de francs français (25 mil- 
lions d’unités de compte!, le 19 décembre, à la 
Caisse nationale des télécommunications de 
France (pour vingt ans au taux de 8.75 Ch). 
pour contribuer au financement des investisse- 
ments de modernisation et de renforcement 
des télécommunications en Poitou-Charentes ; 

— 22 milliards de lires <.29.7 millions d'unités 
de compte!, le 21 décembre, à la Socleta Italiana 
per l’Eserdaio Teiefonlco de Turin, destinés au 
financement d’un programme de développement 
du service téléphonique en Calabre, prévu pour 
la période 1973/1975 : 

— Deux prêts d'une contre-valeur totale de 
25 milliards de lires i33.8 m illions d'unités de 
compte', le 21 décembre, à la Cassa per il 
Metzogiomo. H s’agit de prêts globaux portant 
respectivement sur 15 milliards et 10 milliards 
de lires que la Cassa rétrocédera à llstituto 
per lo Sviluppo E conomlco dellltalla Méridio- 
nale iISVEIMER) et au Crédita Industriale 
Sardo (CiSi. 

— 24 millions de dollars des Etats-Unis (20 
millions d’unités de compte), le 17 janvier. & 
la République de Turquie (poux trente ans et 
au taux annuel de 4.5 Ch), pour financer la 
mise en valeur de forêts de la région d’Antalya 
(sud de la Turquie! et celle d'une usine de 
carton et de papier kraft 


EMISSION D’UN EMPRUNT OBLIGATAIRE EN 
« EURCO ». — La BJ1J. a signé te 1S janvier à 
Luxembourg un contrat relatif à l’émission de son 
deuxième emprunt obligataire libellé en «Eurco». 
le premier avant été lancé en septembre 1373. Les 
obligations d’une durée de quinze ans, au taux 
de 8 % l’an, ont été offertes au publie, au pair, 
par un syndicat de banques placé sous la direction, 
de NM. Rothschild «t Sons Ltd. et de la Banca 
Commerciale Italiana. La monnaie de souscription 
est le dollar américain. 


Banque interaméricaine 
de développement 

Prêts à P Argentine, au Brésil , à 
l’Equateur et à la Colombie 

L A Banque interaméricalne de développement 
(BXD) a annoncé le 20 décembre l’octroi 
de cinq prêts, d’un montant total de 164^2 mil- 
lions de dollars, accordés en faveur des pays 
suivants : 


— Argentine .* 11,5 millions de dollars consen- 
tis & rmatâtuto del Valle Inferior del Rio Negro 
(do or vingt-cinq an s au taux de 4 %) & l’aide 
du fonds d’opérations spéciales. Ce prêt finan- 
cera la seconde phase d'un programme de déve- 
loppement agricole dan^ la province du RlQ- 
Negro ; 

— Brésil : 84A militons de dollars attribués 
& la Companhia Hidro Electrica de Sao Fran- 
cisco (pour .vingt an3 au taux de 8 %), pour 
lui permettre de doubler la capacité de produc- 
tion eu énergie du complexe hydro-électrique 
de Paulo-Afonso situé sur le fleuve Sao- 
Francisco. Il s'agft là. d*un prêt fourni par les 
ressources ordinaires de la Banque. D’autre 
part, 4.4 minions de dollars canadiens (pour 
trente ans et au taux de 3 %) ont également 
été prêtés par la Banque pour finance r l'étude 
des richesses en ressources minérales des Etats 
de Go! as, du Mata -Grosso et de Para ; ces 
ressources proviennent des fonds canadiens mis 
a la disposition de la Banque ; 

— Equateur : 15 millions de dollars & la 
Banco National de Fomento (pour quarante ans 
au taux de 1 % pendant les dix premières 
années et de 2 % ensuite) pour F aider à. mener 
à bien un projet de développement de l'agri- 
culture et du cheptel Ce prêt provient du fonds 
d’opêratioua spéciales ; 

— Colombie : 48.5 millions de dollars consentis 
à rinterconexion Electrica (pour vingt ans et 
au taux de 8 %) en vue de la réalisation d'un 
programme tendant à augmenter la capacité 
de production en énergie électrique de la 
centrale de Chivor actuellement en construc- 
tion. Cette contribution a été attribuée à l’aide 
des ressources ordinaires de la Banque. 

Fonds européen 
de développement 


Cinq nouvelles décisions de finan- 


cement 


A LA suite de l’avis favorable émis par le 
co mité du Fonds européen de développe- 
ment (FED) lors de sa quatre -vin gt-sdslènae 
réunion tenue le 14 décembre, la Commission 
des Communautés européennes a pris le 20 dé- 
cembre cinq nouvelles décisions de financement 
sur les aides non remboursables du troisième 
FED, pour un montant de 3 493 millions d’unités 
de compte iu.c ' : 

I. République du Mali. — Développement de 
la culture du dah : 1,040 milliard F.M. équiva- 
lant à environ L872 million d*U.C. ; 

2. République Centrafricaine. — Financement 
complémentaire du programme intègre de déve- 
loppement de la zone cotonnière : 289 millions 
de F CFA. équivalant à. environ L041 mil- 
lion d’u.c. ; 


3. République populaire du Congo. — Exten- 
sion du port de Brazzaville : 55 millions de 
F CFA., équivalant à 198 000 u.c- (aménage- 
ment de crédit) ; 


4. Ensemble des Etats associés africains: 
221 000 u-C. pour financer dix-huit colloques et 
un séminaire de perfectionnement en Europe et 
quelques colloques d'information en Afrique pen- 
dant la période allant de janvier 1973 à jan- 
vier 1974 ; 


5. Sénégal. Mauritanie, Mali, Raute-Volta, 
Niger , Côte-d'Ivoire. — Assistance technique à 
la mise en place de la Commimauté économique 
de l’Afrique de l’Ouest «CEA-O.) : 72.3 mil- 
lions de F CFA équivalant à environ 261 000 me. 


• CORPORATION ANDINE DE DEVELOPPEMENT. 
La Corporation andine de développement (CAD) 
accordé au gouvernement bolivien le 31 novembre 
l prêt de 750 000 dollars destiné an financement 
ftudes pour la construction de la route Pataca- 
lya-Tamboqucmado. 

Le président de la CAD a d'autre part annoncé 


30 novembre un crédit de l'ordre de 6 miQïM.w 
dollars de la part du gouvernement brésilien 



GATT 

Mise au point définitive de raccord 
sur le textile 

A PRES plusieurs mois de négociations, un 
accord intitulé a arrangement concernant le 


je cadre du GATT et est maintenant soumis 
à l'approbation des gouvernements. Il est entre 
en vigueur en janvier pour une période de 
quatre ans, mais ses dispositions opérationnelles 
ne prendront effet que le l rr avril 1974. 


ment. par étapes, les nombreux arrangements 
bilatéraux de toute nature qui entravent actuel- 
lement le libre commerce des différents textiles. 
Son champ d'application sera très large puis- 
qu’il comprendra à la fois les textiles de coton 


échanges dans un secteur dont le marché inter- 
national est presque entièrement cariellisê. 


O.C.D.E. 


Comment financer le déficit des 
paiements des pays consommateurs 
de pétrole ? 

L E comité des problèmes de balance des paie- 
ments de ]’ Organisation de coopération et 
de développement économiques 'O.CDFli, qui 
a siégé à Rome le 16 janvier, s’est préoccupé 
des moyens de financer le déficit des paiements 
des pu vs consommateurs de pétrole à la suite 
des hausses de prix Intervenues récemment 


pays consommateurs à recourir à des emprunts, 
au moins à moyen terme, soit par le canal du 
marché de l’eurodollar, soit par celui d'institu- 


tions financières Internatiaoaies. 


dépenses énergétiques des pays membres passe- 
rait de 15 milliards de dollars en 1973 à 45 ou 
50 milliards de dollars, compte tenu d'éventuelles 


1972 d l'Agence européenne pour l'énergie nucléaire, 
a publié le 30 décembre arm premier rapport annuel. 


NOMINATION. — 


13 décembre M. Châtiez G. Wootton 
(Etats-Unis), secrétaire général adjoint de TO.CJ)Æ.. 
* ■- - - — — u, m remplacement de 


. Benaan Ellison Lane Tlmmons l 


RECENTES PUBLICATIONS 
• Les apports de ressources aux pays en voie 
de dêoeloppement (470 pages) : une description 
détaillée des programmes d'aide de chacun des 
Etats membre* du comité d'aide au développe- 


Association latino-américaine 
de libre-commerce 


Entrée en vigueur du protocole de 
Caracas portant révision du traité 
de Montevideo 


L E protocole de Caracas portant révision du 
traité de Montevideo est entré en vigueur 
le 28 décembre, après le dépôt par le. gouver- 
nement uruguayen des Instruments de ratifi- 
cation. 

Souscrit, on le sait, le 12 décembre 1969 à 
Caracas, à l’occasion de la neuvième période de 
sessions ordi n a i res de la conférence de l’Asso- 


I'échoc des objectifs des signataires du traité 


transitoire, initialement prévue pour douze ans. 


est désormais de dix-neuf ans. jnsqu’ai 

cambre 1980. Une autre conséquence 

modifier les conditions d'établissement des listes 


nationales et do la liste commune des dégrève- 
ments tarifaires applicables ‘ 


régionales. Pour la liste commune, de nouvelles 
dispositions devront être arrêtées le 31 décem- 
bre 1974 au plus tard. Quant aux listes natio- 
nales, les dispositions relatives à leur réduction 
progressive devront aussi être révisées à la 


Groupe andin 

Nouvel abaissement des droits de 
douane 

D epuis le 31 décembre dernier, les importa- 
tions en provenance de la Bolivie et de 
l’Equateur entrent sur les marchés de la Colom- 
bie, du Chili et du Pérou exemptées des droits 
de douane. A la même date, une nouvelle réduc- 


tion de 10 % est Intervenue entre ces trois 
derniers pays, ramenant leur protection, doua- 
nière à 70 % de leur niveau au si décembre 2971, 
lorsque prirent effet les premières mesures du 
programme de dégrèvement automatique. Cette 
réduction s’étend à deux mille trois cent 
soixante-dix positions du tarif extérieur des 
cinq pays. 

Quant au Venezuela, nouveau venu dans le 
Groupe andin. U devra, cent vingt Jours après 
le 31 décembre 1973, procéder à la suppression 
des droits à V importation et des obstacles non 
tarir aires qui pénalisent les produits en prove- 
nance de la Bolivie et de l'Equateur figurant 
au programme de dégrèvement automatique. En 
ce qui concerne les échanges avec la Colombie, 
le Chili et le Pérou. les droits appliques par le 
Venezuela ne pourront, à la fin du délai de 
cent vingt jours, être supérieurs à ceux existant 
aux frontières de ces trois pays. Par la suite, 
le Venezuela sera astreint aux règles communes. 

Sur lés marchés de la Bolivie et de l’Equateur, 
les mécanismes de dégrèvement automatique 
pour les importations en provenance de leurs 
partenaires ne seront en place qu'en 1976 ; la 
réduction annuelle de 10 % qui Interviendra 
régulièrement à partir de cette année devrait 
conduire à la suppression définitive des droits 
de douane dans l'ensemble de la sous-région A la 
date du 31 décembre 1985. 


TRANSPORTS MARITIMES. — Lors d'une ri 
nion du Groupe andin sur les transports ma 
Urnes tenue d Cartaçena ( Colombie ) du 31 
21 novembre, la création d'un comité des usag. 
des transports a été approuvée. Ce nouvel ori 


secrétariat exécutif 


Marché commun des Caraïbes 

Deuxième session du conseil des 
ministres 

T E conseil des ministres du Marché commun 
-I— des Caraïbes a tenu sa deuxième session 
à Ge o rgetown le II Janvier, en présence des 
représentants des quatre pays signataires du 
traité de Cbaguaramas instituant le Marché 
commun et la Communauté des Caraïbes 
l Barbarie, Guyana. Jamaïque et Trinltè-et- 
Tobago). 

U a notamment approuvé les recommanda- 
tions des directeurs des douanes nationales sur 
les certificats d'origine des marchandises dans 
les échanges intérieurs de la région. 

Les travaux ont aussi porté sur d'éventuelles 
restrictions quantitatives à l'encontre de cer- 
tains produits en provenance de pays tiers 
lorsque la production régionale est suffisante 
pour faire face au marche de la demande. 


Organisation des pays 
exportateurs de pétrole 

Maintien des prix à leur niveau 
actuel jusqu’au 1 " avril 

L ES mi nistre s du pétrole des pays membres 
de l’OPEP (Organisation des pays exporta- 
teurs de pétrole), à nouveau réunis à Genève 
du 7 au 9 janvier dernier, ont pris la décision 
de ne pas changer le prix du pétrole avant le 
l* r avril, renonçant à observer immédiatement 
la clause d'indexation prévue par l'accord 
conclu en juin dernier avec les compagnies et 
qui prévoyait que les cours du brut seraient 


majorés si le dollar baissait et diminués si le 

économique de l’OPEP a été 
chargée d’entreprendre des études en ^ 
rétablissement d'un système de J**®" 1 j J2?iF 
terme des prix du pétrole 
également formuler des recoinmondatioi^ quant 
au niveau des prix affichés du ^* **£*£ 
du 1*’ avril. Pour ce qul concerne l etabl^- 
ment du système de fixation des 
terme, la conférence a adopté jm 
bre de principes destinés & servir de termes ae 
référence à la commission. . , 

Les ministres ont aussi exprime lœ P°^ que 
les pays industrialisés adopteront les mesures 
nécessaires pour limiter les tendances bante" 
ment Inflationnistes dans leurs P 8 Fs. Q f t r ^^f 
contrôler la manière dont les compagnies 


A la suite des récents changements dailf 
l’évolution du marché du 
membres du Golfe ont aussi décidé d’abandon- 
ner le rapport 1.4 à 1 entre les prix affichés 
et les prix du marché. 

D’autre port, faisant allusion à certaine? 
propositions qui avalent été formulées au suje* 
d’une réunion commune avec les pays consom- 
mateurs, les ministres se sont contentés, dans 
leur communiqué final, de faire savoir qu ils 
estimaient que « r échange de vues et d rn for- 
mations avec les pays consommateurs suides 
questions d'intérêt commun pourrait être utile », 
sans plus s'engager. ... 

Enfin la conférence a demandé au comité 
ministériel de l’OFEP sur la crise de l'énergie 
d'accélérer les études déjà en cours visant a la 
création d’on organisme financier pour le déve- 
loppement et d’en rendre compte à la prochaine 
réunion ordinaire de la conférence. 


» CNUCED. — La conférence des Nations unies 
sur un code de conduire des conférences maritimes, 
réunie depuis le 13 novembre sous les auspi^sdf la 
CtiijCED, a ajourné ses travaux le 15 décembre jus- 
qu'en m art 1974 pour les reprendre aforv pendant 
' tn de mener les négociations a 

• le code de conduite envisage- 


terme et d ‘adopte 
— Des consultai 
sives sur le ris et les agrui 


i P.A.O. 


i tntcraouvemementales inten- 
— lieu au siège 


14-18 et 17-19 janvier, dans 


le cadre du programme de consultations spèciales 
de la CNUCBD. concernant certains produits de base 
exportés par les pays en vole de développement. 

• MARCHE COMMUN CENTRAMERICAIN. -~ 
L'établissement d’une communauté économique « 
sociale centr améri catne a été discuté le 5 décembre 


d Guatemala par le haut comité pour la restructu- 
ration du Marché commun centramêrtcain. Un pro- 
gramme de travail en deux étapes a été mis au 
pofnf : la première sera consacrée â l'examen d une 

série de questions classées comme p - 1 — "- J — 

trait â l'industrie, d l’agriculture, t 


s prioritaires, ayant 


blêmes sociaux, ainsi qu’aux mécanismes institu- 
tionnels permettant d’assurer l’application de* pou- 
tiques définies dans chaque cas. Les travaux devront 
être achevés le 30 avril et. trois mois plus tard, le 
haut comité devra soumettre ses recommandations 
d la commission tripartite. Dans la seconde étape, 
le haut comité examinera les autres aspects de la 
restructuration. Ses recommandations devront être 
soumises d la commission le 31 octobre au P lus 
tard. 

— Les représentants du Guatemala, d’El Salva- 


t du Cos ta- Sic a» réunie d Jfftna- 

j 15 novembre dernier, ont paraphé l’accord 

prolongeant jusqu’au 8 novembre 1978 la période 


d'application du protocole de Son-José sur les 


mesures d’urgence pci 


défense des balances des 


i iement*. souscrit par les cinq partenaire* le 
' ' '968. 

part, les cinq ministres de l’économie des 

* ■*-- ■*- Hat de 

adopté 


paya membres réuni* 


... . j siège du Secrétariat de 

l'intégration ! SI SCA) le 25 novembre ont adopté 
— à l’exception du Honduras — le texte du second 


protocole d l’accord cerUramêrlcaln i ___ _ . 
ragements fiscaux au développement industriel. 



Marché commun 

Echec du conseil des Neuf sur la 
viande bovine 

L E ministre français de l’agriculture, M. Fran- 
çois Chirac, sa claqué la porte » du conseil 
des ministres de l’agriculture à trois heures du 
matin le 15 janvier après une longue discussion 
à l’issue de laquelle ses collègues ont refusé 
d’adopter les mesures QU’D réclamait pour faire 
face a la crise de la viande bovine. La séance 
a été déclarée close après le brusque départ 
de la délégation française. 

« TL ne s’agit pas là d’une rupture politiques 
devait dire â sa sortie le ministre français qui 
a annoncé qu’il assisterait normalement au 
conseil agricole. du 21 janvier au cours duquel 
il devait présenter à nouveau les demandes 
qu’il venait de faire. 

Le ministre français avait réclamé la convo- 
cation de ce conseil pour faire face à une baisse 
Importante des cours de la viande bovine en 
Europe. Les mesures qu’il demandait à ses 
collègues consistaient essentiellement à un 
relèvement anticipé de 10 % du prix d’inter- 
vention communautaire sur la viande bovine 
et en l’instauration d’une clause de sauvegarde 
aux frontières pour freiner la concurrence 
contre les producteurs de la Communauté. 

Avant la conférence de Wash- 
ington sur le pétrole 
Le Conseil des Neuf a répondu positivement 
le 15 janvier à l’invitation du président Richard 
27lxon de tenir le 11 février prochain à Wash- 
ington une conférence des grands pays consom- 
mateurs de pétrole. 

la France ne s'est pas opposée de front à 
l’acceptation de l’initiative américaine, mais 
M. Michel Jobert, ministre français des affaires 
étrangères, a tenu à marquer que les concep- 
tions de son gouvernement restent aux antipodes 
de celles des Américains en ce qui concerne la 
solution de la crise du pétrole et la recherche 
de l’organisation des marchés mondiaux des 
matières premières. 

Dans sa réponse à l’Invitation américaine, 2a 
CEE. ne devait faire aucune allusion aux 
positions des Etats qui la composent au sujet 
de la crise du pétrole. Comme ces positions 
sont très différentes, la CEE. parlera â 
Washington d"une seule voix, mais elle ne 
pourra pas dire grand-chose 
Le ministre français des affaires étrangères 
a exposé aussi bien aux partenaires de la 
France dans la C .R.E . qu'aux journalistes un 
plan en vue d’une solution internationale de la 
crise du pétrole : la recherche d’une solution 
devrait passer par ro rgnnraa tiern des Nations 
unies où tous les pays sont aujourd'hui repré- 
sentés, aussi bien les consommateurs que les 
producteurs et les pays en voie de développe- 
ment. 

Les ministres des affaires étrangères des Neuf 
ont accepté au cours du même Conseil la pro- 
position de leur président, M. Walter Scbeel 
(Allemagne fédérale), de confier à un groupe 
de travail la mise en route des études sur 
l unlon européenne prévue pour 1980. 


APPLICATION DSS REGLES ANTÏTRUSTS. — 
La Commission des Communautés européennes a 
décidé d'appliquer les régies e anttlrusts » du Marché 
commun dans les secteurs de la sidérurgie, du 
pétrole, de la distribution des journaux, de l’in- 
formatique et des engrais potassiques. 

M. Albert Barschette, membre de la C 


avait autorisé, i 


l lo 21 décembre 


Commission 
! que celle-ci 
i certaines obll- 


aUemands A. Thgssen-Hütte A.G. et RheinstaiU A.G. 
Le nouveau groupe ainsi formé occupe le sixième 
rang parmi les grandes entreprises de la Commu- 
nauté européenne et il dispose d'une capacité de 
production de 10$ millions de tonnes d'acier par 
an. 

En revanche, la Commission a décidé d’interdire 
aux deux seuls producteurs de potasse allemand* 
(Hait u Tld Salza G„ du groupe BASF, et Sali CJurroto 
A. G. du groupe belge Solvay) de coordonner leurs 
activités. 

VT AND E BOVINE. — La Commission européenne D 
’e 21 décembre d’introduire d es restriction* 
exportations communautaires de viande 
£ UV ,«o. Cette mesure a pour but de faire face A 
l actuelle baisse de* prix de la production de viande 


décidé le 21 décembre d'introduire des restrictions 

‘ ximmunautalres de viand 

pour but de faire face i 

' de la production de viand. 

• qui est apparue dans plusieurs pays euro- 

TARDP DOUANIER COMMUN. — Le conseil des 
ministres de la CJLE. a adopté le 23 décembre, 
comme il le fait chaque année d pareille époque, le 
tarif douanier commun applicable d dater du 
iZ,l anv . l f r , *2? l S i** EtaU fondateurs de la Com- 
munauté d l égard de* pays tiers. Le* trois nouvo-Lx 
membres de la Communauté, la Grande-Bretagne, 


capitale de la 
Côte d’Azur 
centre mondial des congrès 



• Traduction sim ni tuée : 

• Trois cents hôtels totalisant pins de dix mille ! 

chambre* ; 1 

• D’Innombrables possibilités d'excarsloiu et de | 

Au centre de la COte d'Azur, desservis par un ; 
■oroport international, des liaisons ferroviaires, 

“* ■- reliant h toutes les 1 

lÜCT rar la viixe 

IDEALE DES CONGRES 
OFFICE DE TOURISME 


SYNDICAT DINmATTVB: 
i Hôte l-dea-Poa tes — Tél. ; 88-2! 
Télex : Accueil Nice : 460-42. 
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l'Irlande Ct te Danemark, devront réduira de 40% A 
partir de cette date V écart entre les tarifs douaniers 
qu’ils ont appliqués jusqu'ici et le tarif douanier 
commun. Ht devront de même appliquer une nou- 
veue réduction de Zi % de leur* i traits de douane 
rit-d-pia des Six. Une première réduction de 20% 


CECA 


Une nouvelle chance pour le 
charbon ? 

L ’EVOLUTION des affaires énergétiques a 
retenu rattention de la CECA d4ne double 
/acun ces dernières semaines : en amenant les 
experts à s ’interr oger de nouveau sur les chances 
que pourrait avoir le ch a r b on si le prix du fuel 
continuait à monter ' en conduisant les experts 
européens à préconiser une concertation des 
Etats en vue d’économiser le combustible. 

Sblon les derniers calculs, là où U n’y a pas 
de trans port important à payer, le . charbon 
communautaire se vend désormais à des priv 
di. .’enus compétitifs avec ceux des combustibles 
liquides, situation que l’on n’avait pins connue 
depuis de très langues années en dépit des aides 
financières notables versées par les différents 
Etats membres au charbon nmm iuir m Trtn.fr » t» 
m aintien de. cette compét i tivité dépend de deux 


— Là? manière dont seront répercutées les 
hausses du pétrole brut doits les prix des diffé- 
rents produits pétroliers. 


— lia politique d’aide mue houillères menée 
par les gouvernements : les paix redevenus 
compétitifs à l’heure actuelle avee les produits 
pétroliers sont des prix api ne couvrent pas 


tous les coûts de la production charbonnière. 
Les écarts entre prix de revient et prix de vente 
sont couverts par des aides assez importantes, 
variables selon les Etais membres. A l'avenir, 
tout dépendra de l'inflexion que la crise actuelle 
donnera à la politique d’aide des gouverne- 
ments. La Commission de Bruxelles s’efforcera 
de préciser quels bassins méritent le maintien 
d'aides non seulement pour des considérations 
sociales et régionales, mais en tant que prime 
de sécurité de l’approvisionnement énergétique 
des Neuf. 

Ce souci d’utiliser au mieux le charbon com- 
munautaire a, en torâ; cas, déjà fait l’objet d'une 
première décision : la Commission a choisi de 
porter à cinquante Jours les stocks de combus- 
tible dans les centrales élec t riques, à des fins 
de sécurité. Le charbon en profitera, comme 
le fueL 

Si la situation n’a guère évolué sur le plan 
Institutionnel — l’absence d’accord sur la poli- 
tique régionale entre les Neuf conduit les 
Britanniques à refuser la mise en place du 
comité supérieur de r énergie, décidée dans son 
principe au < sommet » de Copenhague du 
16 décembre, — la Commission de Bruxelles n’eu 
a pas moins entrepris avec ses experts et les 
représentants des Etats membres la mise au 
point d’un programme concerté d’économie. 

Pour la partie qui concerne le charbon, ce 
pian prévoit que les gouvernements encoura- 
geront les économies d’éne r gi e en incitant les 
consommateurs à observer ds manière volon- 
taire notamment les consignes suivantes : pour 
les transports, réduction et ra tiona l i sat ion de 
l’utilisation des moyens de transport individuels; 
utilisation accrue des transports publics de pré- 
férence aux moyens de transport individuels ; 
rationalisation du transport des marchandises 
et, dans la mearre du possible, substitution du 
rail et de la navigation intérieure à la route ; 
aménagement des horaires de travail en vue 
d'une utilisati on plus rationnelle des transports 
publics; pour l’industrie, le commerce et les 
services, réduction d’environ S degrés de la 
température dans les locaux industriels, bureaux 
et ateliers; concentration des horaires de tra- 
vail et suppression, du chauffage pendant les 
jours cMéfe : substitution dans tous les cas 
possibles d’antres combustibles aux produits 
pétroliers ; pour les foyers domestiques, réduc- 
tion d’environ 3 degrés du niveau de la tem- 
pérature dans les habitations; réduction du 
nombre d’heures de chauffage et utilisation 
plus ra ti onnelle des possibilités de chauffage, 
en le limitant aux seules pièces habitées.; limi- 


Recvl continu de la production 
charbonnière ... 

Les statistiques publiée à Bruxelles montrent 
en tout cas que la production Charbonnière des 
pays de la CECA continue à diminuer. De 8 % 


l’an environ, si Tan excepte la Grande-Bretagne 
dont l’extraction est peu comparable d’une 
«raé» sur l’antre va l'ampleur des grèves de 
mineurs qu’elle connaît. Ces grèves ayant été 
plus tangues en 1972 qu’en 1973, la production 
de Fan dernier a dépassé celle de 1972. 


^.et progrès de la- production 
d* acier 

A l’inverse, la production d’acier brut continue 


d’activité des aciéries anglaises, due & la grève. 
Le progrès a été de 14 % en All emagn e, de 
10 % en France, de 26 % en Italie et de 8 % 


Four ressemble de 1973, les résultats ont été 
les suivants (en müuew» de tonnes) : 



Total des Xenf . . | .139 I laOA ■ + 

* En raison des grèves d e mais-avril. 

ù titre de comparaison. Fesser a été de 7,1 % 
aux Etats-Unis <138,5 mimons), de 23 % au 
Japon (119,3 milito ns) et de 14 % au Canada 


refls ménagers notamment). M. Ferry pense que 
P expansion sid éru r gi que va continuer, mais 
moins vite qu’auparavant. Ses prix seront beau- 
coup plus élevés, l’énergie représentant de 10 à 
15 % du prix de revient de l’acier et les cours 
de. la ferraille ayant doublé en un an. 

AIDES A LA READAPTATION. — Le Commission 
de Bruxelles a accordé t OJ5 millions d’unités de 
compte pour faciliter la réadaptation de traoaBleurs 
du charbon et de Paeier de sept entreprises de la 
C.E.E. : les aciéries Sodtoestfàlen d’Eckscy et Sôoh- 
linç de Buclibaeh, la Ruhrkahle , les, Charbonnages 
de fronce et ceux de la Sarre, la Klrtnxeche Blück- 
stem et la Société d'affrètements et de aombus- 


pour te premier semestre. Ils concernent le fil 
machine pour pneus (25000 tonnes) ou- ressorts 
(Il 000 tonnes), les rafla usagés (30 000 tonnes), les 
tôles magnétiques (1 100 tonnes) et les ébauches en 
rouleaux (50 000 tonnes). 

DEUX CONCENTRATIONS SIDERURGIQUES ONT 
ETE AUTORISEES par la Commission européenne. 
Il s'agit de r acquisition par la Brltish Steel de 
Gu est Kee n A Nettlefolds Dowlais, petite entreprise 


prise productrice (Carter Balle d 




Organisation 

des États américains 

La Commission spéciale de consul- 
tation sur la sécurité du continent 
sera-t-elle maintenue ? 


à l’intention de la Commission spéciale chargée 
d’étudier les grandes lignes d'une restructura- 
tion du système interaméricain. 

D’après ses conclusions, les causes, qui furent 
à l'origine de la création de la CJLCB. en 1962, 
n’ont pas disp&ro : la reconnaissance du prin- 
cipe de la pluralité des idéologies, par l’Assem- 
blée générale en 1973, n’entraîne pas la dispa- 
rition d’une institution dont l'Organisation des 


STATUT D’OBSERVATEUR ACCORDE AU JAPON. 
— A la demande du gouvernement du Japon, le 
conseil permanent de rO-X-A. a accordé i oe page, 
le 5 janvier, te statut d’observateur permanent 


O. U. A. — Ligue arabe 

Premiers pas vers une solidarité 
arab a- africain e dans la crise pétro- 
lière 

L es ministres du pétrole de dix pays arabes 
se sont réunis au siège de la Ligue des 
Etats arabes au Caire, les 22 et 23 janvier, en 
compagnie des membres de la co mm ission spé- 
ciale de l'Organisation de l’unité africaine 


(O.UAJ poux discuter des problèmes de l'ap- 
provisionnement en pétrole des pays d’Afrique 
et des conséquences des hausses de prix du 
brut en provenance du Proche-Orient. On sait 
que la crise du pétrole affecte gravement les 
économies africaines, et il s'agissait au Caire 
d’envisager d'éventuelles mesures de solidarité 
de la part des pays fournisseurs arabes. 

Aucun tarif préférentiel n'a été Institué en 
faveur des pays africains, mais la conférence 


pétrole f-J et de s'assurer que celui-ci ne par- 
viendra pas à des pays soumis au boycottages. 


y .a conférence a d’autre part décidé âr « accé- 
lérer la création de la Banque arabe pour le 
développement économique de l’Afrique, en 


conférence a recommandé l'établissement d’un 
fonds de 200 m’Utans de dollars qui pourrait 


africains avec un taux d’intérêt symbolique et 
devrait être mis sur pied avant la fin du mois 
de mars. 

La commission spéciale de ro.UJL, composée 
de sept membres (Botswana,- Cameroun, Ghana, 
Mali, Soudan, Tanzanie et Zaïre) s’était réunie 
à huis clos le 20 janvier, pour adopter une 
position commune avant la rencontre du Caire. 

Le docteur Mansour Khalld, dirigeant du 
comité des Sept de l’O.UA, a annoncé, le 
35 Janvier & Khortoum. que les pays arabes 


müZe huit cent quatre - vingt - deux en 1371 d 
soixante-quatorze mille trois cent quatre-vingt- 
onze en 1972 : si l’on compare ces chiffres acte ceux 
des années 3967 et J968. on doit constater une nette 
aggravation en chiffres absolus et un accroissement 
de la fréquence de ces accidents qui se rapproche d 


Parlement européen 

M. Scheel présente les objectifs de 
la conférence pétrolière de 
Washington 

M WALTER SCHEEL, président en exercice 
• du Conseil des ministres des Neuf, a 
exprimé le 16 Janvier devant le Parlement 
européen l’espoir que la conférence pétrolière 
convoquée à Washington pour le 11 février verra 
apparaître la responsabilité et l’identité euro- 
péennes. 

Le ministre des affaires étrangères de la 
ETA a indiqué que la Communauté allait 
mettre au point une attitude commune avant 
de se rendre & Washington. Le ministre pensait 
que, dlti au 11 février, elle ne pourrait évidem- 
ment pas arriver à définir une politique éner- 
gétique commune mais qu’elle p ourr ait au 


Une résolution sur le c sommet » 
de Copenhague 

Dans une résolution votée le 16 janvier, le 
Parlement européen Invite les institutions com- 


’.uction de Brymbo 
tonnes d’aeier brut 
production du Royaume-Uni), dont 

■** — ”ié (12A % de la production britannique) 

tonnes d’acier ordinaire ( 0J %). 

TROIS AIDES A LA RECONVERSION. — La Com- 
mission européenne a ouvert trois crédits de recon- 
version industrielle en faneur de la Bauknecht 
(5 millions d'unités de compte pour la construc- 
tion d’une fabrique de meubles de eulsine 6 Génie, 
dans le Limbourg), de la Solvay allemande (7 mil- 
lions de deutschemarks pour une usine de produc- 
tion de ahlorure de vlnyle d Rhdnberg) et de la 
firme Basson (16 millions de francs pour une 
fabrique de matériaux auto-adhésifs à Champswr- 


DANS LA CECA — Une amélioration a été constatée 


tels dans Vtndustrie sidérurgique de te CECA, dont 
le nombre est descendu de cent quinze en 1971 d 
quatre-vingt-treize en 1972, annonce un rapport 
présenté ou Parlement européen. Mais tes accidents 
mortels sont plus élevés dans les services auxiliaires 
et annexes et les accidents donnant lieu d une 
incapacité de travaO sont passés de soixante-treize 



régionale. 

L’assemblée des Neuf « apprécie » le fait 
qu’une politique communautaire de l’énergie, 
dotée d’un calendrier précis, ait été envisagée, 
mais s'attend à ce que tous les pays membres 
s’engagent résolument à intégrer leurs actions 
dans le cadre communautaire et de complète 
solidarité. 

Le Parlement européen exprime sa satisfac- 
tion au sujet de la décision du «sommets 
d’accélérer la réalisation de l’union européenne 
et an sujet des principes sur l’identité euro- 


chefs d’Etat ou de gouvernement des Etats 
membres ne peuvent pas se substituer aux insti- 
tutions communautaires, ni déplacer leurs 
responsabilités. 


Conseil de ('Europe 

Sessions du comité des ministres 
et de F Assemblée consultative 

C OMITE des ministres et Assemblée consulta- 
tive du Conseil de l’Europe ont siégé à la 
fin du mois dernier à Strasbourg. Le comité 
des ministres, qui tenait sa cinquante-troisième 
session le 24 janvier, a consacré une part impor- 
tante de ses débats au rôle futur du Consefl 


d’un d&at sur le terrorisme international dans 
laqueüe le comité formule certaines recomman- 
dations concernant notamment le problème de 
l’extradition des auteurs d’infractions visées par 
les conventions de La Haye. 

Les ministres ont aussi discuté de la confé- 
rence sur la sécurité et la coopération en 


Europe, etc. 

De son côté, l’Assemblée consultative, réunie 
du 21 au 25 janvier, s’est préoccupée plus spécia- 


—AVIGNON— 

VILLE D'ART, DE TOURISME 
ET DE CONGRES 

Allie ou prestige de ses monuments anciens 
l'énergie souriant© d'une jeune cité qui. dans 
an élan sans relâche, construit son avenir 


BBKEZET, popularisé û travers le monde 
par la légende et la chanson : ses nombreux 
édifices civile et religieux ; 

• LES TRESORS DE SRS MUSEES : 

■ DE MAGNIFIQUES EXCURSIONS A TRAVERS 
LA PROVENCE; 

• SON FOLKLORE (danses et via U le» tradi- 
tion*) i 

• VN FESTIVAL DRAMATIQUE (13 Juillet - 
IS août). Théâtre, chorégraphie, cinéma, mu- 
sique ; 

• DBS SALLES DE REUNION S 

• DES SERVICES REGULIERS DE TRAINS 
< autos-coucheiies a aller et retour au départ 
de: PARIS. STAPLES (Le Touquet). BOU- 


LOGNE. LIEGE. BRUXELLES, AMSTERDAM. 
DUSSELDORF. HAMBOURG. KARLSRUHE ; 

• SON IMPORTANT MARCHE QUOTIDIEN DE 
FRUITS BT PRIMEURS; 

• DBS SATISFACTIONS GASTRONOMIQUES et 
des vins de grand» crus iChiteauneuf-du- 
Pape, Côtes -du- Rhône. Glgondas. TaveL etc.) ; 

• LS PALAIS DES EXPOSITIONS avec KO 
équipement pour toute» les manifestations et 
congrès, et* grandes et luxueuses eaQ« de 
conférences, de restaurent. son Immense 

m Visitez AVIGNON ■ La Sonneuse dr Joie!—* 


lement de la situation en Grèce et du sort des 
juifs soviétiques. Sur le premier point, une réso- 
lution de r Assemblée condamne la * violation 
continue Oes droits de Vluomme » par le régime 
d'Athènes et demande aux pays membres d'agir 


au œln de l'OTAN et de la C£R D’autre part, 
l’Assemblée a déploré aies arrestations arbi- 
traires et les tracasseries policières » dont sont 


de coopération politique entre l'Europe des 
Neuf et les autres Etats membres du Conseil de 


Les travaux de la commission 
européenne des droits de Fhomme 
Lors d’une session tenue à Strasbourg du 11 au 
19 décembre, la commission européenne des 
droits de l’homme a poursuivi son examen des 
principales affaires en cours, notamment des 


Une nouvelle requête a été déclarée recevable, 
celle de M. Yossef Levy contre le g o u v er n ement 
de la République fédérale d’Allemagne, et 3a 


d'un éditeur néerlandais contre son gouverne- 
ment a été publiée. 

Sur les soixante-dix requêtes Individuelles 
d’irlandais du Nord introduites contre le gou- 
vernement du Royaume-Uni, la commission en 
a rayé vingt-neuf du rôle, les requérants n’ayant 
pas maintenu leurs requêtes, ajourné huit a la 
demande expresse des requérants et décidé que 
la procédure à suivre en ce qui concerne les 
autres sera fixée en mars. L’affaire «DonneUy 
et autres » est l’affaire individuelle la plus 


deux premiers groupes d’affaires concernant les 
Asiatiq ues d’Afrique orientale. Fïito a également 
adopté' son rapport sur le règlement amiable de 


problème important 

La prochaine session de la commission s’ou- 
vrira à Strasbourg le 28 mars. 

INITIATIVES DU COMITE DES MINISTRES. — 


Le comité des ministres du Conseil de l’Europe a 
adopté le mois dernier une recommandation d ses 
dixsept Etats membres pour les inciter à déve- 
lopper les centres de médecine sportive et encou- 
rager l'enseignement et la recherche en ce domaine. 


péen de axones protégées » destinées d la causer- 


Croix-Rouge 


Appel du CJ.CJZ. pour F applica- 
tion des conventions de Genève 
au Proche-Orient 

S E voyant ■ empêché de poursuivre pleinement 
son actiottè d’assistance et de Production à 
toutes les victimes civiles et m» 
Proche-Orient c comme le voudrait 


lancé le 21 janvier un appel aux gouvernements 
des Etats parties aux conventions de Genève 
pour les inviter à respecter ces conventions. D 
protestait en particulier contre la * dangereuse 
politisation * de l’action humanitaire, rappelant 
que «des blessés dont Tétât rangerait ne sont 
pas évacués ; des f amitiés restent sans nouvelles 
de leurs disparus ; des prisonniers de guerre, non 
identifiés faute de communication de leurs noms 
par la puissance détentrice, ne sont ni visités par 
les délégués du Comité international de la Croix- 
Rcaige ni rapatriés ; des habitants de territoires 
occupés continuent à rester hors du champ 


EVACUATION DE BLESSES A SUEZ. — Deux cent 
cinquante blessés et malades de l’hôpital de la ville 
de Suez, dont la condition avait donné U ru A de 
nombreuses démarches du CJ.OJL, ont été évacues 
mercredi 23 janvier 1974, sous set auspices. Le même 
jour, les recherches de corps de militaires égyptiens 


mercredi 23 janvier 1974, sous set auspices. Le même 
jour, les recherches de corps de müitaims égyptiens 
et israéliens, qui avaient été interrompues i la fin 
du mois de novembre 1973. ont repris en présence 
de s délégués du CJ.CR. & la hauteur de la ville 


• UNION DE L’EUROPE OCCIDENTALE. — Le 


général Ulrich de Xedsière. ancien commandant i 
chef de la Bundeswehr, a été chargé, le 21 décembre, 
par te commission de défense de T Assemblée de 
rü.E.O^ d’entreprendre en qualité d'expert vue 
étude sur le thème de la a Rationalisation du 
déploiement des forces sur le front central » (sec- 
teur Centre-Europe). 

Appelé i présenter ses conclusions avant te 
32 octobre, ü travaillera en association avec M. Pis- 
ter Dahkert (travailliste, Pays-Bas), membre de 


m CSNTO. — L'Organisation du traité central 
(CEtfTO) b organisé a Téhéran du 7 au 10 janvier 
une conférence des recteurs d’universités des cinq 
pays membres (Iran, Pakistan, Turquie, Royaume- 


Uni et Etats-Unis ) pour assurer une meilleure par- 
ticipation des universités au développement écono- 
mique de la région couverte par le pacte du CENTO, 
en particulier dans le domaine administratif et de 
la gestion. La conférence, qui était la première du 
genre, a décidé de se réunir désarmais chaque 
année; au printemps 1975, «ne étudiera «te rôle 


t social de la région *. Un comité permanent a été 


» RECHERCHE NUCLEAIRE. — i 


et unième session, le 20 décembre, le Conseil de 
l'Organisation européenne pour la recherche 
nucléaire fCESN) a adopté les budgets pour les 
quatre années d venir. Pour 1974, les dépenses s’élè- 
vent i 391,1 millions de francs suisses pour le labo- 


quatre années d venir. Pour 1974, les dépenses s’élè- 
vent i 391,1 mülions de francs suisses pour le labo- 
ratoire / (367,6 minions en 1973) et d 227 J millions 
de francs suisses pour le laboratoire II (contre 
212 fi en 1973). 

En même temps, le Conseil a réélu, pour une 
année supplémentaire, son président, alnst que tes 
deux vice-présidents . Il a invité le professeur W. 


deux vice-présidents. Il a invite le professeur w. 
Jentschkc a assumer la direction générale du labo- 
ratoire 1 pour une nouvelle année, jusqu’à la fin 


a TRANSPORT AERIEN. — Un comité consultatif 


compenser lu augmentations des prix des carbu- 
rants. Une surtaxe de 8 % (i % sur les lignes 
transatlantiques) est défi appliquée depuis le 
1 er janvier. 

— Le sous-comité technique de DATA a tenu une 
session extraordinaire i Londres du 16 au 18 jan- 
vier pour étudier les conséquences à long terme de 
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CONGO 


“Le socialisme 
n’est pas 
un jeu de mots’’? 

Par THOMAS LAMAURY 

I L. s’agit maintenant de passer 3UX 
actes. La nouvelle décennie de 
la révolution congolaise vise à 
l’accroissement de la production, 
« dans la discipline et le travail »- 
Les exceptionnelles festivités du 
dixième anniversaire de la chute du 
premier président de la République, 
l’abbé Fulbert Youlou, et de l'instau- 
ration d’un pouvoir populaire ont 
été l’occasion pour le chef de l’Etat 
congolais, le commandant Marien 
N’Gouabi, d’exposer un bilan. D’au- 
tant plus que les événements des 
mois précédents appelaient presque 
une autocritique. La parade a été 
trouvée dans la formulation d’un 
nouvel objectif qui s’apparente à un 
pari : la politique congolaise doit 
passer de la parole aux actes. Le 
« socialisme de la parole » entre donc 
dans une phase de mutation, de 
structuration, d’institutionnalisation. 
La transition commencée doit dé- 
boucher sur tm « socialisme de P ef- 
ficacité*. Le socialisme demeure, 
maïs c cela doit changer ». 


L A première session ordinaire 
de l’Assemblée nationale élue 
le 24 juin dernier a été l’occa- 
sion de réaffirmer, de préciser et de 
créer les moyens de cette nouvelle 
politique. La mesure la plus specta- 
culaire a été l’adoption de l’amnistie 
générale préconisée au mois d’août 
par le président N’Gouabi en vue 
« éF effacer toutes les traces de ce 
Qui a pu séparer depuis 1963 la 
grande famille congolaise ». 

V 


La plupart des condamnés poli- 
tiques depuis dix ans bénéficient 
d'une remise totale de leur peine 
sauf pour un certain nombre qui 
sont assignés à résidence « à la cam- 
pagne », dans leur région natale, au 
sein d’unités de production. C’est le 
cas notamment du commandant Fé- 
lix Mouzakabani et de M. Bernard 
Kolela. impliqués dans des complots 
en 1969. et de la plupart des condam- 
nés de la tentative de coup d’Etat 
c gauchiste» menée par le lieutenant 
Ange Diawara en février 1972. L’an- 
cien premier ministre, M- Ambroise 
Noumazalaye. devra lui aussi rési- 
der en dehors de la capitale, bien 
qu'il soit né à Brazzaville. 

Cette amnistie, qui concerne plus 
de deux cents détenus, ôte aux ad- 
versaires intérieurs et extérieurs du 
régime un de leurs arguments ma- 
jeurs. Elle ne refermera cependant 
pas de sitôt les plaies ouvertes par 
une répression particulièrement dure 
qui a sévi de longs mois dans la 
région sud de Brazzaville où étaient 
traqués l’ex-lieutenant Dïawara et 
ses compagnons de maquis. De nom- 
breux paysans ne sont pas, semble- 
t-il, restés insensibles aux thèses 
critiques de l’ancien membre du 
bureau politique. 


L E scrutin pour le référendum 
constitutionnel et les élections 
législatives de juin a en effet 
prouvé que, dans plusieurs régions, 
une sourde méfiance persistait à 
l’égard de l’administration et des 
représentants d u gouvernement. 
Officiellement, en maints endroits, 
les listes présentées par le parti 
n’ont pas été élues, faute d’obtenir 
la majorité absolue des suffrages. 
La campagne électorale a été diffi- 
cile pour les candidats gouverne- 
mentaux, en particulier dans la 
région de Pointe-Noire, où de mul- 
tiples incidents, dont certains étaient 
graves, ont éclaté. 

La Constitution adoptée, « domi- 
née. selon le chef de l’Etat, Par le 
souci constant de F unité, de la paix 
nationale et par celui d’engager de 
plus grands combats contre P impé- 
rialisme*, remplace celle de janvier 
1970, et marque la volonté de « re- 
partir de séro ». La nouvelle Assem- 
blée législative élue — cent quinze 
membres — est la quatrième au 
Congo depuis le régime dit de la loi- 
cadre et la deuxième depuis la révo- 
lution des <t trois glorieuses », en 
1963. Aucune assemblée n’avait été 
élue depuis la chute du président 
Alphonse Massembat-Debat, en 1968. 

Les principales innovations cons- 
titutionnelles — création d’un poste 
de premier ministre, chef de gou- 
vernement, et d’un nouveau < conseil 
d’Etat», sorte de conseil présiden- 
tiel — témoignent de cette volonté 
de structurer la révolution. 

La désignation du premier mi- 
nistre s’est révélée assez délicate. 
Des noms de candidats ont circulé, 
ainsi que les noms de personnalités 
pressenties qui auraient décliné 
l’offre faite. 

Que le choix se soit porté en défi- 
nitive sur M. Henri Lopes ne sur- 
prend pas dans la mesure où une 
volonté d'efficacité a été nettement 
affirmée. La notoriété de M. Henri 
Lopes n’est pas seulement due a ses 
dons d’écrivain ou d’orateur. Tra- 
vailleur acharné, désireux d’affir- 
mer sa compétence dans les domai- 


nes qui lui sont confiés, le nouveau 
premier ministre congolais exerce 
une influence ambiguë — maïs forte 
— sur les cadres du parti unique, le 
Parti congolais du travail (P.C.T.L 
Craint pour sa fermeté, redouté 
pour son intelligence, affaibli par ses 
origines qui ne lui assurent aucune 
assise régionale, M- Henri Lopes est 
certain de devoir affronter des 
adversaires convaincus. Un attentat 
n’a-t-il d’ailleurs pas eu lieu contre 
lui. à son domicile, au mois de sep- 
tembre ? 


A U moment où la révolution se 
façonne dans un nouveau 
moule, l’armée, qui a été mê- 
lée de près à tous les récents soubre- 
sauts de la vie politique du pays, ne 
pouvait pas — et principalement du 
fait de la personnalité de son chef 
d’étar-major général — ne pas subir 
les contrecoups de la réorganisation 
de l’Etat. 

Le colonel Yhombi Opango o ainsi 
été c déchargé de ses fonctions » à 
la direction de l’état-major. Certains 
notent que la mesure est intervenue 
une semaine seulement avant qu'il 
n’accomplisse un séjour en France 
à l’invitation des autorités militaires 
françaises. 

Considéré comme le « numéro 
deux » et par moments comme 
1* « homme fort a du régime, le colo- 
nel Yhombî Opango fut l’adversaire 
sans pitié de la frange dite de « gau- 
che » du parti. Réputé « proche de 
P ambassade de France » (comme on 
dit en Afrique francophone), il fut 
souvent présenté comme le c. danger 
de droite », « Pépée de Damoclès » 
suspendue au-dessus de la révolu- 
tion et de ses tourbillons. 

Cette image de marque, certaine- 
ment quelque peu outrée, ne parait 
cependant pas entièrement dénuée 
de fondement. Qu’il ait pu ainsi être 
relevé de ses fonctions sans susciter 
de sérieuses réactions démontre 
l’assurance de l’actuel président 
congolais, qui a par ailleurs mani- 
festé sa confiance en s’absentant à 
de nombreuses reprises du pays ces 
derniers mois pour se rendre en 
Chine, en Corée du Nord, en Eu- 
rope de l’Est et à Alger, au « som- 
met » des pays non alignés. 

De conseils des ministres en réu- 
nions de travail, les mesures de 
reprise en main administrative et 
économique du pays se succèdent. 
Tous les obstacles de nature poli- 
tique paraissent aplanis. Une com- 
mission a, par exemple, été désignée 
pour lutter contre « les maux para- 
lysant F appareil d’Etat » et contre 
les « chantres de la révolution Qui 
se sont signalés jusqu ici par leur 
verbe creux et leur paresse exacer- 
bée ». 


L ’EVOLUTION préoccupante 
de l’économie, la permanence 
de la mainmise étrangère sur 
les principaux secteurs, une situation 
financière qui ne cesse de se dégra- 
der. le développement du chômage, 
signalent qu’il est urgent de concré- 
tiser les slogans et mots d’ordre de 
toutes natures lancés depuis des an- 
nées pour une prise de conscience 
des contradictions de la société 
congolaise. 

Entre 1964 et 1970, le montant 
global des investissements a fléchi, 
les échecs de gestion des entreprises 


d’Etat sont patents, le processus de 
reprise en main par le Congo de ses 
richesses — loin d etre négligeables 
— n’a pas ete mené à son terme ni 
même véritablement amorcé. Or il 
s’agit bien là essentiellement d’un 
problème politique. 

Comment expliquer que pour 80 # 
l’économie du pays soit toujours 
dominée par des capitaux étrangers 
dans cette République populaire ? 
Que les c. moundeles (les étrangers 1 
n’aient en rien perdu de cette pros- 
périté qu’ils affichent ostensible- 
ment et qui subsiste pour une bonne 
part grâce à un indolore régime de 
transfert des capitaux et à une impo- 
sition sur les revenus dont le moins 
que l’on puisse écrire est qu’elle n’a 
pas la sévérité requise ? 

Une des réponses les plus aisées 
demeure dans cette volonté de per- 
pétuer le lien privilégié tissé par 
l'histoire entre la France et le 
Congo. Les accords de coopération 
conclus entre les deux pays n’ont 
jamais été réellement remis en 
question. La procédure de révision 
en cours. 1’ s actualisation*, la défi- 
nition de « nouvelles règles du jeu ». 
selon le président N’Gouabi, vont 
entériner les modifications appor- 
tées dans le passé par le simple 
cours des événements. Aucune révo- 
lution n’est à l’ordre du jour dans ce 
dossier que l’on se plaît d’ailleurs à 
présenter comme c technique 
C’est un signe«. 


P ETIT pays du point de vue 
géographique, le Congo n'est 
pas négligeable pour les inté- 
rêts français. La conjoncture inter- 
nationale tend même à renforcer 
l’attrait qu’il exerce et qui n’est pas 
resté inaperçu. Le sous-sol marin, 
au large de Pointe-Noire, recèle en 
effet du pétrole exploité par le 
groupe Elf-Erap. Plus de 2 millions 
de tonnes vont être produites cette 
année. Les réserves sont d’orcs et 
déjà évaluées à plus de 5 milliards 
de tonnes. Un nouveau protocole 
d’accord entre l’Etat congolais et la 
société Elf-Congo a été signé en 
juillet et concerne la recherche pé- 
trolière et minière dans les régions 
ouest et nord de Brazzaville. 

Il y a aussi la potasse, dont l’exploi- 
tation, entreprise par la Société des 
potasses d’Alsace, prête à contesta- 
tion pour la nature des investisse- 
ments, les évaluations de prospection 
et le niveau actuel de la production. 
Le secrétaire général des syndicats 
congolais, M. Anatole Khondo, vient 
d’ailleurs d’accomplir un voyage en 
France, où il a rencontré les respon- 
sables syndicaux des mines doma- 
niales de potasse d'Alsace. 

C’est à cette structure économique 
du pays, véritable concession fran- 
çaise. que la révolution congolaise, si 
son second souffle est assez puis- 
sant, cherchera^ à s'attaquer dès les 
premières années de sa deuxième 
décennie. 

Les luttes de factions au sein du 
parti, qui ont freiné bien des élans 
et des enthousiasmes, sont atténuées 
par l’élimination des principales 
d’entre elles. La mobilisation des 
masses a été tenue en échec par un 
véritable déferlement verbal. « Le 
socialisme n’est pas un jeu de mots », 
aime à _ répéter le commandant 
N Gouabi. Au Congo, la révolution, 
c’est peut-être aussi la mise en 
œuvre de décisions. 
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